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ÉTUDES   CRITIQUES 

SUR     LA 

RÉVOLUTION,  L'EMPIRE 

ET    LA 

PÉRIODE   CONTEMPORAINE 


AVANT-PROPOS 


Les  essais  dont  est   formé   ce  volume  ont 
déjà   para    séparément    dans    divers    recueils 
périodiques.  Mais  Tordre  dans  lequel  ils  ont  été 
publiés  ne  permettait  guère  de  saisir  le  lien 
liistonque  qui  les  unit.  Il  a  fallu  les  rapprocher 
et  les  classer  pour  rendre  sensible  une  con- 
nexion qui  n'est  sans  doute  pas  très  étroite,  mais 
qui  n'échappera  pas  au  lecteur.  L'unité  du  livre 
résulte  d'ailleurs  beaucoup  moins  de  l'enchaîne- 
ment chronologique  établi  entre  ces  études  que 
du  principe  commun  dont  chacune  d'elles  est 
comme  le  développement  et  la  démonstration 
Ce  principe,  c'est  que  la  Révolution  a  été  pour 
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la  France  et  pour  l'Europe  une  nécessité  irré- 
sistible et  un  inappréciable  bienfait;  et  que,  par 
suite,  coupables  ou  naïfs  étaient  ceux  qui  Pont 
combattue  et  qui  à  certains  moments  ont  cru 
l'avoir  étouffée.  L'auteur  s'est  fait  cette  convic- 
tion par  de  longues  et  consciencieuses  recher- 
ches à  travers  les  publications  nouvelles  et  les 
documents  inédits.  D'autres  s'en  sont  fait  aussi 
laborieusement  une  contraire.  Il  les  respecte. 
Pour  lui,  s'il  s'est  trompé,  il  ne  craint  pas  du 
moins  qu'on  l'accuse  d'avoir  voulu  tromper.  Ami 
de  son  pays,  soucieux  de  la  justice  et  de  la  vé- 
rité, il  croit  avoir  écrit  un  livre  d'honnête  homme 
et  de  bon  Français. 

Mars  i886. 

A.  D. 


LES 

ORIGINES  DE  LA  CONTRE-RÉVOLUTION 


Il  s'est  formé  depuis  quelques  années  une  école  his- 
torique qui  regarde  la  Révolution  non  seulement 
comme  un  crime,  mais  comme  un  crime  inutile  et 
une  maladresse.  Aux  yeux  de  ceux  qui  la  représentent, 
la  France  en  178'J  a  manqué  à  la  fois  de  sens  politique 
et  de  justice.  Elle  a  péché  par  ingratUude  envers 
l'ancien  régime,  qui  s'apprêtait  à  lui  donner  la  liberté, 
l'égalité,  quand  elle  l'a  violemment  renversé.  L'œuvre 
était  commencée;  les  ordres  privilégiés,  aussi  bien 
que  la  royauté,  se  dépouillaient  spontanément  en  sa 
faveur  de  leurs  prérogatives.  La  nation  n'a  pas  voulu 
attendre.  De  là  tous  ses  malheurs. 

La  thèse  est  originale;  nombre  d'esprits  brillants 
l'ont  soutenue^.  J'ose  pourtant  avouer  qu'elle  ne  m'a 
jamais  satisfait.  Je  me  suis,  au  contraire,  convaincu 
.par  de  sérieuses  études  que,  si  la  France  s'est  révol- 
tée contre  l'ancien  régime,  c'est  qu'au  lieu  de  lui 
devenir  moins  pesant  il  s'alourdissait  pour  elle-  de 
jour  en  jour.  C'est  aussi  à  cette  conclusion  que  vient 

\.  Ko  rit  en  1885. 

±  Notamment  iM.  Léonce  de  Lavergne  dans  sou  curieux  livre 
sur  les  Assemblées  provinciales  sous  Louis  XVI. 
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d'arriver  un  conservateur  résolu  et  loyal,  M.  Aimé 
Chérest,  qui,  dans  un  important  ouvrage,  prouve  par 
des  documents  écrasants  que,  sous  Louis  XVI,  le  gou- 
vernement royal,  la  noblesse  et  le  clergé,  unis  d'abord, 
puis  divisés,  n'ont  acquis  aucun  titre  à  la  reconnais- 
sance du  peuple;  qu'au  contraire  ils  ont  provoqué 
comme  à  plaisir  sa  haine  et,  par  suite,  leur  propre 
ruine  ;  en  d'autres  termes,  que  la  Contre-Révolution 
n'a  pas  seulement  suivi  la  Révolution,  mais  qu'elle  l'a 
aussi  précédée*. 

Je  vais  essayer  d'établir  cette  vérité  en  m'appuyant 
sur  les  textes  probants  qu'il  me  fournit  et  sur  ceux 
que  mes  recherches  propres  m'ont  permis  de  réunir  : 


Vers  le  milieu  du  règne  de  Louis  XVI,  le  plus  tou- 
chant accord  régnait  entre  l'aristocratie  et  le  roi.  Au 
début,  quelques  nuages  s'étaient  bien  élevés  entre  eux. 
Les  ordres  privilégiés  avaient  eu  à  réprimer  l'audace 
d'un  malappris  qui  rêvait  de  leur  faire  payer  l'impôt. 
11  se  nommait  Turgot.  Un  autre,  qui  s'appelait  Necker, 

i.  La  Chute  de  V Ancien  régime  (1787-1789);  Paris,  Hachette, 
-1884,  2  vol.  in-8o.  --  «  Conservateur  résolu,  dit  loyalement 
M.  Chérest,  j'aurais  été  heureux  d'établir  qu'au  lieu  de  se  lancer 
dans  les  terribles  épreuves  de  la  Révolution...  nos  pères  au- 
raient pu  fonder  la  France  nouvelle  sans  amonceler  autour  de 
son  berceau  les  débris  de  l'ancienne  France.  Plus  j'ai  pénétré 
profondément  dans  les  détails  de  la  réalité,  plus  la  conviction 
contraire  s'est  imposée  à  mon  esprit.  »  —  M.  Chérest  est  mort 
au  mois  de  février  1883,  presque  au  lendemain  de  l'apparition 
on  ouvrage. 
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avait  simplement  parlé  d'économies.  La  cour  avait 
protesté;  le  roi  l'avait  chassé.  Depuis  ce  moment,  il 
n'était  plus  question  de  réformes.  L'ancien  régime  se 
trouvait  bien  où  il  était  et  ne  voulait  pas  aller  en 
avant.  Je  me  trompe,  il  allait  en  arrière.  Il  restaurait 
en  sa  faveur  des  droits  oubliés;  il  s'en  attribuait  de 
nouveaux.  Loin  d'alléger  les  charges  qu'il  avait  im- 
posées au  peuple,  il  les  aggravait  chaque  jour. 

Ceci  n'est  point  une  assertion  sans  preuves.  Si  la 
France  a  fait  explosion  sous  Louis  XVI  et  non  sous 
Louis  XV,  c'est  qu'elle  était  plus  comprimée  sous  le 
premier  que  sous  le  second.  M.  Ghérest  me  le  démontre 
pièces  en  mains.  Mes  études  personnelles  me  confir- 
ment dans  cette  opinion.  Il  suffit,  pour  se  la  faire, 
d'examiner  de  près  les  dispositions  et  les  actes  des 
ordres  aristocratiques  et  du  gouvernement  après  la 
chute  de  ïurgot  et  de  Necker.  Cette  revue  est  tout  à 
fait  édifiante. 

Prenons  d'abord  le  haut  clergé,  qui  tenait  la  pre- 
mière place  dans  l'État  parce  qu'il  représentait  l'Église 
et  que  ses  membres  —  à  de  rares  exceptions  près  — 
appartenaient  tous  à  la  grande  noblesse.  Ce  qui  saute 
aux  yeux  tout  d'abord,  c'est  la  largeur  de  sa  morale 
et  l'extrême  indulgence  qu'il  avait  pour  lui-même. 
Certes,  les  vertus  évangéliques  ne  brillaient  guère 
dans  ce  monde  mitre.  Dom  Collignon  dînait  patriar- 
calement  entre  ses  deux  maîtresses.  Conzié,  évêque 
d'Arras,  sautait  de  chez  la  sienne  par  la  fenêtre.  Le 
cardinal  de  Roban  protégeait  }>i^°  de  la  Mothe.  Dillon 
ne  savait  pas  le  chiffre  de  ses  dettes.  On  donnait  la 
comédie  dans  les  couvents;  les  abbés  commendataires 
entretenaient  publiquement  des  actrices  et  Loménie 
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de  Brienne  avait  des  maladies  qu'il  ne  pouvait  avouer. 
Nos  prélats  avaient  donc  la  chair  faible;  mais,  en 
revanche,  ils  avaient  l'esprit  fort.  Que  tous  crussent 
en  Dieu,  je  n'en  répondrais  pas.  Un  bon  prêtre,  qui 
les  connaissait  bien,  disait  tristement  qu'il  n'y  en  avait 
pas  plus  de  cinq  qui  eussent  encore  la  foi  ' . 

Mais,  s'ils  l'avaient  perdue,  ils  n'entendaient  pas 
que  la  France  s'en  écartât.  Que  serait  devenue  l'Église 
si  tout  le  monde  eût  été  incrédule?  Aussi  ne  négli- 
geaient-ils aucune  occasion  de  dénoncer  au  roi  les 
mauvais  livres  et  de  requérir  le  bras  séculier  contre 
les  philosophes  et  les  propagateurs  de  leurs  doctrines. 
L'enseignement  ne  devait  être  donné  que  par  le  clergé 
ou  sous  sa  surveillance.  Aucun  ouvrage  ne  devait 
paraître  sans  son  approbation.  Telle  est  la  doctrine 
constante  qu'ils  soutenaient  dans  leurs  assemblées 
générales  et  à  laquelle  ils  demeurèrent  fidèles  jus- 
qu'en 1789.  On  remarque  même  qu'aux  approches  de 
la  Révolution  leurs  réquisitoii^s  contre  Vimpiété  de- 
venaient plus  âpres,  leurs  prétentions  au  monopole 
plus  exclusives,  leurs  menaces  contre  la  presse  plus 
violentes. 

Ecrire  ce  qu'ils  pensaient  eux-mêmes  et  l'impri- 
mer, c'était  un  crime.  Ils  ne  brûlaient  plus  les  libres- 
penseurs,  mais  ils  les  envoyaient  à  la  Bastille  ou  à 
Vincennes,  ne  pouvant  mieux  faire.  Tel  était  le  libé- 
ralisme de  ces  sceptiques.  Inutile  d'ajouter  que  leur 


i.  V.,  pour  phis  de  détails,  Taine,  VAncien  régime,  liv.  I,  II 
et  IV.  On  peirt  en  outre  consulter  avec  profit,  pour  tout  ce  qui 
concerne  la  condition  des  divers  ordres  de  la  nation  à  cette 
époque  :  Raudot,  la  France  avant  la  Révolution;  et  Paul  Boi- 
teau,  État  de  la  France  en  1789. 
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orthodoxio  farouche  ne  pardonnait  pas  à  l'hérésie. 
Les  protestants  en  savaient  quehiue  chose,  même  sous 
Louis  XVL  L'épiscopat  entendait  hien  qu'ils  restassent 
à  jamais  privés  d'état  civil,  exclus  de  tout  emploi, 
de  toute  profession  libérale  ;  qu'il  leur  fût  défendu  de 
s'assembler,  même  au  désert;  que  leurs  ministres 
fussent  pendus  et  qu'on  pût  tirer  sur  la  foule,  comme 
au  bon  temps  des  dragonnades.  Aussi,  sur  sa  requête, 
faisait-on,  de  temps  à  autre,  quelques  exemples,  pour 
ne  pas  laisser  prescrire  les  ordonnances.  En  1780,  les 
évêques  avertissaient  pieusement  le  roi  «  que  l'autel 
et  le  trône  seraient  également  en  danger  si  l'on  per- 
mettait à  l'hérésie  de  rompre  ses  fers  ».  Depuis,  ils 
tinrent  plusieurs  fois  le  même  langage.  Ils  le  tenaient 
encore,  nous  le  verrons,  à  la  fm  du  règne. 

Mais  il  ne  suffisait  pas  de  régner  sur  les  âmes.  Il 
fallait  vivre,  et  on  ne  vit  pas  de  rien.  Le  clergé  avait 
bien,  il  est  vrai,  120  millions  de  revenus  fonciers  nets, 
d'impôts,  ou  à  peu  près;  la  dîme  lui  en  rapportait  à 
peu  près  autant.  240  millions  de  rentes  (qui  en  valaient 
cinq  cents  d'aujourd'hui),  c'était,  aux  yeux  de  la  haute 
Église,  juste  de  quoi  ne  pas  mourir  de  faim.  Qu'on  ne 
croie  donc  pas  qu'au  milieu  du  règne  de  Louis  XVI, 
elle  fût  disposée  au  moindre  sacrifice.  Loin  de  là;  elle 
imaginait  à  ce  moment  même  de  se  faire  payer  par 
les  paysans  non  plus  seulement  la  dîme  ordinaire 
(qui  pesait  sur  les  céréales),  mais  les  menues  dîmes, 
qu'elle  réclamait  sur  les  cultures  nouvelles,  les  fruits 
d'importation  récente,  les  fourrages  artificiels,  le 
millet,  les  pommes  de  terre,  etc.  Les  pauvres  culti- 
vateurs crièrent,  allèrent  en  justice.  Mais  les  tribunaux 
étaient  bien  pensants;  le  roi  surtout  était  très  pieux. 
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Les  contribuables  perdirent  leurs  procès;  diverses 
ordonnances,  rendues  sur  la  demande  du  clergé,  en 
1783  et  1784,  lui  donnèrent  entièrement  gain  de  cause, 
et  la  dîme,  au  lieu  de  diminuer,  s'accrut  légalement 
de  quelques  millions.  Les  évêques  en  furent  plus  à 
leur  aise;  mais  les  pauvres  curés  n'en  furent  guère 
plus  riches.  C'est  à  grand'peine  que  ces  braves  gens 
(qui  n'étaient  pas  nobles)  obtinrent  un  traitement 
de  700  livres  *;  et  l'épiscopat,  pour  les  empêcher  de  se 
concerter,  ne  cessa  de  leur  interdire  toute  assemblée 
jusqu'en  1789. 

Si^  de  la  haute  Église,  nous  portons  nos  regards 
sur  la  noblesse,  nous  y  trouvons  même  égoïsme  et 
même  indifférence  pour  le  bien  pubUc.  On  a  parlé 
souvent  du  libéralisme  des  gentilshommes  au  temps 
de  Louis  XVL  Outre  que  dans  l'aristocratie  les  libé- 
raux n'étaient  qu'une  infime  minorité  (on  l'a  bien  vu 
en  1789),  beaucoup,  en  parlant  de  philosophie  et  de 
réformes,  ne  faisaient  que  suivre  une  mode  et  trou- 
vaient bon  de  se  rendre  populaires  par  un  étalage 
platonique  et  peu  coûteux  de  principes  qu'ils  espé- 
raient bien  ne  voir  jamais  apphquer.  Il  était  de  bon 
ton,  dans  un  certain  monde,  de  fronder  les  préjugés, 
de  vanter  l'égalité.  Mais  on  entendait  rester  noble 
et  privilégié.  «  On  trouve  bien  du  plaisir  à  descen- 
dre, a  dit  franchement  un  de  ces  grands  seigneurs*, 
tant  qu'on  croit  pouvoir  remonter  dès  qu'on  veut... 


i.  En  1785,  les  vicaires  eurent  350  livres. 

2.  Le  comte  de  Ségur,  Mémoires,  t.  ï,  p.  17.  —  M""  de  Staël, 
qui  avait  vu  de  près  les  nobles  du  temps  de  Louis  XVI,  parle 
de  même  dans  ses  Considérations  sur  la  Révolution  française, 
t.  I,  p.  U. 
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Ce  n'étaient  que  combats  de  plume  et  de  paroles,  qui 
ne  nous  paraissaient  pouvoir  faire  aucun  dommage  à 
la  supériorité  d'existence  dont  nous  jouissions  et 
qu'une  possession  de  plusieurs  siùcles  nous  faisait 
croire  inébranlable.  » 

Du  reste,  voyons  si,  en  fait,  l'aristocratie  féodale  se 
relâchait  à  cette  époque  d'aucune  de  ses  prérogatives. 
Bien  au  contraire,  elle  s'occupait  chaque  jour  de  les 
étendre  et  d'en  acquérir  d'autres.  Ainsi  les  nobles,  à 
ce  moment,  ne  se  contentent  plus  d'occuper  à  eux 
seuls  les  innombrables  et  lucratives  charges  de  cour, 
d'accaparer  tous  les  gouvernements  et  grands  com- 
mandements militaires  qu'ils  acquièrent  sans  s'être 
donné  d'autre  peine,  comme  dit  Figaro,  que  celle  de 
naître.  Ils  ne  veulent  plus  maintenant  coudoyer  un 
seul  roturier  dans  l'état-major  de  nos  régiments.  Ils 
prient,  ils  demandent,  exigent.  Louis  XVI  a  la  fai- 
blesse de  céder;  et,  le  22  mai  1781,  huit  ans  avant  la 
Révolution,  paraît  l'incroyable  ordonnance  qui  exige 
la  preuve  légale  de  quatre  degrés  de  noblesse  de  tout 
aspirant  au  grade  de  sous-lieutenant.  Ainsi  Hoche, 
Masséna,  Augereau,  Bernadotte  et  tant  d'autres,  qui 
peuvent  commander  des  armées,  devront  rester  ser- 
gents! Et  qu'on  ne  dise  pas  que  la  coterie  féodale 
s'est  amendée,  a  reconnu  son  injustice  et  son  erreur 
avant  1789  :  l'ordonnance  de  1781  a  été  appliquée; 
bien  plus,  elle  a  été  confirmée,  aggravée  même  par 
celle  du  17  mars  1788.  Et  l'on  s'étonnera  plus  tard, 
on  s'indignera  même  que  sous-officiers  et  soldats  se 
prononcent  contre  l'ancien  régime  *■  I 

'  1.  Recueil  général  des  anciennes  lots  françaises,  t.  XXVII,  p.  29. 

1. 
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Ce  n'est  pas  tout.  Ces  doux  privilégiés,'  dont  on 
nous  vante  l'abnégation,  abdiquent-ils  un  seul  de 
leurs  privilèges  pécuniaires  à  une  époque  où  nul  ne 
les  y  force,  où  leur  renonciation  paraîtrait  d'autant 
plus  méritoire  et  leur  vaudrait  l'éternelle  reconnais- 
sance du  pays?  Loin  de  là,  ils  les  trouvent  insuffi- 
sants. Ils  ont  su  jusqu'à  présent  éviter  la  taille,  qui 
est  un  impôt  essentiellement  roturier.  Par  la  même 
raison,  ils  ont  repoussé,  sous  Turgot,  la  taxe  repré- 
sentative des  corvées.  Mais  ils  ont  dû  se  soumettre  à 
la  capitation  et  aux  vingtièmes  (sortes  de  contribu- 
tions sur  le  revenu  établies  sous  Louis  XIV  et  sous 
Louis  XV).  Ils  ont  gémi,  mais  n'ont  pas  tardé  à  em- 
ployer, pour  s'y  soustraire,  d'autres  moyens  que  les 
larmes.  Le  roturier  est  taxé  rigoureusement  et  d'au- 
toritépar  l'agent  du  fisc.  Mais  les  nobles  font  des  décla- 
rations de  revenus,  et  on  les  croit  sur  parole.  Si  on  ne  les 
croit  pas,  cela  revient  au  même,  parce  que  le  petit  em- 
ployé ou  le  collecteur  de  paroisse  a  peur  du  seigneur  et 
n'ose  réclamer.  La  fraude  est  donc  scandaleuse.  Il  y 
a  tel  groupe  de  provinces  où  les  gentilshommes  (qui 
possèdent  à  peu  près  partout  plus  du  quart  des  terres) 
payent  pour  les  vingtièmes  1,450,000  francs,  tandis 
que  le  tiers  état  verse  près  de  12  millions.  En  Breta- 
gne, la  roture  fournit  10  millions  d'impôts  directs,  la 
noblesse  125,000  francs.  Les  princes  du  sang  volent 
ainsi  par  an  2  millions  et  demi  à  l'État.  Le  duc  d'Or- 
léans se  vante  de  lui  faire  perdre  300,000  francs. 
Bref,  il  nmnque  régulièrement  au  Trésor  27  millions 
par  suite  de  ces  supercheries.  Il  s'est  trouvé  pourtant 
un  ministre  pour  essayer  de  remédier  au  mal .  Une  véri  fi- 
cation  régulière  des  revenus  a  été  ordonnée  en  1770. 
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CYHait  compter  sans  le  mauvais  vouloir  des  uns,  la 
complaisance  forcée  des  autres.  Douze  ans  après,  il 
n'y  a  encore  que  quatre  mille  paroisses  vérifiées  (le 
neuvième  du  royaume),  et  Louis  XVI,  toujours  bon, 
décide,  en  1782,  sur  les  instances  des  intéressés,  que 
l'opération  ne  sera  pas  continuée.  Voilà  comment  on 
prépare  l'égalité  devant  Timpôt. 

C'est  aussi  pour  complaire  aux  pauvres  seigneurs 
que  le  roi  les  autorise  à  renouveler  leurs  terriers, 
c'est-à-dire  à  faire  constater  une  fois  de  plus,  par  piè- 
ces authentiques  (dont  les  manants  payeront  le  coût), 
tous  leurs  droits  féodaux,  même  les  plus  douteux, 
surtout  les  plus  douteux.  C'est  trois  ans  avant  la 
Révolution  qu'en  vertu  des  lettres  patentes  du  20  août 
1786  s'abattent  de  toutes  parts  sur  les  campagnes, 
à  l'appel  du  hobereau,  les  commissaires  à  terrier. 
Ces  hommes  de  loi  subtilisent ,  fouillent,  chica- 
nent, instrumentent,  découvrent  des  péages  igno- 
rés, des  redevances  oubliées  depuis  des  siècles  ; 
ils  en  inventent  quand  ils  n'en  trouvent  pas.  Le 
paysan  plaide;  mais  il  n'a  ni  argent  ni  protecteurs. 
Il  perd.  Il  payera  désormais  ce  qu'il  croyait  ne  pas 
devoir.  Les  nouveaux  parchemins  sont  là  qui  l'y 
obligent.  Leur  confection  lui  a  coûté  en  certains  en- 
droits plus  que  la  taille  en  cinq  ans.  Comprend-on 
maintenant  pourquoi  le  premier  mouvement  du  rustre 
en  1789  sera  d'aller  brûler  les  chartriers^  ? 

Il  est  pourtant  une  classe  qui  pourrait  et  devrait 
défendre  les  pauvres  gens.  C'est  la  magistrature.  Ne 

1.  Taine,  V Ancien  7'égime.  —  Barthélémy  Pocquet,  les  Origines 
de  la  Révolution  en  Bretagne.  (Paris,  Perrin,  488o,  2  vol.  in-i2), 
—  etc. 
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sort-elle  pas  du  peuple?  N'est-elle  pas  bourgeoise 
d'origine?  Sans  doute,  mais  elle  n'est  plus  roturière 
à  l'heure  qu'il  est.  Elle  forme  la  noblesse  de  robe.  Aussi, 
en  vraie  parvenue,  a-t-elle  plus  de  préjugés,  de  mor- 
gue et  d'égoïsme  que  l'aristocratie  féodale.  Elle  a  lié 
son  sort  —  étroitement  —  à  celui  des  classes  privilé- 
giées. De  fait,  elle  n'a  point  tort,  car,  outre  les  avan- 
tages pécuniaires  que  possède  le  reste  de  la  noblesse, 
elle  en  a  d'exorbitants  et  que  l'ancien  régime  seul 
pouvait  lui  assurer.  Les  membres  des  Parlements  et 
autres  cours  souveraines  *  achètent  leurs  charges,  les 
transmettent  à  leurs  enfants,  jugent  par  conséquent 
au  gré  de  leurs  passions  de  caste  et  contrôlent,  avant 
de  les  enregistrer,  les  ordonnances  du  roi.  Maupeou 
a  voulu  détruire  les  Parlements  en  1771.  Louis  XVI, 
en  devenant  roi,  les  a  rétablis,  —  ce  dont  ils  ne  lui 
ont  témoigné  leur  reconnaissance  qu'en  renversant 
Turgot.  Depuis,  ils  fonctionnent,  au  grand  profit  des 
classes  privilégiées,  admettent  les  édits  du  roi,  pourvu 
qu'ils  ne  touchent  point  aux  prérogatives  des  ordres 
supérieurs,  font  durer  les  procès  dix  ans,  repoussent 
l'unité  de  législation  civile  et  l'adoucissement  des  lois 
pénales,  maintiennent  la  torture,  rendent  des  arrêts 
qu'ils  ne  motivent  pas  et  surtout  repoussent  de  leur 
sein  les  hommes  nouveaux,  les  roturiers,  qui  tentent 
de  s'y  introduire.  Tout  cela  au  siècle  de  Beccaria  et 
de  Voltaire,  et  à  la  veille  même  de  la  Révolution. 
On  voit  par  les  lignes  qui  précèdent  ce  qu'il  faut 
penser  du  libéralisme  et  des  tendances  égalitaires  des 
privilégiés  au  temps  de  Louis  XVL  Les  dispositions 

i.  Grand  Conseil,  Cours  des  Aides,  Chambres  des  Comptes. 
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du  roi  et  de  la  cour,  à  cette  époque,  sont-elles  plus 
favorables  aux  réformes  populaires?  Pas  le  moins  du 
monde.  A  Versailles,  comme  partout,  le  vent  est  à  la 
réaction.  Jamais  l'absolutisme  n'a  été  plus  pénétré  de 
son  droit,  plus  content  de  lui-même,  moins  soucieux 
de  l'intérêt  public  que  dans  la  période  qui  nous 
occupe. 

Ce  n'est  pas,  à  coup  sur,  que  Louis  XVI  ait  l'allure 
d'un  tyran  et  soit  un  méchant  homme.  Mais  on  lui  a 
appris  dès  l'enfance,  et  il  croira  jusqu'à  la  mort  que 
Dieu  lui  a  délégué  le  soin  de  donner  seul  des  lois  à  la 
France  et  de  disposer  seul  de  son  argent.  Quand  on 
comprend  ainsi  la  royauté,  il  faudrait  être  un  grand 
homme  ou  tout  au  moins  un  administrateur  instruit 
et  appliqué.  Or,  Louis  XVI  chasse  beaucoup,  mange 
fort,  fait  des  serrures,  étudie  la  géographie,  donne 
des  bals  où  il  s'ennuie,  des  spectacles  où  il  s'endort, 
mais  ne  trouve  pas  le  temps  d'apprendre  le  premier 
mot  de  son  métier  de  roi.  A  peine  s'il  connaît  Paris; 
et  son  armée  ne  le  connaît  pas.  Avec  cela,  plein  de 
bonté,  ne  sachant  point  dire  non,  du  moins  le  dire 
longtemps.  Excellent  prince  et  peu  gênant  pour  les 
ministres,  pachas  irresponsables,  qui  lui  font  signer 
toutes  leurs  volontés,  légifèrent,  organisent,  désorga- 
nisent à  leur  gré  et  par-dessus  tout  se  moquent  de 
l'opinion  publique.  S'il  y  a  des  mécontents,  on  les 
achète  ou,  mieux,  on  les  emprisonne.  A  quoi  servi- 
raient donc  les  lettres  de  cachet,  si  ce  n'était  à  refré- 
ner l'opposition  ?  Croit-on  que  les  conseillers  de 
Louis  XVI,  les  Joly  de  Fleury  *,  les  Calonne,  lesBreteuil, 

1.  Joly  de  Fleury,  qui  fut  ministre  après  Necker,  était,  dit 
avec  raison  M.  Chérest,  le  type  achevé  de  l'esprit  réactionnaire. 
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s*abstiennent  d'en  faire  usage?  Mais  jusqu'à  la  chute 
du  gouvernement  qu'ils  servent,  ils  soutiendront, 
comme  leur  maître,  que  disposer  à  sa  guise  de  la 
liberté  des  sujets  est  un  attribut  essentiel  du  souve- 
rain. Tout  est  donc  pour  le  mieux.  Point  de  voix 
indiscrètes  qui  viennent  troubler  la  cour  dans  sa  quié- 
tude. La  reine,  les  princes,  les  courtisans  peuvent 
vaquer  en  paix,  sinon  à  leurs  occupations  (ils  n'en  ont 
pas),  du  moins  à  leurs  plaisirs.  Aussi  la  vie  de  cour 
est-elle  un  perpétuel  enchantement.  Il  y  a  peut  être 
bien  quelque  part  des  millions  de  paysans  qui"  n'ont 
que  25  francs  à  manger  par  an;  mais  Trianon  reluit 
d'or;  Versailles  est  en  liesse  et  en  bombance  toute 
l'année;  le  roi  nourrit  dix  mille  personnes,  et  certes 
il  les  nourrit  bien  :  ses  comptes  en  font  foi. 

Malheureusement,  ce  train  de  vie  coûte  cher,  si 
cher  que  le  roi  et  ses  ministres]  sont  sans  relâche 
aux  expédients.  Comme  sous  Louis  XV,  et  plus  large- 
ment encore,  on  prend  sur  les  crédits  des  services 
administratifs  de  quoi  couvrir  les  dépenses  inavoua- 
bles. Louis  XVI  (dont  on  vante  l'économie)  signe  en 
une  seule  année  pour  184  millions  d'acquits  au  comp- 


Voici  le  porlrait  que  Weber,  frère  de  lait  de  Marie  Antoinette, 
trace  de  lui  dans  ses  Mémoires  :  «  C'était  un  de  ces  hommes 
qui  ne  manquaient  pas  une  occasion  de  déplorer  la  diffusion 
des  lumières,  et  on  voyait  qu'il  les  avait  haïes  jusqu'à  refuser 
d'en  prendre  sa  part.  L'administration,  selon  lui,  devait  être 
aussi  secrète  que  la  procédure  criminelle,  et  toutes  deux  de- 
vaient, ressembler  à  l'Inquisition.  Le  public  n'avait  rien  à  voir 
dans  la  fortune  publique.  Les  avocats  étaient  de  trop  dans  les 
procès,  les  écrivains  dans  les  villes,  surtout  les  maîtres  d'école 
dans  les  villages.  On  eut  cru,  à  entendre  M.  Joly  de  Fleury, 
qu'il  ne  savait  pas  administrer  parce-  que  les  paysans  savaient 
lire.  » 
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tant.  En  dix  ans.  de  iTTO'ù  1786,  le  budget  des  re- 
cettes a  été  grossi  de  140  millions;  il  atteint  presque 
600  millions.  Dans  le  même  temps,  il  a  fallu  emprunter 
1,500  millions.  Et  tout  cela  ne  suffit  pas.  Je  n'en  suis 
point  surpris  pour  ma  part.  Quand  on  paye  25  mil- 
lions de  dettes  pour  Monsieur  et  56  pour  le  comte 
d'Artois,  qu'on  donne  1.200,0(X)  francs  d'un  coup  à  la 
famille  Polignac;  quand  on  a  383  officiers  de  bouche; 
quand  on  mange  par  an  pour  un  million  de  viande  et 
de  gibier;  quand  la  reine  brûle  à  elle  seule  pour 
157,000  francs  de  bougie;  quand  le  café  au  lait  de 
chaque  femme  de  chambre  coûte  2,000  francs,  enfin 
lorsque  les  porte-chaises  gagnent  20,000  francs  à  vérifier 
et  vider  la  chaise  de  Sa  Majesté,  il  n'y  a  pas  de  bourse 
dont.on  ne  doive  bientôt  voir  le  fond. 

Or,  en  1786,  la  bourse  est  vide.  Il  y  a  même  un  trou. 
Ce  trou,  c'est  le  déficit.  Déficit  de  plus  de  200  millions 
sur  le  budget  extraordinaire,  de  112  millions  sur  le 
budget  ordinaire.  Il  y  a  déjà  bien  longtemps  que  les 
recettes  n'égalent  pas  les  dépenses.  Chaque  année, 
depuis  le  commencement  du  règne,  l'écart  a  augmenté, 
on  l'a  dissimulé  tant  qu'on  a  pu  par  des  artifices  de 
comptabilité.  On  s'est  dit  solvable  pour  pouvoir  con- 
tinuer à  emprunter.  Mais  à  présent  le  découvert  est 
tel  qu'on  ne  peut  plus  le  cacher.  A  qui  s'adresser 
pour  y  pourvoir? 

Il  faudrait,  pour  trouver  encore  des  prêteurs, 
substituer  à  l'administration  secrète  et  abitrajre  un 
régime  de  libre  contrôle  qui  offrît  des  garanties  aux 
capitalistes.  On  n'y  songe  pas.  Il  faut  donc  créer  de 
nouveau  impôts,  frapper  de  nouveau  le  tiers  état. 
Mais  on  ne  fait  pas  autre  chose  depuis  dix  ans.  Le 
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petit  cultivateur  paye  maintenant  à  l'État,  à  la 
noblesse  et  au  clergé  81  pour  100  de  son  revenu.  11 
lui  reste  à  peine  (et  encore  pas  toujours)  de  quoi 
manger  et  de  quoi  semer  ^  Où  il  n'y  a  rien,  dit  le  pro- 
verbe, le  roi  perd  ses  doits.  A  qui  donc  demander  de 
l'argent  ? 

A  ceux  qui  en  ont,  dit  alors  Galonné;  on  n'a  plus  le 
choix.  Que  la  noblesse  et  le  clergé,  qui  jusqu'ici  n'ont 
presque  rien  payé,  consentent  enfin  aune  contribution 
sérieuse.  Outre  qu'il  y  a  justice,  ce  sera  de  l'argent 
bien  placé.  C'est  pour  eux  que  l'État  s'est  endetté, 
ruiné.  Qu'ils  l'aident  à  se  libérer  et,  comme  on  dit,  à 
joindre  les  deux  bouts,  s'ils  veulent  que  la  pluie  du 
budget  continue  à  tomber  sur  leurs  têtes.  Quoi  de 
plus  simple  que  ce  raisonnement  ? 

Eh  bien,  il  ne  veulent  pas  le  faire.  Du  moment 
qu'on  leur  demande  de  payer,  ils  s'insurgent.  Adieu 
le  bel  accord  qui  depuis  1781  avait  été  si  profitable 
à  l'ancien  régime  î  La  querelle  de  l'aristocratie  et  de 
la  royauté  va  rendre  la  Révolution  possible.  Est-ce  à 
dire  que  ces  deux  puissances  vont  abdiquer  même 
partiellement  leurs  prétentions  égoïstes  et  travailler 
pour  la  cause  populaire?  C'est  là  ce  qu'elles  ont  fait, 
suivant  certains  auteurs.  Voyons-les  à  l'oeuvre,  et 
nous  pourrons  dire  ce  qu'il  faut  penser  de  ce  juge- 
ment. 


i.  Cette  incroyable  misère  est  attestée  par  Turgot.  V.  Taine 
l'Ancien  régime^  liv.  V. 
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Certes,  on  ne  saurait  reprocher  à  Louis  XVI  d'avoir 
manqué  d'égards  pour  les  privilégiés  ni  d'avoir  exigé 
d'eux  de  bien  lourds  sacrifices.  Au  lieu  de  leur 
imposer  la  nouvelle  contribution  d'autorité,  comme  il 
croit  en  avoir  le  droit,  ^il  les  consulte  en  réunissant 
une  assemblée  de  notables  *  où ,  sur  cent  quarante- 
quatre  membres,  ne  siègent  que  quatre  roturiers.  Et 
voici  ce  qu'il  leur  propose  :  les  vingtièmes,  qui  sont 
mal  répartis  et  ne  rapportent  pas  assez,  seront  sup- 
primés et  remplacés  par  une  subvention  territoriale 
qui  donnera  50  millions  de  plus  parce  qu'elle  sera 
payée  par  tous  les  propriétaires  sans  distinction  de 
rang;  pour  prévenir  toute  fraude,  la  taxe  sera 
prélevée  en  nature  sur  les  récoltes,  l'impôt  sera 
réparti  par  des  assemblées  élues  de  province,  de  dis- 
trict et  de  paroisse  qui  représenteront  non  des  ordres 
séparés,  mais  l'ensemble  des  censitaires.  Enfin  les 
rentes  foncières  dues  à  l'Église  pourront  être  rache- 
tées, ce  qui  permettra  au  clergé  de  payer  ses  dettes 
et  procurera  un  peu  de  soulagement  aux  cultivateurs. 
C'est  tout.  Et  encore  promet-on  aux  privilégiés 
qu'ils  seront  exempts  de  la  capitation  aussi  bien  que 
de  la  taxe  représentative  des  corvées. 

Voilà  des  demandes  bien  modérées.  Les  notables 
les  trouvent  exorbitantes.  Ce  qui  les  exaspère,  c'est 
qu'un  ministre  mette  en  circulation  ce  mot  d'égalité 

i.  Elle  s'ouvrit  à  Versailles  le  22  février  1787. 
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qui  va  faire  un  *si  beau  chemin.  Si  un  seul  de  leurs 
privilèges  est  atteint,  tous  les  autres  ne  seront-ils  pas 
bientôt  menacés?  S'il  est  question  du  rachat  des 
rentes  ecclésiastiques,  ne  parlera-t-on  pas  sous  peu 
de  celui  de  tous  les  droits  féodaux  ?  Une  pierre  ar- 
rachée, les  quatre  murs  tomberaient.  Le  vieil  édifice 
n'est  pas  solide.  Il  faut  le  maintenir  en  entier. 

Donc,  ils  ne  veulent  rien  donner;  mais  ils  se  gar- 
dent bien  de  le  dire.  L'immunité  dont  ils  jouissent 
est  trop  choquante;  un  refus  formel  ferait  crier.  Ils 
se  contentent  de  déplacer  la  question,  non  sans  habi- 
leté. On  leur  parle  d'impôts  nouveaux,  de  déficit.  Ils 
font  les  étonnés,  les  indignés.  Il  y  a  donc  un  déficit? 
Ils  ne  s'en  étaient  jamais  doutés.  On  a  donc  dilapidé 
les  finances  de  l'État?  Galonné  est  donc  un  voleur? 
Que  le  roi  se  débarrasse  d'abord  de  ce  serviteur 
infidèle.  Six  mois  plus  tôt,  c'était  un  galant  homme. 
C'est  qu'il  donnait  alors.  Maintenant  il  demande  : 
c'est  un  coquin  ;  qu'on  le  chasse  ! 

Et  Louis  XVI  le  chasse.  Et  Louis  XVI  le  remplace 
par  le  coryphée  des  notables,  par  l'archevêque  Lo- 
ménie  de  Brienne.  Se  tiendront-ils  au  moins  pour 
satisfaits  ? 

Pas  le  moins  du  monde.  Si  la  subvention  est  néces- 
saire, ce  qui  n'est  pas  prouvé,  disent-ils,  les  deux 
premiers  ordres  doivent  la  payer  par  abonnement, 
c'est-à-dire  asseoir  et  percevoir  leur  contribution  eux- 
mêmes,  comme  ils  l'entendront,  et  ne  pas  être  assi- 
milés à  la  masse  roturière,  taxée  directement  par 
l'Etat.  De  cette  façon,  l'on  maintient  le  principe  de  la 
dislinction  des  classes  et  l'on  évite  la  proportionnalité 
de  l'impôt.  Car  on  évaluera  ses  revenus  à  sa  gui-se 
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et,  comme  pour  la  rapitation  et  les  vingtic^mcs,  on  ne 
payera  qu'une  faible  partie  de  ce  que  l'on  doit. 

Le  roi  ne  pouvant  admettre  cette  prétention,  qui 
rendrait  la  taxe  illusoire,  les  privilégiés  veulent  qu'au 
moins  la  perception  n'ait  pas  lieu  en  nature  et  que  les 
ordres  soient  représentés  distinctementdans  les  Assem- 
blées provinciales.  Par-dessus  tout,  ils  demandent  le 
retrait  du  projet  relatif  aux  rentes  de  l'Église. 
•  Sur  ces  trois  points  le  gouvernement  cède.  Croit-on 
qu'ils  vont  accepter  enfin  le  principe  de  la  subvention 
territoriale?  Ce  serait  les  mal  connaître.  Mis  au  pied 
du  mur,  ils  se  dérobent  encore,  discutent  le  chiffre  du 
déficit,  exigent  des  états  de  recettes  et  de  dépenses, 
parlent  d'économies,  de  retranchements  à  faire,  plai- 
gnent le  pauvre  peuple,  contestent  l'urgence  d'un 
nouvel  impôt  ;  excellent  procédé  pour  se  rendre  po- 
pulaires à  peu  de  frais.  Bref,  au  bout  de  trois  mois, 
ils  n'ont  encore  répondu  ni  oui  ni  non;  et,  de  guerre 
lasse,  à  la  fm  de  mai  1787,  le  roi  doit  les  renvoyer 
pour  s'adresser  simplement  aux  cours  souveraines. 

Mais  les  Parlements  vont  lui  montrer  moins  de  bon- 
vouloir  encore.  Les  édits  du  timbre  et  de  la  subvention 
sont  repoussés  net  par  celui  de  Paris.  Ce  n'est  pas 
seulement  la  publication  des  états  de  finances,  c'est 
un  appel  direct  à  la  nation  que  les  magistrats  deman-- 
dent.  On  veut  les  faire  consentir  à  une  aggravation 
des  chargçs  publiques".  Leur  pudeur  patriotique  se 
révolte.  Puis  il  leur  vient  des  scrupules.  Ils  décou- 
vrent qu'ils  n'ont  pas  plus  le  droit  de  sanctionner 
que  le  roi  n'a  celui  de  créer  des  impôts  et  que  c'est 
au  pays  seul,  c'est-à-dire  aux  états  généraux,  à  pro- 
nojicer  en  pareille  matière.  11  y  a  bien  un  siècle  et 
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demi,  et  même  plus,  qu'ils  auraient  pu  s'en  douter. 
Jusqu'à  présent,  ils  ne  se  sont  guère  souciés  de  la 
souveraineté  du  peuple;  ils  se  sont  toujours  cru  fon- 
dés à  autoriser  les  taxes  qu'il  plaisait  au  roi  d'inventer. 
C'est  qu'elles  ne  les  atteignaient  pas.  Du  moment 
qu'on  en  veut  à  leur  bourse  et  à  celle  de  leurs  alliés, 
vive  la  nation  !  C'est  à  elle  à  voter  ;  ils  se  déclarent 
sans  pouvoirs. 

C'est  une  tactique  plus  hardie,  mais  de  même  genre 
que  celle  des  notables.  On  ne  repousse  pas  l'égalité, 
on  combat  le  despotisme;  et  l'on  se  fait  la  partie 
belle  en  ayant  l'air  de  prendre  la  défense  des  pauvres 
alors  qu'on  ne  sert  que  l'égoïsme  des  riches.  On  sait 
fort  bien  que  le  gouvernement  ne  veut  pas  d'états 
généraux.  Raison  de  plus  pour  en  parler.  On  le  for- 
cera ainsi  à  retirer  ses  édits. 

Et  il  faudra  bien  qu'il  y  vienne.  Vainement  il  les 
fait  enregistrer  en  lit  de  justice;  le  Parlement  de 
Paris  les  déclare  nuls,  défend  d'y  obéir.  On  l'exile  ;  il 
persiste.  Les  Parlements  de  province,  qui  ont  le  mot 
d'ordre,  sont  plus  violents  encore.  Celui  de  Bordeaux 
ne  veut  même  pas  d'assemblées  provinciales.  Celui 
de  Grenoble  suspend  l'assemblée  du  Dauphiné,  qui  se 
laisse  faire.  Tous  interdisent  la  levée  des  nouveaux 
impôts.  Plusieurs  poursuivent  les  agents  qui  se  ris- 
quent à  en  exiger  le  payement.  Partout"  on  demande 
bien  haut  les  états  généraux.  La  noblesse,  le  clergé 
approuvent  et  encouragent.  Le  résultat,  c'est  que  le 
Trésor  reste  vide  et  que  le  souverain  capitule  en 
renonçant  au  timbre  et  à  la  subvention  (septem- 
bre 1787). 

Deux  mois  après,  le  roi,  dont  la  caisse  est  vide, 
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pense  au  moins  pouvoir  emprunter.  Le  Parlement  de 
Paris  veut  lui  dicter  des  lois.  Louis  XVI  croit  devoir 
user  d'autorité  ;  il  emprisonne  deux  conseillers.  Aus- 
sitôt, nouvelles  clameurs,  nouvelle  insurrection. 
Toutes  les  cours  du  royaume  prennent  feu.  En  tou- 
chant à  deux  de  leurs  membres,  on  a  violé  le  principe 
sacré  de  la  liberté  individuelle.  La  magistrature  tonne 
de  toutes  parts  contre  les  lettres  de  cachet  et  déclame 
éloquemment,  bien  avant  l'Assemblée  constituante, 
contre  les  détentions  arbitraires.  Mieux  vaut  tard  que 
jamais,  sans  doute;  mais  on  ne  peut  s'empêcher  de 
remarquer  que,  tant  que  les  ministres  n'avaient  incar- 
céré que  des  philosophes  et  des  folliculaires,  elle  avait 
fort  bien  laissé  sommeiller  les  droits  de  l'homme  et 
du  citoyen.  Elle  ne  protestait  pas  non  plus  depuis  un 
siècle  contre  la  persécution  des  calvinistes. 

Par  contre,  ces  libéraux  s'indignent  à  ce  moment 
même  quand  le  gouvernement  (en  quête,  lui  aussi,  de 
popularité)  rétablit  non  pas  la  liberté  des  cultes  (les 
hardiesses  de  Louis  XVI  ne  vont  pas  jusque-là),  non 
pas  même  l'admissibilité  des  protestants  aux  emplois 
publics,  mais  simplement  leur  état  civil.  Ainsi,  les  re- 
ligionnaires  pourront  désormais  faire  constater  léga- 
lement leurs  mariages;  leurs  enfants  ne  seront  plus 
forcément  bâtards.  Les  évêques^  cela  va  sans  dire, 
crient  au  scandale  et  vont  menacer  le  roi  de  l'enfer. 
Mais  les  légistes  font  de  même,  et  leur  tribun  de  pré- 
dilection^ dit,  en  montrant  le  Christ  :  «  Voulez-vous 
donc  le  crucifier  une  seconde  fois?  » 

S'ils  vocifèrent  contre  les  protestants,  ils  n'oublient 

A.  Duval  d'Esprémesnil,  qui  sera  plus  tard  un  des  chefs  du 
parti  rétrograde  à  l'Assemblée  constituante. 
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pas  pour  cela  leurs  collègues  emprisonnés.  Leurs 
instances  pour  les  ravoir  deviennent  de  plus  en  plus 
aigres,  plus  impératives.  Ils  exigent  de-  plus  belle  les 
.états  généraux  et,  à  leur  exemple,  on  les  exige  par 
toute  la  France.  Ils  en  viennent  (avril  1788)  jusqu'à 
saper  le  crédit  de  l'Etat  en  niant  la  légalité  des  der- 
niers emprunts  et  jusqu'à  menacer  les  répartiteurs 
des  vingtièmes  qui  font  leur  devoir  en  vérifiant  les 
revenus  des  nobles.  Il  ne  leur  manque  plus  que  de 
déclarer,  quarante  ans  avant  M.  Thiers,  qu'il  faut 
que  le  roi  règne  et  ne  gouverne  pas.  Aussi  préparent- 
ils  un  projet  de  Constitution  qui  n'est  que  le  dévelop- 
pement de  cette  maxime. 

Pour  un  roi  qui  se  dit  absolu,  il  y  a  bien  de  quoi 
perdre  patience.  Et  il  la  perd.  C'est  alors  que  les 
ministres,  Brienne  et  Lamoignon,  préparent  le  coup 
d'État  du  8  mai  1788  en  rédigeant  six  édits  qui  doi- 
vent (ils  le  pensent  du  moins)  rendre  l'autorité  du 
prince  tout  à  la  fois  plus  forte  et  plus  populaire.  En 
vertu  de  ces  actes,  les  Parlements  n'auront  plus  dé- 
sormais à  enregistrer  les  ordonnances  royales;  ce 
soin  regardera  une  cour  plénière  qui  dépendra  presque 
absolument  du  souverain. 

L'institution  des  grands  bailliages  et  l'extension  de 
la  compétence  des  tribunaux  inférieurs  restreindra 
encore  davantage  les  attributions  dès  cours  souve- 
raines en  procurant,  d'autre  part,  aux  justiciables  le 
bienfait  de  rapprocher  d'eux  la  justice  et  d'abréger 
les  procès.  Les  sujets  auront,  en  outre,  la  faculté 
d'éviter,  s'ils  le  veulent,  les  tribunaux  des  seigneurs 
en  portant  directement  leurs  instances  davant  ceux 
du  roi.. Enfin,  l'on  piomet  au  pays  un  progrès  (|u'il 


LES  ORIGINES  DE  LA  GON  rUE-UÉVOLUTlON.         "26 

attend  depuis  des  siècles  :  la  codification  des  lois 
civiles  1. 

Ce  sont  là  certainement  des  réformes  utiles  à  la 
masse  de  la  nation.  Le  contrôle  financier  des  Parle- 
ments est,  il  est  vrai,  supprimé;  mais  il  n'a  jamais, 
en  somme,  été  profitable  qu'à  l'aristocratie.  Les  ordres 
privilégiés  qui,  depuis  quelque  temps,  se  déclarent  si 
haut  les  amis  du  peuple  ont  une  belle  occasion  de  prou- 
ver leur  sincérité. 

C'est  en  se  déchaînant  contre  les  édits  de  mai  qu'ils 
vont  la  démontrer.  Avant  ntême  qu'ils  lui  aient  été 
notifiés,  le  Parlement  de  Paris  les  a  proclamés  nuls, 
a  lancé  sa  Déclaration  des  droits  -  et  a  juré  solennelle- 
ment de  ne  se  prêter  en  rien  ni  au  fonctionnement  de 
la  cour  plénièreni  à  la  réorganisation  de  la  justice. 
Trente-six  heures  durant  on  l'a  vu  siéger  en  perma- 
nence, refuser  de  livrer  deux  de  ses  membres  à  la 
force  publique  et  exciter  la  foule  à  l'insurrection.  Les 
parlements  de  province,  plus  entichés  encore  de  leurs 
prérogatives  et  de  ce  qu'ils  appellent  les  antiques 
constitutions  du  royaume,  le  surpassent  en  violence. 
Tous  refusent  d'enregistrer  les  édits,  les  frappent  de 
nullité,  déclarent  infâme  et  traître  à  la  patrie  qui- 
conque osera  se  prêter  à  leur  exécution.  Celui  de  Pau 
va  même  jusqu'à  mettre  hors  la  loi  les  sujets  dociîes 
qui  oseront  obéir  au  roi  (on  voit  ([ue  ce  n'est  pas  la 

1.  Uii  des  édits  de  mai  supprimait  aussi,  au  grand  avantage 
du  public,  les  tribunaux  d'exception  {Bureaux  'des  finances, 
élections,  juridictions  des  traites,  des  eaux  et  forêts,  des  greniers 
d  sel,  etc.)  V.  le  tôxte  de  ces  divers  édits  dans  le  Recueil  des 
anciennes  lois  françaises,  t.  XXVII  f,  p.  ")34-o67. 

±  Le  a  mai  1788  Le  lit  de  justice  où  les  édits  furent  enre- 
fiistrés  par  ordre  du  roi  ne  fut  tenu  (jue  le  8. 


iJ4  ÉTUDES  CRITIQUES. 

Convention  qui  a  inventé  ce  procédé  de  justice  som- 
maire). Plusieurs  ne  rougissent  pas  de  soutenir  qu'ils 
ne  sont  pas  Français,  que  leurs  provinces  sont  seule- 
ment juxtaposées  à  la  France,  qu'elles  doivent  à 
jamais  garder  leurs  privilèges  et  que  le  roi  n'a  pas  le 
droit  de  les  soumettre  à  la  loi  commune.  On  leur 
interdit  de  siéger,  elles  se  réunissent  illégalement, 
comme  à  Rennes,  dans  des  demeures  privées,  renou- 
vellent leurs  arrêtés  et  les  répandent  par  milliers 
d'exemplaires.  On  leur  envoie  des  lettres  de  cachet, 
ils  refusent  de  les  ouvrir.  La  noblesse,  qui  ne  peut 
pardonner  au  roi  l'atteinte  portée  aux  justices  sei- 
gneuriales, est  partout  leur  fidèle  auxiliaire.  En  Béarn, 
elle  lève  une  bande  de  montagnards,  prend  la  ville  de 
Pau  et  rouvre  de  force  aux  magistrats  les  portes  du 
palais.  A  Grenoble,  elle  chasse  les  fonctionnaires 
royaux  à  coups  de  tuiles,  rétablit  d'autorité  les  États 
du  Dauphiné,  supprimés  depuis  plus  d'un  siècle,  et  se 
comporte  dès  lors  comme  s'il  n'y  avait  pas  en  France 
de  gouvernement.  Partout,  grâce  au  corps  des  officiers, 
qui  ne  compte  que  des  nobles,  elle  empêche  la  troupe 
de  donner.  A  Rennes,  un  capitaine,  M.  d'Hervilly,  qui 
veut  faire  son  devoir  en  chargeant  les  émeutiers,  est 
insulté,  provoqué,  mis  en  quarantaine  par  toute  l'aris- 
tocratie bretonne.  Enfin,  le  haut  clergé  s'associe  ou- 
vertement à  ces  résistances.  Vainement  Loménie  de 
Brienne,  qui  en  est,  essaye  de  l'amadouer.  L'assemblée 
des  évoques  (en  juin  et  juillet  1788)  lui  ôte  son  dernier 
espoir  en  protestant,  elle  aussi,  contre  les  édits  et 
revendiquant  sans  réserve  l'intégrité  des  droits  et 
privilèges  de  l'Église.  Ainsi  tout  le  royaume  est  en 
combustion.  Personne  n'obéit.  Il  n'y  a  plus  de  justice, 
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plus  d'administration,  plus  d'armée,  plus  de  finances. 
Brienne  se  raidit  encore  quelques  semaines.  Mais  le 
courant  l'emporte.  Que  faire?  Capituler  une  seconde 
fois.  C'est  à  quoi  se  décide  Louis  XVI.  Il  convoque 
les  états  généraux,  il  renvoie  son  ministre,  il  retire 
ses  édits.  La  coalition  des  privilégiés  triomphe  sur 
toute  la  ligne. 

Elle  a  donc  ce  qu'elle  réclame  avec  acharnement 
depuis  une  année,  ce  que  la  France  demande  à  son 
exemple,  la  promesse  des  états  généraux  à  bref  délai. 
Elle  va  donc  pouvoir  travailler  à  son  aise  pour  le  bien 
du  peuple  et  fonder  dans  le  royaume  la  liberté. 

Mais  elle  ne  se  soucie,  au  fond,  que  de  fonder  sa 
propre  domination  et  le  fera  bientôt  voir.  Si  elle  a 
exigé  les  états  généraux,  si  elle  entend  qu'ils  aient  le 
pouvoir  constituant,  qu'ils  soient  périodiques,  qu'ils 
établissent  seuls  l'impôt,  que  le  roi  ne  puisse  légiférer 
sans  eux,  que  les  ministres  soient  responsables  et  que 
la  liberté  individuelle  soit  garantie,  c'est  simplement 
pour  pouvoir  substituer  sa  prépondérance  au  despo- 
tisme royal.  Elle  veut  bien  une  révolution,  mais  une 
révolution  en  arrière,  à  son  profit  exclusif  et  qui  non 
seulement  lui  assure  pour  toujours  les  avantages 
sociaux  dont  elle  jouit,  mais  lui  mette  dans  les  mains 
la  direction  politique  du  pays. 

Les  grands  ne  se  sont  pas  doutés  que  le  peuple,  lui, 
en  désirait  une  en  avant  et  qu'une  fois  mis  en  branle 
il  travaillerait  pour  lui-môme  plutôt  que  pour  eux. 
Aussi  sont-ils  indignés  maintenant  des  prétentions 
subites  de  ce  tiers  état  qui  ne  veut  plus  rester  à  son 
rang  et  qui,  sous  prétexte  qu'il  est  le  nombre,  qu'il 
souffre,  qu'il  produit,  qu'il  paye,  demande  à  partager 
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au  moins  avec  eux  le  gouvernement  de  la  France. 
Quoi  de  plus  juste  pourtant?  Quoi  de' moins  sub- 
versif? Il  y  a,  d'un  côté,  vingt-cinq  millions  de  sujels 
qui  travaillent  et  qui  sont  la  nation,  de  l'autre  deux 
cent  mille  privilégiés  qui  vivent  du  travail  des  autres 
et  dont  la  nation  peut  se  passer,  puisqu'ils  ne  font 
rien,  ou  à  peu  près.  Eh  bien,  les  vingt-cinq  millions 
de  citoyens  ne  demandent  qu'une  représentation  égale 
en  nombre  à  celle  des  deux  cent  mille  privilégiés  et 
le  vote  par  tête  aux  états  généraux.  Et  voilà  ce  que 
les  deux  premiers  ordres  leur  refusent  avec  achar- 
nement. Chacun  d'eux  veut  avoir  autant  de  députés 
que  le  tiers,  et  ils  exigent  qu'on  délibère  par  ordre, 
de  telle  sorte  qu'unissant  leurs  efforts  ils  seront  tou- 
jours deux  contre  un  et  préserveront  de  toute  atteinte 
le  vieil  édifice  féodal. 

Tel  est  le  programme  que  trace  le  Parlement  de 
Paris  à  peine  réinstallé,  quand  il  spécifie  que  les 
états  généraux  doivent  être  convoqués  et  composés 
suivant  la  forme  observée  eii  1614  (arrêté  du  25  sep- 
tembre 1788);  tel  celui  qu'adoptent  les  autres  cours 
souveraines  du  royaume.  Peu  après,  le  roi,  fort  em- 
barrassé entre  l'aristocratie  et  le  parti  populaire,  a 
l'idée  singulière  de  consulter,  sur  la  question  en  litige, 
qui?...  les  privilégiés  eux-mêmes.  Les  notables  de  1787 
sont  rappelés  à  Versailles.  On  les  interroge.  Et  (|ue 
réjpondent-ils?  Ils  repoussent  d'abord  à  l'unanimité, 
ou  peu  s'en  faut,  l'idée  du  Vote  par  tête;  à  la  majorité 
de  113  voix  contre  32  ils  rejettent  aussi  le  doublement 
du  tiers.  En  outre,  pour  introduire  autant  que  possible 
leurs  amis  dans  la  représentation  de  la  roture,  ils 
veulent  que  dans  les  pays  d'État  les  députés  soient 
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élus  non  par  la  population,  mais  par  les  États  pro- 
vinciaux (qui  ne  renferment  guère  que  des  privilé- 
giés) ;  et  que  dans  le  reste  de  la  Franee  on  fasse  vo- 
ter non  seulement  les  bourgeois,  mais  tous  les  pay- 
sans et  serviteurs  à  gages,  qui  sont  en  général  sous 
la  dépendance  de  la  noblesse  et  du  clergé;  qu'on 
vote  par  paroisse,  sous  la  présidence  du  juge  du 
lieu  (qui  est  l'homme  du  seigneur)  et,  qui  plus  est, 
qu'on  vote  à  haute  voix.  Voilà  comment  ces  amis  du 
peuple  entendent  que  le  peuple  choisisse  ses  repré- 
sentants. 

Lbs  états  généraux  devant  être  ainsi  constitués,  il 
faut  qu'il  soit  bien  entendu  à  l'avance  que  les  droits 
des  deux  premiers  ordres  n'y  seront  même  pas  mis 
en  question.  S'il  en  était  autrement,  la  noblesse  et  le 
clergé  ne  reculeraient  pas  devant  l'insurrection.  Cinq 
princes  du  sang  le  déclarent  formellement  dans  une 
lettrequ'ils  adressent  au  roi  en  décembre  1 788  et  qu'ils 
répandent  par  toute  la  France  *.  «  Dans  un  royaume, 
disent-ils,  où,  depuis  si  longtemps,  il  n'a  point  existé 
de  disseusions  civiles,  on  ne  prononce  qu'avec  regret 
le  nom  de  scission  :  il  faudrait  pourtant  s'attendre  à 
cet  événement  si  les  droits  des  deux  premiers  ordres 
éprouvaient  quelque  altération.  Alors  l'un  de  ces 
ordres  ou  tous  les  deux  peut-être  pourraient  mécon- 
naître les  états  généraux  et  refuser  de  confirmer  eux- 
mêmes  leur  dégradation  en  comparaissant  à  l'As- 
semblée. Qui  peut  douter,  du  moins,  qu'on  ne  vît  un 
grand  nombre  de  gentilhommes  attaquer  le  légalité 
des  états  généraux,  faire  des  protestations,  les  faire 

1.  V.  cette  lettre  dans  ['Introduction  de  VAncien  Moniteur, 
p.  497-300. 
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enregistrer  dans  les  Parlements,  les  signifier  même  à 
l'assemblée  des  États?...  » 

A  quoi  donc  le  tiers,  suivant  les  princes,  doit-il 
borner  son  ambition?  Et  que  lui  promet-on  en  retour 
de  son  abdication?  Qu'il  cesse,  lisons-nous  dans  la 
même  lettre,  «  d'attaquer  les  droits  des  deux  premiers 
ordres,  droits  qui,  non  moins  anciens  que  la  monar- 
chie, doivent  être  aussi  inaltérables  que  sa  constitu- 
tion. Qu'il  se  borne  à  solliciter  la  diminution  des  im- 
pôts, dont  il  est  peut-être  surchargé.  Alors  les  deux 
premiers  ordres,  reconnaissant  dans  le  troisième  des 
citoyens  qui  lui  sont  chers,  pourront,  par  la  générosité 
de  leurs  sentiments,  renoncer  aux  prérogatives  qui 
ont  pour  objet  un  intérêt  pécuniaire  et  consentir  à 
supporter  dans  la  plus  parfaite  égalité  les  charges 
publiques  ». 

Ainsi,  voilà  de  quelles  réserves,  de  quelles  condi- 
tions inacceptables  l'aristocratie  enveloppe  cette  offre 
de  payer  l'impôt,  que  ses  apologistes  citent  sans  cesse 
comme  une  preuve  de  son  abnégation.  Ce  que  la  France 
demande,  ce  qu'elle  a  le  droit  d'exiger,  ce  n'est  pas 
seulement  l'égaUté  devant  le  fisc,  c'est  aussi  et  surtout 
l'égalité  civile,  c'est  l'abolition  du  régime  féodal.  Et 
c'est  là  précisément  ce  qu'on  lui  défend  d'espérer. 
Ajoutez  que  si  l'on  consent,  à  la  rigueur,  à  payer 
quelques  millions,  ce  n'est  pas  parce  que  la  justice  le 
veut  ainsi,  c'est  parce  qu'on  est  généreux  et  bon.  On 
accordera,  quand  on  aura  été  convenablement  prié, 
c'est-à  dire  à  genoux.  Et  si  jamais  la  roture  cessait 
d'être  humble  et  docile,  il  est  sous-entendu  qu'on  serait 
libre  de  retirer  la  grâce  qu'on  aurait  bien  voulu  lui 
faire.  Notez,  du  reste,  que  l'exécution  de  cette  pro- 
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messe  n'eût  pas  sans  doute  été  fort  coûteuse  pour  les 
deux  premiers  ordres.  Puisqu'ils  devaient  rester  pré- 
pondérants aux  états  généraux,  il  est  évident  qu'ils 
se  réservaient  de  déterminer  à  leur  guise  l'assiette  et 
la  perception  de  l'impôt.  S'ils  avaient  pu,  surveillés 
par  le  roi,  se  soustraire  presque  entièrement  à  la  capi- 
tation  et  aux  vingtièmes,  que  ne  se  permettraient-ils 
le  jour  où  ils  seraient  les  maîtres  dans  l'État  ? 

Le  mot  d'ordre  donné  par  les  princes  est  adopté  par 
tous  les  corps  privilégiés  à  la  fin  de  1788  et  au  com- 
mencement de  1789.  Nous  payerons,  s'il  le  faut, 
disent-ils,  mais  nous  resterons  privilégiés  et  domi- 
nants. On  pourrait  ajouter  que  s'ils  offrent  un  sou  de 
la  main  droite,  c'est  avec  l'arrière-pensée  de  le  repren- 
dre de  la  main  gauche.  Beaucoup  de  nobles,  du  reste, 
les  plus  francs  —  ou  les  plus  brutaux  —  repoussent 
encore  formellement  comme  Un  outrage  l'égalité 
devant  l'impôt.  Ils  parlent  avec  orgueil  du  sang  qu'ils 
ont  versé  sur  les  champs  de  bataille,  ce  qui  amène 
Cerutti  à  leur  dire  :  *  Le  sang  du  peuple  était-il  donc 
de  l'eau?  »  Quelques-uns  même,  comme  le  chevalier 
de  Guer  et  autres  gentilshommes  bretons,  soutiennent 
cette  thèse  originale  que  la  noblesse,  en  réalité,  paye 
plus  que  le  tiers  état.  «  Changez  donc  de  place  avec 
nous  »,  leur  crie  un  bourgeois.  Mais  ils  se  gardent 
bien  de  le  prendre  au  mot*. 

Les  privilégiés  sont-ils  au  moins  reconnaissants  au 
roi  des  concessions  qu'il  finitparleur  faire?  Louis  XVI, 
qui  les  craint  et  cherche,  autant  que  possible,  à  leur 

i.  Sur  tout  ce  qui  concerne  la  Bretagne,  V.  l'intéressante  et 
loyale  étude  de  M.  Barthélémy  Pocquet  (Les  origines  de  la  Révo- 
lution en  Bretagne). 
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complaire,  eur  promet  de  ne  pas  laisser  toucher  à 
ce  qu'ils  appellent  leurs  droits;  il  se  prononce  comme 
eux  contre  le  vote  par  tête;  il  admet  le  vote  des 
paysans,  à  haute  voix,  par-devant  les  juges  seigneu- 
riaux; mais  il  n'accorde  pas  le  droit  de  suffrage  aux 
domestiques;  il  entend  que  les  députés  du  dernier 
ordre  soient  partout  élus  par  les  populations;  enfin, 
pour  donner  à  la  grande  majorité  de  ses  sujets  une 
satisfaction  qu'elle  exige  impérieusement,  il  ordonne 
le  doublement  du  tiers.  Cette  dernière  décision,  qui 
le  fait  bénir  par  25  millions  de  Français,  ne  lui  attire 
que  reproches  et  menaces  de  la  part  des  200,000  pri- 
vilégiés qui,  les  premiers,  ont  poussé  le  peuple  à  la 
Révolution. 

Ils  ne  s'en  tiennent  même  pas  longtemps  aux  me- 
.naces.  Fidèles  à  leur  vieille  tactique,  les  parlements 
protestent  au  nom  de  leurs  privilèges,  au  nom  des 
constitutions  provinciales,  contre  les  décisions  du 
roi  et  en  entravent  de  toutes  leurs  forces  l'exécution. 
Celui  de  Besançon,  par  exemple,  porte,  le  27  janvier 
1789,  un  arrêté  où  nous  pouvons  lire  «  que  les  députés 
de  Franche-Comté  aux  états  généraux  doivent  être 
élus  aux  états  de  la  province;  que  chaque  ordre  doit 
nommer  les  siens;  que  les  états  généraux  doivent 
être  convoqués  dans  la  forme  de  1614;  que  la  convo- 
cation doit  être  faite  par  ordre,  et  deux  ou  plusieurs 
députés,  en  nombre  égal,  par  chaque  ordre;  que 
chaque  ordre  doit  délibérer  séparément  danç  sa 
chambre,  et  que  les  trois  ordres  ne  peuvent  délibérer 
en  commun  et  par  tête;  que  les  députés  aux  états 
généraux  ne  peuvent  changer  ni  innover  la  constitu- 
tion des  états  (de  la  province);...  qu'ils  ne  peuvent 
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déroger  aux  droits,  aux  immunités,  aux  privilèges,, 
aux  capitulations  de  la  province  ni  attenter  à  sa 
constitution  ;  que  tous  les  impôts  qui  la  concernent 
doivent  être  consentis  par  les  états  de  la  province, 
constitutionnellement  assemblés,  et  vérifiés  ensuite 
au  parlement...  »  Cette  citation,  que  je  pourrais  pro- 
longer, prouve  que  les  principes  de  la  cour  souveraine 
de  Franche-Comté  ne  s'accordaient  guère  avec  ceux 
que  les  Constituîints  devaient  faire  triompher  six  mois 
plus  tard;  mais  ils  étaient  conformes  à  ceux  des  au- 
tres parlements  que  nous  voyons,  à  cette  époque, 
lancer  des  manifestes  du  même  genre,  brûler  les  bro- 
chures favorables  à  la  cause  populaire  et  aller  jusqu'à 
proscrire  des  réunions  électorales  autorisées  par  le 
roi  et  ses  ministres.  Est-il  besoin  d'ajouter  que  l'aris- 
tocratie d'épée  et  celle  d'église  font  plus  que  jamais 
cause  commune  avec  la  magistrature?  Les  évéques 
prêchent  la  guerre  civile.  Les  gentilshommes  la  font. 
En  Bretagne,  par  exemple,  les  douze  cents  nobles  qui 
prédominent  aux  états  provinciaux  s'entêtent  à  refu- 
ser toute  satisfaction  à  la  roture  et  mettent  le  gou- 
vernement dans  la  nécessité  de  suspendre  leur  assem- 
blée. Mais  ils  refusent  de  se  séparer,  prêtent  serment 
de  ne  jamais  se  prêter  à  la  moindre  altération  de 
leurs  privilèges,  se  cantonnent,  avec  des  vivres  et  des 
armes,  dans  le  lieu  de  leurs  séances,  y  restent  un 
mois  et  s'y  font  assiéger  comme  dans  une  citadelle. 
A  un  certain  moment,  ils  lancent  contre  les  bourgeois 
de  Rennes  une  bande  soudoyée  de  mendiants  et  de 
laquais  et  provoquent  un  combat  de  deux  jours.  C'est 
une  tactique  chez  eux  d'exciter  les  paysans,  les  ou- 
vriers, le  bas-t iérs  ènûn,  comme  ils  l'appellent,  contre 
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la  classe  moyenne  aussi  bien  que  contre  le  gouverne- 
ment. Certains  nobles,  en  Bretagne  et  ailleurs,  par- 
courent la  campagne  en  déclamant  contre  la  liberté 
d'exportation  et  contre  les  accapareurs;  il  n'en  faut 
pas  plus  pour  pousser  la  masse  rurale  au  pillage  et  à 
l'assassinat.  A  Grenoble,  à  Besançon  comme  à  Rennes, 
prélats,  magistrats  et  nobles  s'efforcent  de  semer  la 
désunion  dans  le  peuple,  cherchent  à  démontrer  au 
prolétaire  que  ce  sont  eux  qui  le  font  vivre;  que  son 
pire  ennemi,  c'est  le  bourgeois.  Mais  le  prolétaire  n'en 
croit  rien;  le  peuple  reste  uni.  Ruraux  et  citadins  sen- 
tent bien  qu'ils  n'ont  d'ennemi  que  l'ancien  régime, 
et  tous  marchent  comme  un  seul  homme  aux  grandes 
élections. 

Les  privilégiés  se  voient  débordés.  La  nation  vote 
avec  ensemble  et  demande  partout  dans  ses  cahiers 
la  suppression  de  ce  qui  reste  des  lois  féodales.  Ses 
députés,  calmes  et  résolus,  ne  reculeront  pas,  on  le 
sent.  Les  évêques,  les  gros  bénéficiers  se  voient  pré- 
férer, pour  délégués  du  premier  ordre,  les  représen- 
tants de  cette  roture  d'église  qui,  sur  bien  des  points, 
pense  comme  le  peuple  d'où  elle  est  sortie.  De  dépit, 
en  quelques  provinces  (comme  en  Périgord)  *,  le  haut 
clergé  refuse  de  participer  aux  élections.  La  noblesse, 
de  même,  essaye  de  l'abstention,  mais  sans  beaucoup 
de  succès  (par  exemple,  en  Bourgogne,  en  Artois).  Ce 
n'est  guère  qu'en  Bretagne  qu'elle  tient  bon  jusqu'au 
bout  et  prive  de  gaieté  de  cœur  l'ancien  régime  des 
vingt-deux  défenseurs  qu'elle  avait  le  droit  de  lui  en- 

i.  G.  Bussière.  Études  histonques  sur  la  Révolution  en  Périgord  ; 
2*  partie  ;  le  Mouvement  électoral  de  4789.  (Bordeaux,  P.  Chollet, 
i  vol.  in-So.) 
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voyer.  Quelques  boudeurs  s'imaginent  ainsi  qu'ils 
rendront  impossible  la  tenue  des  états  généraux.  La 
masse  de  l'aristocratie,  plus  avisée,  nomme  ses  dépu- 
tés. Mais  on  sait  quel  mandat  elle  leur  confie  :  distinc- 
tion des  classes,  maintien  des  honneurs,  droits  et 
prérogatives  des  deux  premiers  ordres  et,  sur  toute 
chose,  opposition  absolue  au  vote  par  tête,  tel  est  son 
ultimatum.  Et  ces  prétentions  qu'elle  a  toujours  eues 
(je  viens  de  le  montrer),  qui  sont  des  provocations  et 
non  des  représailles,  elle  les  soutiendra  par  toutes  les 
voies  et,  on  peut  le  dire,  per  fas  et  nefas.  Pour  sauver 
des  privilèges  elle  a  compromis  la  royauté;  pour  les 
reconquérir  elle  ira  bientôt  jusqu'à  trahir  la  France. 
Voilà  comment  les  privilégiés  entendent  l'égalité. 
Disons  maintenant  comment  le  roi  comprend  la  liberté. 


III 


Si  les  grands,  en  tenant  tête  au  gouvernement,  ont 
servi,  sans  le  vouloir,  la  cause  populaire,  on  peut 
admettre  que  le  gouvernement  l'a  favorisée  de  même 
en  combattant  l'aristocratie.  On  fait  parfois  assez  bon 
marché  du  bien  de  son  adversaire  et  on  le  cède  sans 
peine  à  un  tiers,  à  condition  qu'il  aille  le  prendre. 
Mais  on  entend  bien  garder  le  sien,  quoique  souvent 
on  n'en  fasse  guère  usage.  Si  Louis  XVI  ne  sait  trop 
comment  se  servir  du  pouvoir  discrétionnaire  qu'il 
tient  de  Dieu,  il  n'a  point  pour  cela  l'intention  de 
l'abdiquer,  même  partiellement.  Bien  au  contraire,  il 
croit  de  sa  dignité,  presque  de  son  devoir,  de  le  forti- 
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fier  à  roccasion,  de  supprimer  tout  obstacle,  de 
réaliser  enfin  dans  toute  sa  beauté  la  vieille  maxime  : 
Si  veut  le  roi,  si  veut,  la  loi.  Pour  peu  qu'il*  hésite,  du 
reste,  et  qu'il  fléchisse,  la  reine,  le  comte  d'Artois,  les 
Broglie,  les  Breteuil,  la  coterie  Vaudreuil  çt  Polignacj 
tous  les  courtisans  enfin,  qui  vivent  —  si  agréable- 
ment —  de  l'absolutisme,  sont  là  pour  le  soutenir,  le 
faire  rougir  de  ses  faiblesses  et  tenir  haut  et  ferme  la 
-noble  bannière  du.  bon  plaisir. 

On  allègue,  il  est  vrai,  qu'il  a  voulu  remédier  aux 
excès  de  la  centralisation,  initier  les  populations  à  la 
gestion  de  leurs  propres  affaires.  On  cite  l'édit  de 
juin  1787  sur  les'  administrations  locales  i.  On  a  écrit 
des  volumes  pour  étabhr  que  c'était  là  le  début  d'une 
révolution  pacifique  et  légale  dont  le  pays  n'a  pas  eu 
la  patience  d'attendre  la  fin.  L'a-t-on  prouvé?  Je  ne 
pense  pas. 

Il  faut  d'abord  remarquer  que  l'édit  en  question, 
qui  créait  —  en  principe  —  des  assemblées  électives 
et  des  commissions  executives  tirées  de  leur  sein,  ne 
leur  conférait  nulle  attribution  politique.  La  pro- 
vince, le  district,  la  paroisse  étaient  simplement  invi- 
tés, en  vertu  de  cette  législation,  à  répartir  les  impôts 
royaux,  à  en  assurer  la  levée,  sans  pouvoir  en  modi- 
fier ni  l'assiette  ni  la  quotité  et  à  diriger  les  œuvres 
d'intérêt  local,  sous  la  surveillance  du  gouvernement. 
Le  chef  de  l'État  leur  demandait  leur  concours,  mais 
n'acceptait  point  leur  contrôle.  L'innovation  pouvait 
être  utile  pour  les  contribuables;  maiâ  elle  devait  être 
avantageuse  surtout  pour  le  prince. 

1 .  Recueil  général  des  anciennes  lois  françaises,  t.  XXVII,  p.  364. 
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Notons  en  second  lieu,  ce  qui  est  capital,  que  le 
régime  électif  ne  fut  établi  de  prime  saut  et  ne  régna 
jamais  que  dans  .les  paroisses,  —  et  seulement  dans 
les  paroisses  rurales.  Là,  le  roi  n'avait  rien  à  craindre 
(lu  suffrage  populaire.  En  1787,  le  paysan  n'en  voulait 
encore  qu'à  la  noblesse  et  au  clergé.  En  lui  permettant 
d'élire  des  conseils  municipaux  et  des  syndics,  le  roi 
se  créait  des  auxiliaires  sûrs  qui  ne  manqueraient  pas 
de  faire  payer  au  seigneur  tout  ce  qu'il  devait  et  qui, 
pour  être  protégés  contre  lui,  s'allieraient  sans  réserve 
au  souverain.  Même  faculté  ne  fut  pas  accordée  aux 
habitants  des  villes,  qui  restèrent  soumis  jusqu'en  1789 
au  régime  de  Louis  XIV  et  de  Louis  XV,  c'est-à-dire 
aux  mairies  et  échevinages  en  titre  d'offices;  de  telle 
sorte  que  la  plus  infime  bourgade  pouvait  administrer 
eJle-même  ses  cinq  cents  livres  de  revenu,  tandis  que 
de  grandes  cités  dix  mille  fois  plus  riches,. plus  éclai- 
rées, plus  capables  de  se  gouverner,  voyaient  leurs 
finances  détenues,  leur  police  exercée  par  des  oligar- 
chies d'anoblis  qui  achetaient  leurs  charges  sans  autre 
souci  que  de  les  bien  exploiter.  Cette  différence  de 
traitement  est  facile  à  expliquer  :  le  bourgeois,  riche, 
instruit,  frondait  non  seulement  la  noblesse  et  ie 
clergé,  mais  la  royauté  même.  La  liberté  politique  ne 
lui  était  pas  moins  chère  <|ue  l'égalité  sociale;  et  lion 
ne  voulait  pas  lui  donner  le  moyen  de  la  revendiquer, 
même  par  voies  détournées,  en  lui  conférant  le  droit 
de  représentation  et  des  attributions  électives.  C'est 
pour  la  même  raison  que  les  ministres  de  Louis  XVI 
s'abstinrent,  en  fait,  d'applicjuer  le  principe  de  l'édit 
aux  assemblées  provinciales  qui  devaient  être  élues 
par  les  assemblées  de  districts,  et  à  ces  dernières,  qui 
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devaient  être  formées  de  la  même  façon  par  les  corps 
municipaux.  Ils  les  composèrent  pour  moitié  de  nota- 
bles, que  les  intendants  désignèrent,  et  qui  étaient 
chargés  de  les  compléter  en  nommant  eux-mêmes 
'leurs  collègues.  Il  fut  décrété  que  ce  personnel  serait 
renouvelé  par  élection,  chaque  année  et  par  quart, 
mais  seulement  à  partir  de  1791;  si  bien  que  le  pays 
ne  pouvait  avoir  de  conseils  administratifs  à  lui  et 
bien  à  lui  qu'à  partir  de  17941  Sept  ans  d'attente  pour 
une  réforme  si  simple!  Le  gouvernement  n'avait-il 
pas,  du  reste,  l'arrière-pensée  de  perpétuer  le  régime 
des  commissions?  N'avait-il  pas  manqué  cent  fois  à  ses 
engagements?  Ne  le  voyait-on  pas  à  ce  moment  même 
ruser  sans  cesse  avec  la  nation?  Enfin,  pouvait-on  se 
contenter  de  ce  faux  semblant  de  centralisation  admi- 
nistrative, quand  on  avait  surtout  besoin  de  garanties 
politiques  contre  l'absolutisme  royal? 

Ces  garanties,  le  roi  les  offrait-il?  Les  offrait-il 
sincèrement,  comme  certains  l'ont  dit?  Tout  prouve 
au  contraire  qu'il  n'en  voulait  accorder  aucune  ou  qu'il 
n'en  donna  jamais  que  d'illusoires.  En  1787,  quand 
les  ordres  privilégiés,  pour  lui  faire  pièce,  demandent 
les  états  généraux  et  que  tout  le  pays  prend  feu  à 
cette  proposition,  quelle  est  son  attitude,  quelle  est  sa 
réponse?  Il  fait  d'abord  simplement  la  sourde  oreille, 
puis  il  dit  non.  En  novembre  pourtant,  pour  faire 
accepter  ses  projets  d'emprunt,  il  est  bien  obligé  de 
promettre  qu'il  réunira  les  états  :  mais  quand?  Dans 
cinq  ans,  pas  plus  tôt.  D'ici  là,  qu'on  le  laisse  tran- 
quille; qu'on  lui  fournisse  les  moyens  de  rétablir 
réquilibre  du  budget;  quand  on  les  lui  aura  donnés, 
il  déclarera  l'Assemblée  inutile;  le  tour  sera  joué.  Du 


LES  ORIGINES  DE  LA  CONTRE-RÉVOLUTION.         37 

reste,  qu'il  soit  bien  entendu  que  la  représentation 
nationale  ne  sera,  comme  par  le  passé,  qu'une  simple 
réunion  consultative.  Le  souverain  recevra  ses  sup- 
pliques; il  y  fera  droit  s'il  le  juge  à  propos;  voilà 
tout.  «  Au  roi  seul  »,  déclare  nettement  le  garde  des 
sceaux  Lamoignon,  appartient  «  la  puissance  souve- 
raine dans  son  royaume;  il  n'est  comptable  qu'à  Dieu 
de  l'exercice  de  son  pouvoir  suprême;  le  lien  qui  unit 
le  roi  et  la  nation  est  indissoluble  par  sa  nature... 
La  nation  a  intérêt  à  ce  que  les  droits  de  son  chef  ne 
souffrent  aucune  altération...  Le  pouvoir  législatif 
réside  dans  la  personne  du  souverain,  sans  dépen- 
dance et  sans  partage...  Il  résulte  des  anciennes 
maximes  nationales...  qu'au  roi  seul  appartient  le 
droit  de  convoquer  les  états  généraux...;  qu'il  n'a 
besoin  d'aucun  pouvoir  extraordinaire  pour  l'admi- 
nistration de  son  royaume;  qu'un  roi  de  France  ne 
saurait  trouver  dans  les  représentants  des  trois  ordres 
de  l'État  qu'un  conseil  plus  étendu,  composé  d'une 
famille  dont  il  est  le  chef,  et  qu'il  serait  toujours  l'ar- 
bitre suprême  de  leurs  représentations  et  de  leurs 
doléances...  *  » 

C'est  le  pauvre  Louis  XVI  qu'on  fait  parler  ainsi 
vingt  mois  avant  la  prise  de  la  Bastille.  Ne  croirait-on 
pas  entendre  Louis  XIV? 

On  n'est  plus  au  temps  du  grand  roi,  et  il  n'y  a 
plus  guère  en  France  que  son  faible  héritier  et  la 
coterie  de  Versailles  qui  l'ignorent.  Louis  XVI  tient 
des  lits  de  justice,  et  quand  on  lui  objecte  qu'un  de 
ses  actes  est  illégal  il  répond  simplement  :  C'est  légal 

i.  V.  le  discours  de  Lamoignon  dans  VlntroducUon  du  Moni- 
teur, p.  263-267. 
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parce  que  je  le  veux!  Tout  comme  ses  devanciers  il 
expédie  des  lettres  de  cachet,  emprisonne  arbitraire- 
ment ses  sujets,  les  détient  sans  forme  de  procès  et 
soutient  encore  hautement,  en  janvier,  mars  et 
mai  1788,  qu'il  ne  fait  qu'user  de  son  droit.  A  cette 
dernière  époque,  il  supprime  d'un  trait  de  plume 
toutes  les  attributions  politiques  des  Parlements, 
charge  de  la  vérification  de  ses  édits  une  cour  plénière 
à  sa  dévotion  et  compte  ainsi  non  seulement  n'avoir 
plus  rien  à  craindre  de  l'ordre  judiciaire,  mais  pouvoir 
à  jamais  se  passer  des  états  généraux. 

Voilà  comment  il  se  dispose  à  partager  ses  pou- 
voirs avec  la  nation. 

Un  peu  plus  tard*,  quand  l'anarchie  produite  par 
ses  dernières  mesures  l'oblige  à  capituler,  quand  il 
convoque  "enfin  les  États,  quand  il  délie  les  langues, 
quand  il  déchaîne  la  presse,  qu'il  invite  ses  sujets  à 
tracer  eux-mêmes  le  programme  de  l'Assemblée  pro- 
chaine, à  dire  leur  avis  et  à  le  dire  bien  haut,  le 
croyez-vous  converti?  Son  entourage  est-il  devenu 
plus  sage?  Nullement.  Leè  ordres  privilégiés  ont  voulu 
l'effrayer  en  réclamant  à  grands  cris  les  états  géné- 
raux. Il  cherche  à  son  tour  à  les  intimider  par  un 
procédé  analogue.  Plus  le  peuple  fera  de  bruit,  plus 
il  menacera  les  privilégiés,  mieux  cela  vaudra.  Peut- 
être,  épouvantés,  rentreront-ils  dans  le  devoir.  Au 
fond,  même  à  la  fin  de  1788,  Louis  XVI  et  les  siens 
voudraient  éviter  l'Assemblée.  S'il  a  dû  rappeler  aux 
affaires  Necker,  cfui  l'exhorte  à  tenir  parole,  il  garde 

\.  V.  V Arrêt  du  Conseil  concernant  la  convocation  des  états 
généraux  {Recueil  général  des  anciennes  lois  françaises,  t.  XXVIII, 
p.  CO 1-604). 
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d'autres  ministres  qui  l'en  détournent  :  les  Barentin, 
les  Villedeuil.  Le  gouvernement  occulte,  qui  le  perdra, 
l'empôche  jusqu'au  bout  de  s'abandonner  au  courant 
populaire  qui  le  sauverait.  S'il  veut  faire  peur  aux 
premiers  ordres  en  laissant  crier  le  troisième,  c'est 
pour  les  rendre  plus  sensibles  à  ses  propositions 
d'accommodement  et  aux  concessions  graves  qu'il 
leur  fait  jusqu'à  l'heure  suprême.  Malheureusement, 
les  privilégiés  ont  perdu  la  tète  et,  plus  encore  que  le 
tiers,  s'obstinent  à  réclamer  les  états  généraux.  La 
cour  n'a  plus  dès  lors  d'autre  préoccupation  que  de 
paralyser  à  l'avance  l'Assemblée,  d'en  rendre  le  fonc- 
tionnement imposible  et  d'en  préparer  la  prompte 
dissolution.  De  là  la  déclaration  royale  du  27  décem- 
bre 1788  et  le  règlement  électoral  du  24  janvier  1789  *. 
Le  souverain  se  prononce  contre  le  vote  par  tête 
pour  que  l'aristocratie  puisse  tenir  en  respect  le  tiers 
état;  mais  il  accorde  à  ce  dernier  une  double  repré- 
sentation, afin  qu'il  ait  assez  de  poids  pour  balancer 
les  deux  ordres  privilégiés,  de  force  morale  pour  les 
réfréner.  Voyez  d'autre  part  la  peine  qu'il  prend  pour 
prévenir  les  écarts  de  latroisième  Chambre  et  assurer 
sur  elle  son  influence.  Les  élections  du  tiers  ne  seront 
pas  directes;  elles  pourraient  amener  la  prépondé- 
rance de  l'élément  rural,  et  on  croit  ce  dernier  trop 
dépendant  des  seigneurs  et  des  prêtres.  Elles  seront 
à  deux  degrés  dans  les  campagnes,  à  trois  dans  les 
villes.  On  espère  faire  nommer  ainsi  une  majorité  de 
bourgeois  fonctionnaires  qui,  devant  tout  au  gouver- 
gement,  espérant  tout  de  lui,  ne  lui  créeront  pas 

l.  Recueil  général   des  anciennes   lois   françaises,   t.  XXVIII. 
p.  68!2-63i. 
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d'embarras.  On  confond  du  reste  à  dessein  dans  les 
mêmes  circonscriptions  les  agglomérations  urbaines 
et  les  populations  du  plat  pays.  Par  contre,  on  met 
Paris  à  part.  Pour  l'empêcher  autant  que  possible 
de  donner  le  branle  à  la  Révolution,  on  n'admet  pour 
électeurs  primaires,  dans  la  capitale,  que  les  citoyens 
payant  au  moins  six  livres  de  capitation.  On  ne  lui 
permet  de  procéder  à  ses  élections  qu'à  la  fin  d'avril, 
quand  toute  la  France  a  déjà  voté.  On  veut  escamoter 
avant  l'arrivée  de  ses  députés  la  grosse  difficulté  de 
la  délibération  par  tête  ou  par  ordre.  Enfin,  comme 
il  faut  bien  se  ménager  des  prétextes  pour  renvoyer 
l'Assemblée  dès  qu'elle  paraîtra  dangereuse,  le  ministre 
de  la  Maison  du  roi  laisse  affluer  à  Paris  les  milliers 
de  mendiants,  de  vagabonds  et  de  brigands  qu'il  en 
écartait  naguère  très  rigoureusement;  il  tolère  leurs 
attroupements,  leurs  désordres;  il  institue  des  sortes 
d'ateliers  nationaux  ot  de  faux  ouvriers  reçoivent  une 
solde  pour  ne  rien  faire.  Le  jour  o^  on  ne  les  payera 
plus,  on  compte  bien  qu'ils  mettront  à  sac  la  capitale. 
On  aura  donc  des  émeutes  quand  il  faudra;  quand  on 
jugera  venue  l'heure  psychologique  de  la  réaction, 
on  massera  les  troupes,  on  fera  venir  Broglie  et  Bre- 
teuil;  on  matera  Paris,  les  états  seront  dissous  et 
l'ancien  régime  sera  sauvé. 

Tel  est,  au  mois  de  mai  1789,  le  calcul  de  la  cour. 
Il  est  tout  aussi  édifiant,  on  le  voit,  que  celui  des  deux 
ordres  privilégiés.  Le  roi,  comme  les  nobles  et  le 
clergé,  ne  songe  qu'à  étouffer  et  à  faire  avorter  la 
Révolution.  Pas  plus  qu'eux,  il  ne  l'a  jamais  voulue. 
Pas  plus  qu'eux,  il  n'a  jamais,  depuis  1781,  vraiment 
travaillé  pour  le  peuple.  Longtemps,  il  s'est  entendu 
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avec  elle  pour  le  maintenir  soumis  et  vivre  de  lui. 
S'il  s'est  un  moment  séparé  de  l'aristocratie;  si  chacune 
de  ces  deux  puissances  a  rùvé  quelque  temps  de 
s'agrandir  et  de  se  fortifier  aux  dépens  de  l'autre;  si 
la  nation  a  profité  de  leur  discorde  pour  revendiquer 
et  faire  triompher  ses  droits,  la  France  nouvelle  ne 
leur  doit  rien,  et  il  ne  faut  pas  la  taxer  d'ingratitude 
à  leur  égard.  Ne  les  a-t-on  pas  vues,  du  reste,  se 
réconcilier  pour  la  combattre  dès  l'ouverture  des 
états  généraux?  N'ont-elles  pas  déchaîné  sur  elle  la 
guerre  civile  et  ses  horreurs?  Ne  sont-elles  pas  allées 
chercher  l'étranger  pour  la  punir?  Ne  l'ont-elles  pas 
offerte,  pour  se  venger  d'elle,  à  l'invasion  et  au  dé- 
membrement? Ces  souvenirs,  hélas!  sont  encore  trop 
vivants  dans  tous  les  cœurs.  Et  l'on  ne  fera  jamais 
admettre  au  peuple  qui  a  pris  la  Bastille  que  ceux  qui 
ont  mendié  le  secours  de  la  Prusse  pour  les  aider  à  la 
relever  songeassent,  avant  1789,  à  lui  en  donner  les 
clefs. 
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Jusqu'à  ces  derniers  temps  certaines  gens  ne  par- 
laient de  la  Révolution  qu'avec  horreur;  depuis  quel- 
ques années  ils  en  parlent  avec  dédain.  Ce  qui  les 
faisait  frémir  les  fait  sourire.  Les  hommes  de  89  sont 
descendus  à  leurs  yeux  du  rang  de  scélérats  à  celui 
d'inconscients,  d'affolés  ou  de  simples  sots.  La 
France,  vers  la  fin  du  xvni®  siècle,  a  été  saisie  d'un 
accès  à^ anarchie  spontanée.  Elle  a  détruit  l'ancien 
régime  et  créé  le  nouveau  sans  savoir  ce  qu'elle  fai- 
sait, pour  s'agiter,  pour  rien,  pour  le  plaisir.  Elle  est, 
en  somme,  plus  à  plaindre  qu'à  blâmer. 

Telle  est  la  théorie  nouvelle. 

J'ai  toujours  pensé  pour  ma  part  que  ceux  qui 
prennent  une  place  forte  sont  pour  le  moins  aussi  avi- 
sés que  ceux  qui  la  laissent  prendre.  J'estime,  en  ou- 
tre, que  ces  derniers  ne  gagnent  pas  à  la  comparaison 
s'il  est  avéré  qu'au  lieu  de  rester  d'accord  pour  la 
défendre,  ils  se  sont  divisés  en  deux  partis  et  que  cha- 
cun d'eux,  pour  faire  pièce  à  son  rival,  a  introduit 
l'assiégeant  dans  la  forteresse.  Si  l'assiégeant,  d'abord 
un  peu  surpris  et  un  peu  méfiant,  finit  par  entrer  dans 

4.  Écrit  en  1883. 
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la  ville  et  met  dehors  l'un  et  l'autre,  on  me  fera  dif- 
ficilement admettre  que  ce  soit  lui  qui  prête  à  rire. 

Or,  c'est  ainsi  que  la  Révolution  s'est  faite.  Les 
chercheurs  consciencieux  et  modestes  qui  ne  grou- 
pent pas  les  faits  d'après  des  théories  préconçues  et 
qui  se  bornent  à  étudier  de  près  les  hommes  et  les 
choses  arrivent  tous  à  cette  conclusion.  Quelques-uns 
ne  la  tirent  pas  ;  mais  elle  résulte  manifestement  de 
leurs  publications. 

Je  viens  de  lire  quatre  livres,  inégalement  impor- 
tants, mais  également  sérieux,  sur  diverses  parties 
du  drame  révolutionnaire.  Tous  sont  originaux,  de 
première  main,  bourrés  de  documents  authentiques  ; 
tous  doivent  faire  autorité.  Les  quatre  auteurs  ne  se 
connaissent  pas  et  n'appartiennent  point,  à  ce  qu'il 
semble,  au  même  parti  ;  mais  tous  ont  mis  le  même 
soin  dans  leurs  recherches,  la  même  loyauté  dans 
l'exposé  de  leurs  découvertes.  Deux  d'entre  eux, 
M.  Georges  Bussière,  qui  nous  raconte  les  élections 
de  89  en  Périgord  *,  et  M.  le  colonel  lung,  qui  a  écrit 
la  vie  du  constituant  et  conventionnel  Dubois-Grancé  ^, 
sont  évidemment  des  répubUcains.  Le  troisième, 
M.  Ghérest,  nous  avoue  qu'en  commençant  sa  belle 

1.  Études  historiques  sur  la  Révolution  en  Périgord;  2*  partie  : 
le  Mouvement  électoral  de  1789.  —  Bordeaux,  Chollet,  1885. 1  vol. 
in-S*.  — La  première  partie  de  cet  ouvrage,  la  Bourgeoisie  péri- 
gourdine  au  xviii*  siècle;  agriculteurs,  économistes  et  paysans 
périgourdins  en  1789,  a  paru  il  y  a  quelques  années. 

2.  L'Armée  et  la  Révolution:  Dubois-Crancé  {E.  L.  A.),  mous- 
quetaire, constituant,  conventionnel,  général  de  division,  ministre 
de  la  guerre  (1 7 47-1 8  U).  —  Paris,  Charpentier,  1884.  2  vol.  in-12 
—  M.  lung  vient  aussi  de  publier  le  curieux  ouvrage  de  Dubois- 
Crancé,  intitulé  Analyse  de  la  Révolution,  (\[n  était  resté  jusqu'à 
présent  inédit. 
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étude  sur  la  chute  de  l'ancien  régime  S  il  ne  pouvait 
se  défendre  d'un  préjugé  favorable  aux  représentants 
de  la  vieille  France.  Le  dernier,  M.  Barthélémy  Poc- 
quet,  en  retraçant  les  origines  de  la  Révolution  en 
Bretagne  ',  témoigne  plus  d'amour  pour  sa  province 
que  d'admiration  pour  les  idées  nouvelles.  Eh  bien, 
tous  les  quatre  démontrent,  pièces  en  main,  sans  s'être 
donné  le  mot,  que  le  régime  antérieur  à  i789  a  péri 
par  sa  faute;  qu'il  s'est  de  lui-même  précipité  dans  le 
gouffre  ;  que  la  France  révolutionnaire  n'a  eu  qu'à 
profiter  de  ses  erreurs;  que,  si  elle  a  mis  du  temps  à 
en  tirer  parti,  du  moins  elle  n'en  a  pas  commis  d'aussi 
lourdes,  et  que,  si  les  rois  et  les  nobles,  qui  avaient 
le  pouvoir,  n'ont  su  que  le  perdre,  la  nation,  qui  ne 
l'avait  pas,  a  su  le  conquérir.  Telle  est  l'impression  qui 
me  reste  de  leurs  ouvrages.  Je  souhaite  que  le  lecteur 
la  partage  en  parcourant  les  lignes  qui  vont  suivre. 


Dire  qu'en  France  le  peuple  n'a  jamais  été  plus 
calme,  plus  soumis,  moins  porté  aux  soulèvements 
qu'aux  approches  même  de  la  Révolution,  cela  peut 
paraître  un  paradoxe  :  c'est  pourtant  l'exacte  vérité. 
M.  Ghérest  le  démontre  par  des  textes  au  début  de 
son  livre.  A  l'effervescence  populaire  qui,  vers  le  mi- 

1.  La  Chute  de  Vancien  régime,  1787-1789,  —  Paris,  Hachette, 

1884.  2  vol.  in-8\ 

2.  Les  Origines  de  la  Révolution  en  Bretagne.  —  Paris,  Perrin, 

1885.  2  vol.  in-12. 
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lieu  du  xvui«  siècle,  avait  fait  espérer  la  rénovation 
politique  du  pays  avait  succédé  une  torpeuï*  résignée 
qui  semblait  assurer  encore  de  longs  jours  à  l'ancien 
régime.  On  avait  quelque  temps  compté  sur  des  réfor- 
mes; mais  Turgot  et  Necker  avaient  été  renversés. 
Voltaire,  Rousseau,  Mably,  Diderot  étaient  morts.  La 
réaction  féodale  avait,  depuis  1781,  ressaisi  tout  le 
royaume.  Le  bourgeois,  le  paysan  s'avouaient  vaincus 
avant  même  d'avoir  lutté.  On  n'avait  pas  de  chefs.  On 
souffrait,  on  payait,  on  se  taisait.  Seuls,  les  privilé- 
giés (prélats,,  nobles  et  magistrats),  qui  avaient  tant 
de  raisons  d'être  satisfaits,  frondaient  tout  haut, 
raillaient  le  roi,  calomniaient  la  reine.  Décrier  son 
maître  sans  cesser  pour  cela  de  vivre  à  ses  dépens,  ce 
n'est  point  le  comble  de  la  délicatesse;  mais  provo- 
quer sa  ruine  sans  se  douter  qu'on  y  sera  soi-même 
entraîné,  c'est,  à  coup  sûr,  celui  de  l'imprévoyance. 
.  Voilà  pourtant  ce  qu'ils  font,  de  gaieté  de  cœur,  le 
jour  où  la  royauté,  qu'ils  ont  saignée  à  blanc  et  qui, 
par  leur  faute,  est  bien  près  de  la  banqueroute,  ose 
leur  demander  de  la  tirer  d'embarras  en  payant  l'impôt 
comme  tout  le  monde.  Galonné  a  désigné  parmi  eux 
des  notables,  dont  il  se  croit  sûr  :  c'est  à  des  amis 
qu'il  adresse  sa  proposition.  Pour  lui  prouver  leur 
bon  vouloir,  ils  le  renversent.  Son  successeur,  qui  est 
leur  créature,  ne  peut  rien  obtenir  d'eux  et  doit  les 
renvoyer.  Ils  s'en  vont,  mais  c'est  pour  divulguer 
partout  les  malversations  des  ministres,  les  gaspil- 
lages de  la  cour,  tous  les  abus  enfin  dont  ils  ofttvécu 
et  dont  ils  espèrent  bien  vivre  encore  sans  pour  cela 
contribuer  aux  charges  publiques.  Gomme  ils  en  par- 
lent en  pleine  connaissance  de  cause,  le  peuple  n'a 
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pas  de  peine  à  croire  ce  qu'ils  en  disent  :  il  le  répète, 
il  l'amplifie,  et  voilà  de  toutes  parts,  grâce  à  eux,  les 
langues  déliées. 

Il  est  un  mot  surtout  que  l'on  répète  avec  insistance 
à  partir  de  cette  époque  :  c'est  celui  d'états  généraux. 
Il  fera  son  chemin;  mais  qui  l'a  mis  en  circulation? 
Est-ce  un  homme  de  rien?  Est-ce  un  folliculaire?  Non, 
c'est  un  haut  dignitaire  de  l'Église,  c'est  l'archevêque 
d'Arles.  Ce  prélat  sait  fort  bien,  comme  tout  le  monde, 
que  les  états  généraux  ne  seront  plus,  ainsi  que  jadis, 
une  simple  assemblée  consultative,  bonne  pour  voter 
des  subsides  et  rédiger  des  suppliques *;  mais  ses  amis 
et  lui  se  disent  qu'elle  sera  soumise  à  leur  influence. 
Convions  le  peuple  à  la  révolution;  qu'il  la  fasse  à  ses 
dépens  :  il  ne  la  fera  jamais  que  pour  nous.  Voilà 
leur  pensée.  Il  ne  leur  vient  pas  à  l'esprit  que  le  tiers 
état  pourra  bien  ne  travailler  que  pour  lui-même. 
Beaucoup,  du  reste,  parmi  les  privilégiés,  ne  parlent, 
au  début,  d'appel  à  la  nation  que  pour  effrayer  la 
royauté.  C'est  de  bonne  guerre,  à  leur  sens;  mais  c'est 
un  jeu  dangereux.  Ils  ont  bien  pu  éveiller  la  France  : 
se  rendormira-t-elle  à  leur  gré? 

Pour  le  moment  ils  ne  s'en  préoccupent  guère.  Le 
gouvernement  veut  les  faire  participer  aux  charges 
publiques  :  le  gouvernement  attente  donc  aux  droits  du 
pays.  Le  pays  est  souverain  en  matière  d'impôts;  lui 
seul  les  doit  établir;  tout  impôt  levé  sans  qu'il  l'ait 
voté  ne  peut  être  qu'illégal  :  voilà  des  maximes  à  coup 
sûr  très  démocratiques.  Et  qui  les  proclame,  qui  les 
répand,  qui  les  rend  chères  à  la  masse  des  contri- 

1.  Saint-Simon,  dès  1715,  ne  se  faisait  à  cet  égard  aucune 
illusion. 
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buables?  C'est  un  corps  privilégié,  c'est  la  noblesse 
de  robe,  c'est  le  Parlement  de  Paris.  Cette  haute  cour 
n'a  pas  toujours  été  si  rigoriste;  elle  a  fort  bien  enre- 
gistré, sans  rappeler  les  droits  de  la  nation,  les  ordon- 
nances fiscales  portées  d'autorité  par  nos  rois  pendant 
cent  cinquante  ans.  Aujourd'hui  les  privilèges  sont 
menacés  :  le  parlement  se  déclare  tout  à  coup  sans 
pouvoirs.  Il  réclame,  il  exige  les  états  généraux;  il 
traite  le  peuple  en  souverain;  il  lui  ouvre  ses  portes 
toutes  grandes;  il  lui  lit  ses  arrêts  sur  les  marches  du 
palais,  subit  de  bonne  grâce  ses  injonctions,  provoque 
ses  enthousiasmes  et  ses  colères.  Le  roi  a  renvoyé 
Galonné;  ce  n'est  pas  assez  :  le  Parlement  met  en 
accusation  ce  ministre,  qui,  on  le  sait,  n'était  pas  res- 
ponsable. Que  ferait-on  de  plus  en  république?  Le  roi 
tient  des  lits  de  justice,  enregistre  d'autorité  ses  édits, 
exile  les  magistrats  :  peine  perdue.  Ils  déclarent  qu'ils 
n'obéiront  pas;  ils  l'écrivent,  l'impriment,  répandent 
leurs  factums  dans  toute  la  France,  empêchent  la 
levée  de  l'impôt  et  rentrent  triomphalement  à  Paris. 
On  arrête  deux  d'entre  eux  :  aussitôt  ils  revendiquent 
la  liberté  individuelle  pour  tous  les  citoyens,  tonnent 
contre  la  Bastille,  déclament  éloquemment  contre  le 
despotisme.  Le  gouvernement  veut  les  réduire  à 
l'impuissance  par  l'institution  de  la  cour  plénière 
(mai  1788)  :  avant  même  qu'il  ait  fait  connaître  ses 
intentions,  ils  s'engagent  par  serment  à  la  révolte,  ils 
dressent  une  Déclaration  des  droits  qu'ils  parlent  d'im- 
poser au  souverain.  On  poursuit  leurs  meneurs  :  ils  le 
bravent  en  face.  L'un  d'eux  *  n'a  t-il  pas  dit  qu'ils 

\.  D'Éprémesnil,  qui  sera  un  des  chefs  du  parti  rétrograde  à 
VAssemblée  constituante. 
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iraient  jusqii';\  débourhonnaiUer  la  France?  Finalement 
ils  font  échouer  la  «  cour  plénière  »,  ils  renversent 
Brienne,  ils  font  la  loi.  Comment  s'étonner  après  cela 
des  hardiesses  de  l'Assemblée  constituante  ? 

Croit-on,  du  reste,  que  le  Parlement  de  Paris  donne 
seul  à  cette  époque  l'exemple  de  l'insurrection  et  de 
l'illégalité?  Mais  tous  les  Parlements  de  France  sont  à 
ce  moment  sur  pied,  et  on  peut  dire  en  armes  contre 
le  gouvernement.  Tous  violent  la  loi,  tous  désobéis- 
sent, tous  invoquent  les  états  généraux  et  font  appel 
aux  passions  populaires.  Surexcités  même  par  leurs 
petits  patriotismes  locaux,  qui  leur  font  souvent 
oublier  la  France,  ils  dépassent  leur  aîné  en  audace  et 
en  ténacité.  Quand  Louis  XVI  institue  des  assemblées 
provinciales  (1787),  le  Parlement  de  Besançon  pro- 
teste; celui  de  Bordeaux  déclare  qu'il  ne  se  soumettra 
pas  :  on  l'exile  de  Libourne,  il  tient  bon;  d'accord 
avec  celui  de  Toulouse,  il  interdit  la  levée  des  nouveaux 
impôts  —  et  même  des  anciens  —  et  répand  ses  arrêts 
jusque  dans  les  chaumières.  Celui  de  Grenoble  sus- 
pend purement  et  simplement  l'assemblée  provinciale 
du  Dauphiné,  qui  ne  résiste  pas.  C'est  bien  pis  encore 
à  l'époque  des  édits  de  mai.  Avant  même  que  l'insti- 
tution de  la  cour  plénière  leur  soit  notifiée,  les  magis- 
trats de  province,  avertis  par  leurs  amis  de  Paris,  se 
lient  aussi  par  serment,  déclarent  infâmes,  traîtres  à 
la  patrie  tous  citoyens  qui  approuveront  les  édits  ou 
les  feront  exécuter.  Le  Parlement  de  Pau  les  met 
même  hors  la  loi*.  La  Convention,  comme  on  voit, 
n'aura  pas  à  inventer  ce  procédé. 

-1.  Il  déclare  nettement,  dans  son  arrêté  du  21  juin  1788, 
«  que  tous  ceux  qui  concourront  d'une  manière  quelconque  à 


50  ÉTUDES  CRITIQUES. 

C'est  également  à  Pau  que  MM.  de  la  cour,  suspen- 
dus provisoirement  de  leurs  fonctions,  font  venir 
une  bande  de  montagnards  fanatisés  qui  de  force 
prennent  la  ville  et  rouvrent  aux  magistrats  les  portes 
du  palais.  A  Grenoble,  de  même,  les  agents  de  l'auto- 
rité sont  chassés  à  coups  de  tuiles.  A  Rennes,  le 
Parlement  ameute  sa  clientèle  d'avocats,  de  procu- 
reurs, d'étudiants,  de  fournisseurs,  qui  poursuivent 
dans  les  rues  le  gouverneur,  l'intendant  et  les  assiè- 
gent dans  leurs  hôtels.  Illégalement  réuni  dans  une 
demeure  privée,  il  proscrit  ses  adversaires,  tient  en 
respect,  grâce  à  ses  partisans,  les  troupes  royales  et 
ne  quitte  la  place  que  pour  aller  semer  la  révolte  dans 
toute  la  Bretagne. 

Bref,  tous  les  parlements  triomphent,  en  août  1788, 
comme  celui  de  Paris.  Aussi  leur  turbulence  et  leur 
témérité  n'ont-elles  plus  de  bornes.  Ils  se  mêlent  de 
tout,  de  police,  d'administration,  de  finances.  Ils  ont 
voulu  intimider  le  roi  en  demandant  les  états  géné- 
raux :  maintenant  que  le  roi  les  a  pris  au  mot,  ils 
veulent  l'empêcher  de  modifier  dans  un  sens  favorable 
au  tiers  état  un  régime  électoral  qui  remonte  à  1614 
et  dont  la  France  ne  veut  plus.  Le  gouvernement  ose 
leur  résister  :  que  font-ils?  Ils  s'insurgent  à  l'avance, 
au  nom  des  ordres  privilégiés  et  au  nom  de  leurs  pro- 
vinces, contre  les  décisions  des  États.  Les  magistrats 
de  Besançon,  pour  faire  pièce  au  gouvernement, 
déclarent  qu'ils  ne  reconnaîtraient  comme  souveraine 
que  l'autorité  du  suffrage  universel.  Voilà  ce  qu*ils 

l'exécution  desdits  édits...  seront  réputés  traîtres  au  roi,  cou- 
pables envers  la  nation  et,  comme  tels,  mis  hors  la  protection 
.  des  lois.  » 
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croient  aussi  de  bonne  guerre.  Imprudents  !  Le  suffrage 
universel  ne  viendra  que  trop  tôt  pour  eux.  Et  que 
pèseront-ils  devant  lui? 

Si  le  corps  judiciaire,  gardien  des  lois  et  principal 
soutien  du  gouvernement  établi,  donne  ainsi  chaque 
jour  Texemple  de  la  rébellion,  il  n'est  pas  étonnant 
que  la  noblesse  féodale  en  fasse  autant  et  apprenne  au 
peuple  comment  il  doit  s'y  prendre  pour  démolir  le 
vieil  édifice  monarchique.  Ce  sont  des  nobles  qui 
demandendent  tout  haut,  en  1787,  la  destruction  de  la 
Bastille  :  les  Parisiens,  deux  ans  plus  tard,  ne  feront 
qu'exaucer  leur  vœu.  Si  les  magistrats  invoquent  avec 
chaleur  les  droits  de  la  nation,  les  gentilshommes, 
qui  n'y  pensaient  guère  la  veille,  s'en  montrent  à  ce 
moment  plus  épris  que  la  nation  elle-même.  Eux  aussi 
exigent  les  états  généraux,  et  ils  les  veulent  à  bref 
délai,  et  ils  les  veulent  périodiques,  souverains,  que 
sais-je  encore?  Lisez  leurs  cahiers  et  vous  serez  sur- 
pris de  ce  que  ces  futurs  défenseurs  du  trône  préten- 
daient faire  de  la  royauté  vers  la  fin  de  1788  et  le 
commencement  de  1789.  La  liberté  individuelle,  la 
liberté  de  la  presse,  la  responsabilité  ministérielle,  le 
vote  de  l'impôt,  le  concours  des  représentants  du  pays 
à  la  confection  de  la  loi,  voilà  les  garanties  primor- 
diales qu'ils  réclament  pour  la  nation,  voilà  le  pro- 
gramme qu'ils  développent,  qu'ils  commentent,  qu'ils 
cherchent  à  faire  comprendre  au  bourgeois  et  au 
paysan.  Faut-il  s'étonner  que  le  bourgeois  et  le  paysan 
aient  fini  par  l'adopter  et  même  l'étendre  quelque  peu? 
En  attendant,  ducs  et  pairs,  grands  seigneurs,  hobe- 
reaux, tous  prêchent  la  liberté,  tous  la  prennent. 
Partout  étroitement  unis  aux  parlements,  ils  les  sou- 
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tiennent  au  besoin  l'épée  à  la  main,  prêtent  comme 
eux  des  serments  solennels,  déclarent  leurs  adversaires 
traîtres  à  la  patrie,  envoient  au  roi  des  députations 
menaçantes,  s'opposent  à  la  levée  des  impôts  et  à 
l'établissement  de  nouveaux  tribunaux.  Comment  le 
peuple,  qui  n'aime  guère  à  payer,  ne  suivrait-il  pas 
l'impulsion  qu'ils  lui  donnent? 

Un  comte  de  Botherel,  par  exemple,  va  par  toute  la 
Bretagne,  accusant  l'administration  de  vouloir  affamer 
le  paysan  et  de  favoriser  les  accapareurs  :  il  n'en  faut 
pas  plus  pour  ameuter  les  villages  et  faire  commencer 
le  pillage  des  grains.  Ailleurs,  comme  en  Béarn,  c'est 
simplement  au  nom  des  droits  de  la  province,  que 
l'on  regarde  comme  distincte  de  la  patrie  française*, 
qu'on  entraîne  à  la  révolte  la  masse  ignorante  et  misé- 
rable. A  Grenoble,  la  noblesse  résiste  en  face  au 
gouverneur  Glermont-Tonnerre,  rétablit  d'autorité  les 
états  du  Dauphiné,  se  comporte  enfin  comme  s'il 
n'existait  pas  de  gouvernement  en  France.  Si  parfois 
l'autorité  fait  appel  à  la  troupe  contre  les  rebelles, 
qu'arrive-t-il?  C'est  que  les  officiers,  tous  nobles  ou  à 
peu  près,  ne  font  pas  leur  devoir  et  que  la  troupe  ne 
donne  pas.  A  Grenoble,  un  sous-officier  seul  obéit 
(c'est  Bernadotte).  En  Bretagne,  le  commandant  de  la 
province,  M.  de  Thiard,  fait  mettre  les  baguettes  dans 
les  fusils  quand  il  faudrait  tirer:  un  capitaine, 
M.  d'Hervilly  qui  n'a  pas  capitulé  devant  l'émeute, 

1.  Les  magistrats  de  Pau,  dans  une  Adresse  au  roi,  se  disent 
«  citoyens  d'un  pays  étranger  à  la  France...  L'idée,  ajoutent-ils, 
d'établir  dans  vos  nombreux  États  un  pian  uniforme  de  gou- 
vernement... ne  peut  sous  aucun  rapport  s'appliquer  à  un  pays 
qui  n'est  jamais  devenu  une  province  de  France  ». 
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est  insulté,  provoqué,  mis  en  quarantaine  par  toute 
la  noblesse  du  pays.  Et  l'on  s'étonnera  que  plus  tard 
le  soldat,  qui  a  reçu  de  tels  exemples,  soit  à  son  tour 
peu  docile  et,  au  lieu  de  défendre  l'ordre  établi,  se 
prononce  pour  la  Révolution! 

Comment  veut-on  que  le  peuple  respecte  plus  long- 
temps la  royauté  quand  cinq  princes  du  sang  mena- 
cent ouvertement  de  la  guerre  civile  le  chef  de  leur 
maison?  quand  le  comte  d'Entraigues écrit  qu'il  veut 
lin  changement  de  régime,  quelques  désordres  qui 
puissent  en  résulter?  quand  les  douze  cents  nobles  de 
Bretagne  continuent  à  siéger  malgré  la  suspension  des 
États  de  la  province,  se  cantonnent  armés  dans  le  lieu 
de  leurs  séances  et  y  soutiennent  un  véritable  siège  ? 
Comment  enfm  les  plus  mauvaises  passions  ne  se  ma- 
nifesteraient-elles pas  dans  le  peuple,  quand  Taristo- 
catie,  qui  se  sent  menacée,  cherche  à  armer  les 
prolétaires,  le  bas-tiers,  comme  elle  dit,  contre  la 
classe  moyenne  et  veut  donner  le  change  aux  haines 
de  l'ouvrier  et  du  paysan,  qui  sont  près  de  l'atteindre, 
en  leur  offrant  la  bourgeoisie  en  pâture  ? 

Ainsi  les  ordres  privilégiés,  pour  s'assurer  une 
place  prépondérante  dans  l'État,  ont  hardiment 
convié  le  peuple  à  la  révolution.  La  royauté  du  moins 
a-t-elle  été  plus  sage?  Nullement. 

Si  la  noblesse  et  le  clergé  ont  poursuivi  l'alliance  du 
tiers  ordre  pour  dépouiller  le  souverain  de  son  omni- 
potence, le  gouvernement  l'a  recherchée  avec  autant 
d'imprudence  pour  restreindre  les  privilèges  de  l'aris- 
tocratie. Les  grands  prêchent  au  fiers  la  liberté;  les 
ministresluiprèchentrégaUté.Entrelesdeux,ilnechoi- 
sirapas;  il  prendra  l'une  et  l'autre  :  n'est-ce  pas  naturel  ? 
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Que  fait,  par  exemple,  Galonné,  dès  qu'il  s'aperçoit 
que  les  «  notables  »  répugnent  à  la  «  subvention  terri- 
toriale »?  Il  en  appelle  au  grand  public,  mande  Ger- 
bier,  le  plus  populaire  et  le  plus  mordant  des  avocats 
du  temps,  et  le  charge  de  rédiger  un  Avertissement  qui 
sera  lu  en  chaire  par  tous  les  curés  du  royaume. 
Qu'est-ce  que  cette  pièce  ?  Une  charge  vigoureuse 
contre  les  exemptions  et  privilèges  en  matière  d'im 
pots,  un  éloquent  plaidoyer  en  faveur  de  l'égalité.  Le 
roi  dénonce  officiellement  le  seigneur  au  paysan  : 
voilà  de  l'éloquence  qui  ne  sera  point  perdue.  Sans 
doute  le  gouvernement  n'attaque  pas  les  privilèges 
honorifiques,  les  droits  féodaux,  parce  qu'il  n'en  souf- 
fre guère;  mais  le  villageois,  qui  en  souffre,  lui,  ne 
s'arrêtera  pas  en  si  beau  chemin.  Si  le  roi,  se  dit-il, 
veut  que  nous  l'aidions  à  tirer  des  nobles  ce  qu'ils  lui 
doivent,  il  nous  aidera  bien  à  leur  reprendre  ce  qui 
nous  appartient.  Il  se  le  dit;  bientôt  il  se  le  criera. 
Dans  deux  ans  il  fera  une  révolution  sociale  qui  ne 
laissera  rien  debout  de  l'ancienne  î^rance.  Galonné  n'a 
pas  l'air  de  s'en  douter. 

C'est  encore  pour  faire  pièce  à  l'aristocratie  que  le 
gouvernement  institue  dans  tout  le  royaume  des  mu- 
nicipalités rurales  librement  élues  (juin  1787)  et  qu'il 
réduit  à  néant,  ou  peu  s'en  faut,  les  justices  seigneu- 
riales (mai  1788).  Quant  aux  états  généraux,  que  les 
deux  premiers  ordres  réclament,  il  s'en  effraye,  car  il 
prévoit  bien  qu'il  lui  faudra  résigner  entre  leurs  mains 
son  absolutisme  :  aussi  fait-il  d'abord  la  sourde  oreille. 
Puis  il  promet  pour  la  forme  (en  novembre  1787),  se 
réservant  bien  d'étuder  son  engagement;  mais  quand 
il  voit  échouer  tous  les  expédients  qu'il  avait  imaginés 
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pour  ressaisir  la  realité  du  pouvoir,  quand  la  noblesse 
et  la  magistrature  s'insurgent  ouvertement  contre  sa 
«cour  plénière  »,  quand  le  clergé  lui-même  lui  refuse 
son  concours  (dans  son  assemblée  de  juin  1788),  le 
ministère  prend  à  son  tour  un  parti  violent  et  déses- 
péré :  c'est  de  hâter  la  réunion  des  états  généraux, 
c'est  d'y  faire  prédominer  l'élément  populaire.  Les 
grands  ont  flatté  le  peuple;  le  roi  le  flagorne.  Le  ré- 
gime du  bâillon  et  des  lettres  de  cachet  devient  tout  à 
coup  un  régime  de  liberté,  de  propagande  démocra- 
tique. Les*^''6ourgeois,  les  paysans  sont  habitués  à  se 
taire  :  qu'ils  parlent  maintenant,  on  le  leur  permet; 
mieux  encore,  on  les  en  supplie.  L'arrêt  du  conseil  du 
5  juillet  1788  invite  tous  les  corps  municipaux  et 
même  les  simples  particuliers  à  faire  connaître  leurs 
vues  sur  l'élection,  la  composition,  le  fonctionnement 
des  états  généraux  ;  et,  le  8  août,  les  États  sont  con.- 
voqués  pour  le  mois  de  mai  de  l'année  suivante.  Dès 
lors  toutes  les  plumes  du  royaume  sont  en  mouvement. 
Dix  mille  brochures  voient  le  jour  en  moins  de  six 
mois.  Les  faiseurs  de  systèmes  produisent  au  grand 
jour  des  théories  qui,  quelques  mois  plus  tôt,  eussent 
été  enfermées  avec  eux  à  la  Bastille.  Chaque  ville  a 
ses  comités  électoraux;  les  cafés  deviennent  des 
clubs  ;  les  politiciens  haranguent  le  peuple  dans  la 
rue;  Sieyès  devient  le  grand  homme  du  jour;  Camille 
Desmoulins  et  Danton  sont  déjà  des  personnages.  La 
police  les  laisse  écrire  et  parler.  Elle  leur  prêterait  au 
besoin  main-forte.  Le  ministère  entend  que  le  parti 
populaire  crie  bien  haut  pour  faire  peur  aux  aristo- 
crates (encore  un  mot  qui  n'a  pas  été  inventé  par  les 
terroristes).  Il  ne  croit,  pour  sa  part  avoir  rien  à 
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craindre  du  peuple  et  demeure  convaincu  —  tant  il  le 
connaît  bien  1  —  qu'il  pourra  le  faire  taire  dès  qu'il 
n'aura  plus  besoin  de  lui.  Et  il  encourage  le  premier 
journal  de  Mirabeau,  et  il  applaudit  aux  hardiesses 
de  Volney  parce  que  cet  écrivain  cingle  sans  pitié,  la 
noblesse  de  Bretagne  dans  sa  Sentinelle  du  peuple;  et, 
de  peur  que  les  colères  du  tiers  état  ne  s'attiédissent, 
il  a  des  feuilles  à  lui,  comme  le  Héraut  de  la  nation, 
pour  les  entretenir. 

La  noblesse  et  le  clergé  repoussent  le  vote  par  tête 
aux  états  généraux  ;  Necker  n'en  veut  point  davan- 
tage; mais  pour  donner  au  peuple  un  semblant  de 
satisfaction,  il  décrète,  malgré  les  privilégiés,  le  dou- 
blement du  tiers;  il  ne  se  doute  pas  que  ce  semblant 
est  une  victoire  effective  grâce  à  laquelle  les  députés 
du  tiers  transformeront  sans  peine  les  états  généraux 
en  Assemblée  nationale  constituante.  Enfin  les  privilé- 
giés ont  parlé  de  suffrage  universel  :  pour  ne  pas 
rester  en  arrière,  il  confère  le  droit  de  vote  à  la  pres- 
que totalité  des  Français.  Et  il  les  invite  à  rédiger  leurs 
cahiers,  c'est-à-dire  les  mandats  politiques  qu'ils 
devront  confier  à  leurs  députés. 

Ces  mandats  au  moins  seront-ils  limités  ?  S'ils 
l'étaient,  les  deux  premiers  ordres  crieraient  à  la 
tyrannie.  Il  faut  être  beau  joueur  :  donc  les  représen- 
tants de  la  nation  pourront  remettre  en  question 
toutes  les  lois.  Je  n'exagère  pas.  Leur  compétence 
embrassera  «  tout  ce  qui,  dit  le  roi,  peut  concerner 
les  besoins  de  l'État,  la  réforme  des  abus,  l'établisse- 
ment d'un  ordre  fixe  et  durable  dans  toutes  les  parties 
de  l'administration,  la  prospérité  générale  de  notre 
royaume  et  le  bien  de  tous  et  de   chacun  de  nos 
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sujets  ».  C'est  simplement  le  droit  de  démolir  l'État  de 
fond  en  comble  et  de  le  refaire. 

Plus  tard,  on  reprochera  aux  constituants  de  vou- 
loir toucher  à  tout.  Et  qui  donc  s'en  plaindra?  Ceux- 
là  mêmes  qui  les  y  ont  engagés.  La  royauté,  en 
somme,  n'a  pas  été  plus  clairvoyante  que  l'aristo- 
cratie. Ces  deux  puissances  ont  fait  un  peu  naïvement, 
il  faut  l'avouer,  la  fortune  d'une  troisième,  qui  est 
lanation.  Si  elles  n'ont  pas  su  se  résignera  la  condition 
modeste  qu'elles  s'étaient  elles-mêmes  préparée  et  si 
elles  ont  succombé,  devons-nous  le  regretter  ?  Si  deux 
voisins  se  prennent  de  querelle  et  que  chacun  d'eux 
mette  en  même  temps  le  feu  à  la  maison  de  l'autre,  il 
peut  arriver  qu'ils  périssent  dans  les  flammes  :  à  qui  la 
faute? 

Vancienrégimea  été  détruit  par  V ancien  régime.  Telle 
est,  en  peu  de  mots,  la  morale  de  ce  qui  précède.  C'est 
le  résumé  fidèle  du  beau  livre  de  M.  Chérestetde  l'in- 
téressante étude  de  M.  Barthélémy  Pocquet.  Ces  deux 
ouvrages  prouvent  jusqu'à  l'évidence  que  la  Révolu- 
tion n'est  point  un  accès  subit  de  folie  populaire. 
C'est,  au  contraire,  une  œuvre  de  bon  sens.  Et  si  elle 
a  été  possible  en  1789,  c'est  parce  que  depuis  deux 
ans  les  pouvoirs  établis  s'annihilaient  à  plaisir,  comme 
pour  laisser  le  champ  libre  au  peuple. 


II 


Ce  peuple  de  89,  que  certains  auteurs  peignent  au- 
jourd'hui comme  une  bête  féroce,  est,  au  contraire. 
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un  être  plein  de  raison,  timide  et  peu  porté  aux  aven- 
tures. Le  peu  qu'il  tient,  il  le  garde  et  ne  le  hasarde 
pas  sur  un  coup  de  dé,  comme  les  nobles  et  le  roi. 
Certes,  il  sent  bien  ce  qui  lui  manque  et  ne  serait  pas 
fâché  de  l'acquérir;  mais  il  est,  avant  tout,  prudent  et 
ne  rêve  pas  de  bouleverser  la  France.  On  l'étonnerait 
bien,  en  1787,  si  on  lui  disait  que  dans  deux  ans  il 
brûlera  des  châteaux  et  démolira  la  Bastille,  et  il  s'in- 
dignerait même,  après  le  14  Juillet,  à  la  pensée  de 
couper  la  tête  à  son  roi. 

Aussi  n'y  viendra-t-il  que  par  degrés  et  parce  que 
ceux  mêmes  qui  l'ont  poussé  aux  plus  légitimes  reven- 
dications l'exaspéreront  en  se  mettant  devant  lui  pour 
lui  barrer  la  route.  Au  début,  c'est  à  peine  s'il  a  con- 
science de  sa  force  :  les  pouvoirs  rivaux  qui  se  dispu- 
tent son  alliance  la  lui  révèlent.  Au  commencement 
de  1789,  il  se  décide  à  en  user  parce  qu'ils  l'y  invi- 
tent, mais  c'est,  dans  toutes  les  provinces,  avec  uae 
circonspection  et  unemesure  singulières.  Prenons  pour 
exemple  ce  peuple  rural  du  Périgord  dont  M.  Georges 
Bussière  nous  retrace  avec  une  émotion  toute  filiale 
les  souffrances  aussi  bien  que  les  vœux.  Historien  fidèle 
et  poète  énergique,  il  l'a  ressuscité  tout  entier,  avec 
ses  misères  et  ses  rancunes.  Il  nous  le  montre  réuni 
en  assemblées  primaires  dans  de  pauvre  églises,  nom- 
mant ses  délégués  et  rédigeant  ses  cahiers  de  paroisse. 
C'est  généralement  le  curé,  le  juge  du  lieu  ou  le  no- 
taire qui  tient  la  plume.  Parfois,  mais  rarement,  c'est 
un  savant,  comme  le  jurisconsulte  Jacques  Maleville  * 

1.  Jacques  Maleville,  né  à  Domme  en  1744,  mort  en  1824,  fut 
successivement  avocat  au  parlement  de  Bordeaux,  membre  du 
conseil  des  Anciens,  président  de  la  section  civile  au  tribunal 
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à  Domme.  Presque  partout  le  cahier,  par  la  naïveté 
de  la  composition,  la  bizarrerie  du  style  et  la  singula- 
rité de  certaines  requêtes,  a  comme  un  parfum  de 
terroir.  Ni  en  Périgord  ni  ailleurs,  quoi  qu'en  dise 
M.  Taine,  le  paysan  n'était  disposé  à  s'accommoder  de 
modèles  tout  faits,  déprogrammes  académiques.  Une 
sait  ni  lire  ni  écrire.  La  haute  politique  ne  le  séduit 
pas.  Il  désire,  sans  doute,  que  le  pays  ait  une  consti- 
tution ;  mais  il  ne  veut  point  de  mal  au  roi,  tant  s'en 
faut. 

«  0  bonté  ineffable  du  meilleur  de  tous  les  rois,  Louis  XVI, 
noire  bon  père  —  dit  la  paroisse  de  Senconac,  —  grand  vl 
invincible  monarque,  très  aimable  tige  Bourbons,  soleil 
éclatant  de  lumières,  vous  venez  dorer  la  terre  ;  votre 
ardeur  la  fait  épanouir,  ayant  fondu  toutes  les  glaces  et 
dissipé  les  brouillards  !» 

Le  ton  des  autres  est  moins  lyrique;  mais  partout, 
en  somme,  éclate  le  loyalisme  le  plus  sincère.  Non,  ce 
n'est  point  au  trône  que  s'attaquent  ces  braves  gens. 
Savez-vous  ce  qui  les  irrite  le  plus,  ce  dont  ils  parlent 
avec  le  plus  d'aigreur  et  de  rancune  ?  C'est  la  terre, 
cette  terre,  qu'ils  aiment  avec  tantd'ilpretéet  qui  leur 
rend,  disent-ils,  si  peu  pour  tout  ce  qu'ils  lui  donnent. 
Tous,  ceux  du  coteau  et  ceux  de  la  plaine,  ceux 
(les  prairies  et  ceux  des  bois,  accusent  le  sol  d'ingra- 
titude. Ils  s'en  prennent  qui  aux  cailloux,  qui  aux 
broussailles,  qui  aux  marais  ou  aux  eaux  débordées. 
Aucun  n'est  satisfait.  La  terre  est  donc  misérable  : 


de  cassation,  sénateur,  pair  de  France.  C'est  lui  qui  fut  chargé 
par  le  premier  consul,  avec  Portails,  Tronchet  et  Bigot  de 
Préameneu,*de  l'élaboration  du  Code  civil. 
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raison  de  plus  pour  l'affranchir  des  droits  féodaux  qui 
la  grèvent. 

Ce  n'est  pas  que  le  paysan  demande  la  spoliation 
pure  et  simple  du  seigneur.  Que  les  droits  soient 
rachetables,  presque  partout  cela  lui  suffit.  Même 
modération  à  l'égard  du  clergé.  Certes,  les  nombreuses 
abbayes  d'hommes,  comme  celles  de  Brantôme  ou 
de  Gadouin,  qui  ne  servent  à  rien  qu'à  faire  vivre 
quelques  pieux  fainéants  dans  le  libertinage,  lui  parais- 
sent bonnes  à  raser  :  il  ne  demande  pourtant  pas 
qu'elles  soient  toutes  supprimées.  Quant  à  la  dîme, 
elle  lui  semble,  en  somme,  légitime,  parce  qu'il  veut 
un  curé;  mais  il  faut  au  moins  qu'elle  soit  pour  le 
curé  et  non  pour  le  gros  décimateur,  toujours  absent, 
qui  laisse  mourir  de  faim  le  pauvre  desservant.  Tout 
au  plus  souhaite-t-il  qu'on  lui  permette  de  s'en  rédi- 
mer.  Enfin,  que  les  impôts  royaux  atteignent  toutes 
les  terres,  toutes  les  classes  de  citoyens;  que  nul  ne 
soit  exempt  de  la  taxe  représentative  des  corvées; 
que  le  tirage  au  sort  pour  la  milice,  exécré  du 
laboureur,  soit  à  jamais  supprimé;  que  la  province 
ait  une  administration  librement  élue  ;  que  le  gouver- 
nement lui  donne  des  écoles  ;  qu'il  la  pourvoie  sur- 
tout de  routes  carrossables  dont  elle  est  presque  abso- 
lument dépourvue  (car  elle  en  est  encore  réduite  aux 
chemins  salébreux  dont  parle  quelque  part  Fénelon). 
Le  paysan  périgourdin  n'en  demande  pas  davantage. 
Peut-on  lui  reprocher  d'être  trop  exigeant  ? 

Sans  doute  le  bourgeois  des  villes  ne  se  contente 
pas  à  si  peu  de  frais.  Il  attache,  en  Périgord  comme 
partout  ailleurs,  et  non  sans  raison,  une  grande 
importance  à  la  réforme  politique,  qui,  suivant  lui, 
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(luit  prendre  le  pas  sur  la  r(5forme  sociale.  Quand  les 
délégués  des   paroisses  s'assemblent  à  Bergerac,  à 
Périgueux  et  à  Sarlat  *,  les  gens  de  loi  et  les  grands 
propriétaires  du  tiers  état  leur  font  comprendre  que 
des  garanties  leur  sont  nécessaires  non  seulement 
contre  l'aristocratie,  mais  contre  le  pouvoir  royal. 
Le  souverain  pourrait  bien  un  jour  se  réconcilier  avec 
les  nobles  (et  cela  ne  tardera  guère  en  effet).  Qu'on  le 
lie  donc,  lui  aussi,  par  des  engagements  formels; 
qu'il  ne  puisse  plus  lever  d'impôts  à  sa  guise  ;  que  les 
états  généraux  soient  périodiques;  que  le  Tiers  y  ait 
à  lui  seul  autant  de  représentants  que  les  deux  autres 
Ordres  réunis  et  qu'on  y  vote  par  tête  :  à  ce  prix,  la 
classe  moyenne  se  déclarera  satisfaite.  Ce  n'est  point 
là  certainement  un  programme  subversif.  L'on  peut 
même  trouver,  avec  M.  Bussière,  que  les  bourgeois 
périgourdins  sont  un  peu  timides;  ce  ne  sont  point, 
à  coup  sur,  des  démocrates.  L'auteur  nous  les  montre 
préoccupés  des  privilèges  de  leurs  villes  et  de  leurs 
prérogatives  personnelles   presque   autant  que   des 
droits   de  la  nation.  Ceux  de  Périgueux  se  disent 
nobles,  produisent  à   chaque  instant  leurs  parche- 
mins et,  pour  recevoir  M.  de  Verteillac,  grand-séné- 
chal, qui  vient  présider  aux  élections,  copient  servi- 
lement le  cérémonial  de  l'an  1678.  Grâce  à  eux  et  à 
leurs  pareils,  l'assemblée  du  bailliage  principal  n'a 
point  la  pensée  qu'aux  états  généraux  le  tiers  puisse 

i.  Les  cahiers  des  paroisses  furent  refondus  une  première  fois 
par  ces  trois  assemblées,  qui  désignèrent  le  quart  de  leurs 
membres  pour  prendre  part  à  l'assemblée  finale  de  Périgueux. 
C'est  cette  dernière  réunion  qui  eut  à  rédiger  le  cahier  général 
et  à  nommer  les  députés  du  tiers  état  de  la  province. 

i 
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désobéir  formellement  au  roi  et  rompre  en  visière 
aux  deux  autres  ordres.  Elle  n'ose  point  exiger  non 
plus  que  le  concours  des  représentants  de  la  nation 
et  du  souverain  soit  nécessaire  pour  la  confection  des 
lois  ordinaires.  Quand  il  s'agit  de  nommer  les  dépu- 
tés, elle  écarte  Maleville,  qui  n'est  point  un  démago- 
gue, mais  qui  n'admet  pas  qu'une  fois  engagée  la 
Révolution  doive  reculer.  Ses  quatre  élus  s'effaceront 
de  leur  mieux  à  la  Constituante  *.  L'un  d'eux  même 
finira  par  émigrer.  Telle  est  la  hardiesse  que  montre, 
au  commencement  de  1789,  une  province  qui,  comme 
beaucoup  d'autres,  ne  sait  pas  encore  au  juste  ce  que 
peut  oser  le  parti  populaire,  ignore  ce  que  fera  le 
reste  de  la  France  et  ne  veut  pas,  comme  on  dit, 
attacher  le  grelot. 


III 


Tous  les  députés  du  Tiers  aux  états  généraux  ne 
sont  pas  sans  doute  aussi  timorés  que  ceux  du  Péri- 
gord.  Il  on  est  qui  sauront  couper  le  câble  quand  il 
en  sera  temps,  et  il  faut  rendre  cette  justice  à  la 
masse  qu'elle  les  suivra  sans  faiblesse.  Mais  il  est  à 
remarquer  que  les  plus  hardis  même  ne  rêvent,  au 


1.  Il  faut  cependant  excepter  Loys,  avocat  distingué  de  Sarlat, 
qui  parla  plusieurs  fois,  notamment  sur  la  réforme  judiciaire. 
Il  se  montra,  du  reste,  peu  hardi  en  politique.  Ses  trois  collègues 
étaient  Fournier  de  Lacharmie,  qui  dormit  beaucoup;  Paulhac 
de  la  Sauvelat,  qui  ne  dit  jamais  rien,  etGonthier  de  Biran,  qui 
alla  plus  tard  rejoindre  les  princes  à  Coblentz. 
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(JiU)ut,  ni  révolution  violente  ni  refonte  complète  de 
nos  institutions.  Si,  dès  le  premier  jour,  sincèrement 
et"  sans  arrière-pensée,  l'aristocratie  et  le  roi  leur 
offraient  la  moitié  de  ce  qu'ils  demandent,  ils  transi- 
geraient et  la  paix  serait  faite.  Beaucoup  deviendront 
plus  tard  régicides  qui,  en  89,  ont  encore  au  cœur  la 
religion  monarchique. 

Croit-on,  par  exemple,  que  ce  Dubois-Grancé  dont 
M.  le  colonel  lung  vient  de  retracer  la  glorieuse  exis- 
tence *  soit  à  cette  époque  un  ennemi  de  la  royauté  ? 
Ce  serait  mal  le  connaître.  Il  a  grandi  dans  une  fa- 
mille où  depuis  un  siècle  on  Ja  sert  avec  fidélité.  Lui- 
même  a  été  treize  ans  mousquetaire.  Son  père,  ses 
frères  appartiennent  à  l'armée;  ses  ascendants  ont 
acquis  la  noblesse  grâce  aux  charges  qu'ils  ont  rem- 
plies. Trois  de  ses  sœurs  sont  religieuses.  Dubois- 


i.  Dubois  de  Crancé  (Edmond-Louis-Alexis),  né  à  Charleville 
en  1747,  était  fils  d'un  intendant  des  armées.  Député  du  bail- 
liage de  Vitry-le-François  aux  états  généraux,  il  fut  secrétaire' 
du  comité  militaire  de  l'Assemblée  constituante,  prit  une  part 
active  à  tous  les  débats  sur  l'armée,  la  féodalité,  l'Église,  les 
finances,  l'agriculture,  organisa  l'armée  des  Alpes  en  1792  et 
fut  élu  par  quatre  départements  à  la  Convention.  On  sait  le 
grand  rôle  qu'il  joua.  Envoyé  deux  fois  en  mission  militaire,  il 
reprit  Lyon  aux  royalistes  et  contribua  puissamment  à  la  paci- 
fication de  l'Ouest.  Membre  du  conseil  des  Cinq-Cents  de  179Sà 
1797,  il  fut  plus  tard  inspecteur  général  d'infanterie  à  l'armée 
du  Rhin  (1798-1799)  et  enfin  ministre  de  la  guerre  (septembre- 
novembre  1799).  Mis  à  l'écart  par  Bonaparte  dès  le  lendemain 
du  18  brumaire,  il  vécut  depuis  dignement  dans  la  retraite, 
sans  rien  demander,  et  mourut  dans  sa  maison  de  Balham 
(Ardennes)  en  juin  1814,  après  avoir  eu  la  douleur  de  voir  en- 
vahir cette  France  qu'il  avait  su,  vingt  ans  plus  tôt,  préserver 
de  l'étranger.  Tout  est  à  lire  dans  le  livre  animé,  vivant,  que 
M.  lung  lui  a  consacré  et  dont  je  ne  puis  faire  ressortir  en  ce 
moment  que  les  points  saillants. 
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Crancé  a  donc,  comme  la  plupart  des  constituants, 
un  pied  dans  l'ancien  régime.  Gomme  eux,  il  com- 
mence par  bénir  Louis  XVI  ;  il  le  proclame  avec  eux 
restaurateur  des  libertés  publiques.  Il  ne  veut  point 
que  la  dîme  soit  abolie  sans  rachat.  Il  est  modéré 
enfin  et  croit  un  accommodement  possible  avec  les 
anciens  pouvoirs.  Mais  peu  à  peu  les  résistances,  les 
intrigues,  les  parjures  et  les  trahisons  de  la  cour  lui 
ouvrent  les  yeux;  sa  foi  monarchique  s'en  va.  La 
France  est  menacée  parles  émigrés,  compromise  par 
les  menées  du  roi;  bientôt  même  elle  est  envahie  par 
l'étranger,  et  le  défenseur  légal  du  pays  se  fait,  en 
pleine  guerre,  le  complice  de  l'ennemi.  Entre  la  patrie 
et  le  roi,  Dubois-Grancé  n'hésitera  pas.  Devenu  membre 
de  la  Gonvention,  il  fera  sans  remords  tomber  la  tête 
de  Louis  XVI  et,  sans  remords  mais  non  sans  tris- 
tesse, bombardera  Lyon  révolté. 

Gette  évolution  morale  n'est  pas  ce  qui  le  distingue 
de  ses  contemporains  :  presque  toute  la  France  avait 
changé  en  même  temps  que  lui.  Ge  qui  fait  l'origina- 
lité du  grand  personnage  historique  que  M.  lung  a 
tiré  de  l'oubli,  ce  n'est  pas  son  ardent  patriotisme,  ce 
n'est  pas  sa  droiture,  ce  n'est  pas  son  invariable  fidé- 
lité à  la  cause  de  la  Révolution  :  tous  ces  mérites,  il 
les  eut  au  plus  haut  degré,  mais  il  ne  les  eut  pas 
seul.  Ge  qui  lui  appartient  en  propre,  c'est  d'avoir 
indiqué  le  premier,  c'est  d'avoir  poursuivi,  d'avoir 
réalisé,  malgré  tous  les  obstacles,  le  seul  système 
de  défense  nationale  qui  convînt  à  la  France  nou- 
velle. 

Si  Dubois-Grancé  respectait  encore,  au  début,  quel- 
ques débris  du  passé,  il  est  un  legs  de  l'ancien  régime 
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qu'il  repoussait  :  c'était  l'armée  telle  que  l'avaient 
faite  la  royauté  absolue  et  l'aristocratie.  Son  ferme 
bon  sens  lui  disait  qu'en  tout  pays  à  une  transfor- 
mation politique  et  sociale  d'un  certain  genre  doit 
correspondre  une  reconstitution  militaire  du  même 
genre.  Un  peuple  libre  n'organise  sa  défense  ni  comme 
les  oligarchies  ni  comme  les  royautés  absolues;  il 
ne  laisse  pas  le  chef  de  l'État  disposer  arbitrairement 
des  forces  publiques;  il  ne  confie  qu'à  ses  représen- 
tants le  soin  de  légiférer  sur  cette  matière  comme 
sur  les  autres.  Il  n'admet  point  à  son  service  de 
troupes  étrangères.  11  proclame  les  grades  accessibles 
à  tous  les  citoyens.  Ce  n'est  pas  assez  :  s'il  veut  être 
bien  servi,  bien  défendu,  il  doit  ne  jamais  perdre  de 
vue  le  principe  de  la  solidarité  nationale  qui  veut  que 
tous  les  enfants  d'une  même  patrie  soient,  sans  accep- 
tion de  naissance,  de  rang  ou  de  fortune,  soumis  à 
l'enrôlement. 

Ces  doctrines  courent  aujourd'hui  les  rues;  nul  ne 
les  conteste;  mais,  en  les  soutenant,  Dubois-Grancé 
devançait  notablement  ses  collègues  de  la  Consti- 
tuante. 11  lui  fallut  près  d'une  année  pour  faire  ad- 
mettre que,  l'armée  n'étant  qu'un  rouage  de  la  Cons- 
titution, c'était  à  l'Assemblée  et  non  au  pouvoir  exé- 
cutif à  lui  donner  des  lois.  Sur  bien  des  points,  sa 
prévoyance  patriotique  et  tenace  vainquit  la  routine 
et  l'insouciance  d'une  génération  qui  n'imaginait  pas 
que  la  France  nouvelle  eût  jamais  à  défendre  sa  révo- 
lution les  armes  à  la  main  :  mais  sur  le  point  capital 
(je  veux  parler  du  service  obligatoire  pour  tous)  il 
échoua. 
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Il  faut,  disait-il  le  i2  décembre  1789,  une  conscription 
nationale  qui  comprenne  la  seconde  tête  de  l'empire  et  le 
dernier  citoyen  actif.  Il  faut  que  chaque  homme,  dès  que 
la  patrie  sera  en  danger,  soil  prêt  à  marcher.  Si  vous 
tolérez  une  fois  les  avoués,  les  remplacements,  tout  est 
perdu;  de  proche  en  proche,  tous  les  riches  voudront  se 
soustraire  au  service  personnel  et  les  pauvres  resteront 
seuls  chargés  de  cette  fonction,  si  noble  pour  un  peuple 
libre...  » 

On  ne  l'écouta  point.  On  ne  savait  pas  encore  que 
c'est  en  pleine  paix  et  longtemps  à  l'avance  qu'une 
nation  sage  doit  préparer  la  guerre.  La  France  vou- 
lait des  droits,  mais  ne  se  préoccupait  pas  encore  de 
ses  devoirs.  Le  système  des  enrôlements  volontaires 
à  prix  d'argent,  qui  avait  été  si  funeste  même  à  l'an- 
cien régime,  fut  maintenu.  Et  qu'en  résulta-t-il  ?  C'est 
qu'à  l'heure  du  péri]  l'effectif  de  nos  troupes  se  trouva 
hors  de  proportion  avec  nos  besoins  et  que,  pourvue 
seulement  d'une  armée  mercenaire  dont  le  patrio- 
tisme et  l'abnégation  n'étaient  pas  encore  éprouvés, 
la  France  faillit  succomber  au  premier  choc  de  l'Eu- 
rope. 

Rendons  cette  justice  à  l'Assemblée  constituante 
qu'elle  ne  s'entêta  point  dans  son  optimisme  et  son 
aveuglement.  Dubois-Crancé,  qui  voyait  venir  l'o- 
rage, ne  cessait  de  demander  que  nos  forces  actives 
fussent  doublées  et  même  triplées,  du  moins  provi- 
soirement, par  des  contingents  empruntés  à  la  garde 
nationale.  On  finit  par  reconnaître  qu'il  avait  raison. 
De  là  les  levées  successives  de  ces  bataillons,  dits  de 
volontaires,  qui,  à  partir  de  1791,  furent  juxtaposés 
aux  vieux  régiments  et  eurent  à  soutenir,  en  92,  l'as- 
saut d'York  et  de  Brunswick. 
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Cette  innovation  ne  suffisait  pas.  Il  semblait  mùme, 
à  la  fin  de  la  première  campagne,  qu'elle  diH  être  plus 
nuisible  que  profitable  à  nos  armes.  Grâce  aux  avan- 
tages que  l'Assemblée  législative  et  même  la  Conven- 
tion (à  ses  débuts)  avaient  accordés  aux  nouvelles 
levées,  la  ligne  ne  se  recrutait  plus.  Elle  jalousait  les 
volontaires;  ceux-ci  la  suspectaient.  Les  bataillons 
appelés  des  départements  s'étaient  multipliés  à  tel 
point  et  jouissaient  d'une  telle  indépendance  que 
l'administration  militaire  n'en  savait  pas  au  juste  le 
nombre  et  n'en  pouvait  fournir  l'état  même  approxi- 
matif. Il  était  si  facile  de  les  quitter  que  beaucoup 
d'entre  eux,  qui  étaient  au  complet  sur  le  papier, 
n'avaient  en  réalité  presque  plus  que  leurs  cadres.  Et 
chaque  jour  on  en  formait  d'autres.  La  république 
dépensait  trois  cents  millions  de  trop  et  n'était  pas 
défendue. 

La  France  était  perdue  si  une  organisation  vigou- 
reuse n'eût  procuré  à  nos  armées  la  cohésion,  l'ordre 
et  la  discipline  qui  leur  manquaient.  C'est  à  Dubois- 
Crancé  que  revient  l'honneur  de  l'avoir  réclamée,  de 
l'avoir  accomplie.  J'ai  dit  ailleurs  en  quoi  consistait 
cette  opération  de  Vamagalme  et  de  V embrigadement  ', 
exécutée  en  pleine  guerre,  au  bruit  du  canon,  en  face 
de  la  coalition,  de  la  Vendée,  du  Midi  révolté,  dans 
les  intervalles  des  batailles.  Je  renvoie  le  lecteur  à 
l'analyse  sommaire,  mais  précise,  que  j'ai  présentée 
de  cette  œuvre  sans  pareille.  Je  le  renvoie  surtout 
aux  pages  émouvantes  dans  lesquelles  M.  le  colonel 
lung  a  dépeint  les  angoisses,   les  luttes,  les  succès 

i.  V.  plus  loin  dans  ce  volume  l'étude  sur  VÂrmèe  française 
pendant  la  Révolution. 
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du  patriote  qui,  en  moins  d'une  année,  sut  faire  à 
la  France  une  armée  digne  d'elle  et  capable  de  la 
sauver. 

Il  y  verra  ce  qu'il  fallut  à  cet  homme  non  seule- 
ment d'intrépidité  pour  braver  les  malveillances  qui 
le  désignaient  à  l'échafaud,  mais  de  persistance  pour 
triompher  de  l'indécision  et  des  préjugés  auxquels 
se  heurtait  son  programme  même  dans  la  Conven- 
tion. 

La  conscription  nationale  qu'il  réclamait  dès  1789 
ne  fut  formellement  décrétée  qu'en  août  4793.  L'a- 
malgame et  l'embrigadement,  votés  le  21  février  de 
la  même  année,  étaient  encore  remis  en  question  dix 
mois  plus  tard.  Les  Barrère,  les  Lapparent,  les 
Garnot  repoussaient  ces  mesures.  Les  généraux  les 
exécutaient  mal  ou  en  retardaient  l'accomplissement 
sous  divers  prétextes.  11  fallut  que  Crancé,  qui  reve- 
nait de  Lyon,  remontât  à  la  brèche  et  bataillât  deux 
mois  encore  pour  dissiper  d'incroyables  préventions 
et  assurer  l'application  d'une  idée  qui  était  le  salut 
de  la  France.  Il  l'emporta;  mais  il  n'était  que  temps. 
La  campagne  de  l'an  II  allait  s'ouvrir.  Sans  lui,  elle 
n'eût  été  probablement  pour  nous  qu'une  série  de 
désastres  ;  elle  fut,  grâce  à  lui,  le  triomphe  de  la  répu- 
blique. 

Il  lui  avait  fallu  aussi  bien  des  mois  pour  faire 
adopter  par  la  Convention  une  tactique  gouverne- 
mentale sans  laquelle  la  France  révolutionnaire  fût 
infailliblement  morte  d'anarchie.  Il  était  d'avis  comme 
son  biographe,  qu'en  cas  de  péril  national,  quand  la 
défense  du  pays  prime  tout  autre  besoin,  le  gouverne- 
ment doit  se  mobiliser,  simplifier  ses  rouages;  que,  s'il 
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y  a  plusieurs  Assemblées,  elles  doivent  alors  se  réu- 
nir en  une  seule  :  cette  Assemblée,  naturellement, 
restera  souveraine;  mais,  pour  gagner  du  temps,  elle 
déléguera  sans  réserve  la  direction  des  affaires,  l'ini- 
tiative des  décisions  executives  et  des  lois  à  une 
commission  nommée  par  elle,  responsable  devant  elle 
et  de  qui  relèveront  momentanément  tous  les  pou- 
voirs de  l'État.  Telle  est  la  théorie  que  Dubois-Grancé 
prêchait  dès  la  fin  de  1792.  Elle  donna  naissance,  sur 
sa  proposition  formelle,  au  Comité  de  défense  générale 
institué  le  1"  janvier  1793  et  qui,  pourvu  seulement 
en  avril  et  en  août  de  la  même  année  d'une  autorité 
en  rapport  avec  sa  destination,  devint  le  Comité  de 
salut  public.  Nul  n'ignore  le  parti  que  cette  dictature 
parlementaire  sut  tirer  en  peu  de  temps  de  tous  les 
services  de  l'État.  Mais  ce  qu'on  ne  dit  pas  assez,  ce 
que  M.  lung  a  bien  fait  de  rappeler,  ce  que  la  France 
républicaine  n'a  pas  le  droit  d'oublier,  c'est  que  la 
Révolution  avait  été  imprévoyante,  qu'elle  était  près 
de  sa  perte  et  que  Dubois-Crancé  lui  mit  en  mains 
l'instrument  de  son  salut;  c'est  que  ce  travailleur 
infatigable  nous  fit  une  armée  quand  nous  n'avions 
encore  que  des  levées  tumultuaires,  et  que  de  lui, 
plus  justement  encore  que  de  Carnot,  Ton  peut  dire 
qu'il  organisa  la  victoire. 

Un  autre  renseignement  résulte  encore  du  livre  de 
M.  lung  :  c'est  que  la  France  révolutionnaire  était 
beaucoup  moins  hardie  qu'on  ne  le  croit  communé- 
ment. Loin  d'imiter  les  témérités  de  l'ancienne  aris- 
tocratie et  de  la  royauté,  qui  s'étaient  si  bénévole- 
ment jetées  dans  les  hasards,  elle  alla  d'abord  terre  à 
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terre,  toujours  préoccupée  de  sa  ligne  de  retraite, 
regardant  peut-être  trop  en  arrière,  pas  assez  en  avant. 
Mais  elle  ne  revenait  point  sur  ses  pas.  Peu  à  peu, 
grâce  aux  circonstances  et  aux  bons  conseils  (qu'elle 
finissait  par  écouter  à  la  longue),  elle  prenait  cons- 
cience de  sa  force  autant  que  de  son  droit.  Sans  cesser 
d'être  prudente,  elle  devint  ferme  et  hardie  ;  elle  sut 
vaincre  toute  l'Europe.  Ceux  qu'elle  a  mis  à  terre  ne 
voient  en  elle  qu'une  brute  devenue  folle  :  qu'aurait- 
elle  donc  fait  si  elle  eût  été  sage  ? 


LA 

RÉVOLUTION  FRANÇAISE  A  L'ACADÉMIE 

(MM.  Taine  et  Henri  Martin) 


11  y  a  un  an  »,  M.  Henri  Martin  se  présentait  à  l'Aca- 
démie française.  Nul,  ni  dans  cette  illustre  compagnie 
ni  dans  le  public,  ne  songeait  à  s'en  étonner.  On  était 
plutôt  surpris  que  ce  dernier  survivant  de  nos  grands 
historiens  nationaux  n'eût  pas  depuis  longtemps  pris 
place  parmi  les  Quarante.  Tant  de  générations  de 
jeunes  gens  ont,  depuis  près  d'un  demi-siècle,  puisé 
dans  ses  livres  l'amoiir  de  la  patrie  et  de  la  liberté 
que  l'Académie,  qui  fut  et  veut  rester  le  Panthéon 
littéraire  de  la  France,  ne  pouvait,  sans  se  faire  tort, 
tarder  davantage  à  lui  ouvrir  ses  portes.  Qui  ne  sait 
qu'à  peine  sorti  des  bancs,  ce  hardi  travailleur  entre- 
prit de  recommencer  l'œuvre  des  Guizot  et  des  Mi- 
chelet,  alors  dans  tout  l'éclat  de  leur  gloire?  Qui  ne 
sait  aussi  que,  sans  faire  oublier  ses  devanciers,  il 
parvint  à  unir,  dans  une  admirable  mesure,  leurs 
qualités  maîtresses  et  à  éviter  leurs  défauts?  S'il  n'a 

1.  Ecrit  en  1879. 
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pas  dans  le  style  la  précision  et  la  fermeté  magistrale 
du  premier,  il  n'en  a  pas  non  plus  la  sécheresse  et  la 
raideur.  Quant  au  second,  s'il  ne  lui  a  pas  pris  sa 
verve  pittoresque  et  sa  lyrique  éloquence,  il  lui  a 
laissé  cette  exubérance  d'imagination  et  ce  manque 
de  goût  qui  déparent  parfois  ses  plus  belles  pages.  Il 
s'est  fait  un  langage  net,  fluide,  sans  détours,  sans 
eff'orts,  un  style  franc  et  loyal,  coloré  par  endroits, 
souvent  ému  et  enthousiaste,  le  style  enfin  d'un  hon- 
nête homme  qui  regarde  toujours  en  face,  qui  hait  le 
mal  d'où  qu'il  vienne  et  qui,  par-dessus  tout,  aime  son 
pays.  Os^  qu'il  a  de  commun  avec  Guizot,  c'est  la 
faculté  de  voir  de  haut  et  de  loin,  de  dégager  de  l'in- 
finie variété  des  faits  les  lois  générales  qui  les  régis- 
sent, de  mettre  en  pleine  lumière  l'unité  mystérieuse 
qui  relie  les  vingt  siècles  de  notre  histoire  nationale. 
Ce  qu'il  partage  avec  Michelet,  c'est  le  pouvoir  d'évo- 
quer les  morts,  de  les  ressusciter  avec  leurs  passions, 
de  les  faire  parler  et  vivre  devant  nous,  de  commu- 
niquer à  nos  âmes  sa  sympathie  généreuse  pour  Yer- 
cingétorix  ou  pour  Jeanne  Darc  et  son  mépris  indigné 
pour  Henri  III  ou  pour  Louis  XV.  Mais  ce  qui  est  à 
lui  plus  qu'à  personne,  c'est  son  amour  infini  pour  la 
France,  dont  nul  n'a  étudié  avec  plus  de  piété  que 
lui  les  origines,  les  progrès  et  les  transformations.  Ce 
n'est  pas  lui  qui  par  fanatisme  ou  par  indifférence 
renierait  une  seule  des  générations  qui  ont  précédé 
la  nôtre  sur  le  sol  de  l'antique  Gaule.  Les  Celtes  sont 
nos  premiers  aïeux  connus,  et  il  s'intéresse  à  leurs 
douleurs  et  à  leurs  triomphes  presque  autant  qu'aux 
succès  et  aux  revers  de  la  France  moderne.  C'est  avec 
émotion,  presque  avec  anxiété,  qu'il  suit,  à  travers 
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toutes  les  oppressions  et  toutes  les  discordes,  les  efforts 
inconscients  de  cette  vaillante  race  pour  se  refaire 
une  patrie  homogène  et  se  créer  un  gouvernement 
équitable.  Quand  elle  se  groupe,  confiante  et  dévouée, 
autour  des  rois  qui  la  défendent  de  l'anarchie  et  de 
rinvasion,  il  applaudit  sans  arrière-pensée.  Répu- 
blicain par  goût  et  par  conviction,  il  ne  méconnaît 
jamais  les  services  qu'à  diverses  époques  la  monarchie 
a  pu  rendre  à  notre  pays.  Il  est  pour  Charles  V  au 
xiv«  siècle,  parce  que  Charles  V  délivre  la  France  du 
brigandage  féodal  et  de  la  domination  étrangère.  Il 
est  pour  Henri  IV  au  xvi%  parce  que  ce  prince  recons- 
titue l'unité  nationale  compromise  par  les  guerres 
religieuses  et  par  l'intrusion  de  l'Espagne.  Il  est  pour 
Richelieu  après  la  prise  de  Corbie,  pour  Louis  XIV 
après  Malplaquet,  comme  le  vieux  conventionnel 
Carnot  était  pour  Napoléon  en  1814.  Quiconque  parmi 
nos  ancêtres  a  aimé  la  patrie  et  a  noblement  parlé  ou 
combattu  pour  elle  lui  est  cher  et,  jusqu'à  un  certain 
point,  sacré.  C'est  à  la  gloire  de  son  pays  qn'il  a  élevé 
ce  monument  qui  fait  sa  propre  gloire.  Il  l'a  consacré 
à  tous  ceux  qui  défendirent  nos  frontières,  qui  firent 
tomber  les  vieilles  barrières  provinciales,  qui  luttèrent 
pour  la  tolérance,  qui  battirent  en  brèche  les  privi- 
lèges et  la  tyrannie.  Il  a  placé  aussi  parmi  les  fon- 
dateurs de  l'unité  française,  dignes  de  notre  recon- 
naissance et  de  nos  respects,  les  grands  écrivains  qui 
nous  ont  fait  une  langue  universelle  et  qui,  élevant 
les  cœurs  et  affranchissant  les  esprits,  ont  répandu 
dans  les  deux  mondes  l'influence  bienfaisante  de  notre 
génie  national.  Pour  lui,  Descartes  et  Corneille  ont 
fait  la  France  moderne  au  moins  autant  que  Richelieu 
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et  Golbert  ;  Voltaire  et  Montesquieu  l'ont  mieux  servie 
que  Louis  XIV.  C'est  qu'aux  yeux  de  Thistorien,  ils 
servaient  non  seulement  leur  pays,  mais  l'humanité 
tout  entière.  Or,  le  patriotisme  de  M.  Henri  Martin  n'a 
rien  de  violent  ni  d'exclusif.  Il  ne  pense  pas  que  pour 
être  bon  Français  il  faille  forcément  haïr  les  étrangers. 
Il  croit  que  la  France  doit  le  rang  qu'elle  tient  dans 
le  monde  moins  à  sa  force  matérielle  qu'à  son  autorité 
morale,  à  l'expansion  de  ses  idées  généreuses,  à  son 
empressement  à  soutenir  les  faibles  et  les  opprimés. 
Cette  propension  nationale  à  redresser  les  torts, 
M.  Henri  Martin  la  partage  et  ne  s'en  cache  pas.  Il 
s'y  laisse  aller  volontiers  en  maint  endroit  de  son 
Histoire;  il  y  cède  d'ailleurs  dans  tous  ses  ouvrages, 
et  ses  éloquents  plaidoyers  en  faveur  de  la  malheu- 
reuse Pologne  et  d'autres  pays  menacés  par  le  paU' 
slavisme  font  foi  qu'à  cet  égard,  comme  à  tant  d'autres, 
il  est  Français  et  bien  Français. 

Lorsque  ce  candidat,  désigné  depuis  si  longtemps 
par  sa  renommée,  vint  solliciter  les  suffrages  d'une 
société  qui,  ejle  aussi,  a  toujours  été  bonne  Française, 
l'Académie  rie  pouvait  pas  plus  méconnaître  ses  titres 
qu'elle  n'avait  le  droiCideJes  ignorer.  De  fait,  ils  n'é- 
taient niés  ni  contestés  par  personne.  Si  tout  le  monde, 
à  l'Institut,  ne  partageait  pas  les  opinions  politiques 
et  philosophiques  de  M.  Henri  Martin,  si  quelques-uns 
s'inscrivaient  contre  certains  de  ses  jugements  his- 
toriques, il  n'y  avait,  en  revanche,  qu'une  voix  sur 
sa* parfaite  droiture,  son  désir  d'éviter  l'erreur  et  le 
caractère  patriotique  de  son  œuvre.  Ses  amis,  et  ils 
étaient  nombreux  dans  l'Académie,  pouvaient  espérer 
que  nul  ne  lui  di.spulerait  ce  fauteuil  qu'il  avait  si 


LA  KKVOLLTION  FRANÇAISE  A  L'ACADKMIK.  7o 

bien  gagné.  11  n'avait  point  d'ennemis.  Il  eut  pourtant 
un  compétiteur,  et  le  nom  seul  de  ce  rival  suffit  î\  lui 
faire  perdre  la  moitié  de  ses  chances  de  succès.  La 
docte  compagnie  se  divisa  en  deux  partis  d'égale  force. 
Les  uns  restèrent  fidèles  à  la  candidature  de  M.  Henri 
Martin;  les  autres,  sans  l'infirmer  par  aucune  objection 
grave,  la  repoussèrent  au  moins  comme  inopportune 
et  la  combattirent  résolument.  Ils  en  avaient  une 
autre  sous  la  main,  qu'ils  croyaient  mieux  fondée  et 
plus  digne  de  l'Académie.  C'était  celle  de  M.  Taine. 
A  l'exemple  des  immortels,  le  public  lettré  se  par- 
tagea. Il  en  fut  de  même  (et  non  sans  raison,  comme 
nous  Talions  voir)  du  monde  politique.  Les  journaux 
se  mirent  de  la  partie;  des  paris  s'engagèrent  et  pen- 
dant plusieurs  semaines  l'élection  de  M.  Henri  Martin 
fut  presque  une  affaire  d'État.  On  n'avait  pas,  en  effet, 
tardé  à  s'apercevoir  que  la  préférence  accordée  à 
M.  Taine  par  une  portion  notable  de  l'Académie  fran- 
çaise n'était  pas  purement  littéraire.  Ce  n'est  pas,  hâ- 
tons-nous de  le  dire,  que  ce  candidat  fût  le  premier 
venu,  loin  de  là.  L'Institut,  la  France,  le  monde  entier, 
on  peut  l'affirmer,  le  connaissaient  de  longue  date,  bien 
qu'il  fût  encore  dans  toute  la  force  de  l'âge.  Philosophe 
rigoureux,  inflexible,  il  avait  conçu  de  toutes  pièces, 
dès  sa  jeunesse,  une  doctrine  un  peu  étroite,  un  peu 
exclusive,  mais  simple,  dénuée  de  tout  fatras  méta- 
physique et  qu'il  savait  rendre  attrayante  par  le  tour 
dégagé  de  ses  raisonnements  et  le  chaud  coloris  de 
son  style.  On  aimait  ce  logicien  poète,  à  la  pensée  si 
nette,  au  langage  si  pittoresque.  On  le  suivait  avec 
intérêt  dans  ce  duel  avec  la  philosophie  classique,  où 
il  savait  toujours  mettre  les  rieurs  de  son  côté.  On 
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admirait  la  souplesse  avec  laquelle  il  passait  de  Tite- 
Live  à  La  Fontaine,  des  poètes  anglais  aux  peintres 
italiens,  expliquant  tout  invariablement  par  les  milieux 
et  les  tempéraments,  n'ayant  jamais  l'air  de  se  répéter 
et  évitant  avec  un  art  infini  la  monotonie.  S'il  faisait 
l'histoire  de  l'intelligence  humaine,  on  restait  émer- 
veillé de  la  multiplicité  et  de  l'exactitude  de  ses  obser- 
vations aussi  bien  que  de  l'enchaînement  de  ses  déduc- 
tions et  de  la  forme  piquante  qu'il  savait  donner  aux 
problèmes  les  plus  abstraits.  Bref,  M.  Taine  était  l'en- 
fant chéri  du  public  sérieux,  et  depuis  longtemps  ses 
lecteurs  répétaient  avec  dépit  :  Pourquoi  n'est-il  pas 
de  l'Académie?  En  effet,  il  n'en  était  pas,  et  il  ne  sem- 
blait pas  près  d'y  entrer.  L'Académie  est  comme 
beaucoup  de  vieilles  gens  qui,  plus  peut-être  par 
amour  de  leurs  habitudes  que  par  horreur  des  inno- 
vations, détestent  les  novateurs.  Elle  n'est  peut-être 
au  fond  ni  très  catholique  ni  très  spiritualiste,  bien 
qu'elle  renferme  de  très  bons  chrétiens  et  des  adver- 
saires résolus  du  matérialisme;  mais  elle  a  toujours 
cru  de  son  devoir  de  témoigner  beaucoup  d'égards  à 
TEghse,  et  ceux  mêmes  de  ses  membres  qui  ne  croient 
pas  beaucoup  en  Dieu  s'abstiennent  en  général  de  le 
dire  et  surtout  de  l'écrire.  Je  sais  bien  qu'en  ces  der- 
niers temps  elle  s'est  fait  une  fois  violence  au  point 
d'ouvrir  sa  porte  à  M.  Littré,  positiviste  endurci,  qui 
ne  l'avait  point  prise  en  traître  et  avait  assez  fait  con- 
naître son  indifférence  pour  l'idée  d'un  Être  suprême. 
Mais  M.  Littré  avait  pour  lui  son  Dictionnaire.  Puis 
il  avait  atteint  depuis  longtemps  cet  âge  de  VEcclé- 
siaste  dont  M.  Renan  parlait  il  y  a  quelques  semaines 
avec  sa  railleuse  bonhomie  :  il  était  entré  dans  la 
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phase  de  la  philologie  et  du  repos,  et  il  n'était  guère 
à  craindre  qu'il  se  permît  à  son  âge  un  retour  offensif 
contre  l'immortalité  de  l'Ame  ou  quelque  autre  prin- 
cipe cher  à  la  philosophie  classique.  Mais  M.  Taine, 
qui  avait  bafoué  Iloyer-Collard,  traîné  Cousin  aux 
gémonies,  proclamé  l'inanité  de  la  métaphysique, 
M.  Taine,  qui  devait  en  grande  partie  sa  réputation  à 
son  matérialisme  à  peine  déguisé,  M.  Taine,  qui  était 
jeune  et  pouvait  encore  rompre  bien  des  lances  en 
faveur  des  milieux  et  des  tempéraments,  pouvait-on 
sans  scandale  et  sans  danger  introduire  ce  loup  dans 
la  bergerie?  Sans  doute  il  avait  du  talent;  qui  son- 
geait à  le  nier?  Mais  il  ne  parlait  jamais  de  Dieu,  il 
déclarait  même  ne  pas  s'en  soucier.  Il  subordonnait 
le  moral  au  physique,  l'âme  à  l'estomac,  la  pensée 
émise  au  roastbeef  ingurgité.  Certains  membres  de 
l'Académie,  libéraux  par  tempérament  et  par  habitude 
politique,  se  fussent  peut-être  résignés  au  scandale. 
Quelques  autres  ne  voulaient  voir  en  M.  Taine  que 
l'écrivain  et  se  fussent  soumis,  en  tout  état  de  cause, 
au  contact  d'un  mécréant  qui  savait  si  bien  tourner 
ses  blasphèmes.  Restait  le  redoutable  parti  des  con- 
servateurs à  principes,  qui  repoussaient  tout  pacte 
avec  l'iniquité  et  qui,  jusqu'en  1878,  n'avaient  jamais 
accueilli  l'historien  de  la  littérature  anglaise  que  par 
des  Vade  rétro  ou  des  Non  possiimus.  Il  devait,  ce 
semble,  en  être  de  même  en  1878.  M.  Taine  n'avait 
en  rien  modifié  ses  doctrines  philosophiques;  les  gar- 
diens des  bonnes  traditions  continuaient  à  gémir  sur 
sa  perversité  ou  son  aveuglement;  entre  lui  et  M.  Henri 
Martin,  qui  joignait  à  tous  ses  mérites  la  qualité  de 
déiste  convaincu   et   de  spiritualiste  militant,   leur 
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choix  ne  pouvait  pas  être  douteux;  ils  ne  devaient 
pas  hésiter. 

En  effet,  ils  n'hésitèrent  pas;  ils  choisirent  pour 
candidat  M.  laine. 

Le  public  eut  tout  d'abord  quelque  peine  à  com- 
prendre un  si  parfait  et  si  subit  revirement;  mais  on 
en  a  vu  bien  d'autres  en  ce  bas  monde,  et  cette  volte- 
face  n'avait  au  fond  rien  d'inexplicable.  En  repoussant 
M.  Henri  Martin,  qu'elle  estimait,  pour  soutenir 
M.  Taine,  qu'elle  redoutait,  la  droite  de  l'Académie 
ne  prétendait  ni  brûler  ce  qu'elle  avait  adoré  ni  adorer 
ce  qu'elle  avait  brûlé.:  non;  mais,  laissant  pour  un 
temps  de  côté  toute  préoccupation  philosophique  et 
littéraire,  elle  voulait  se  donner  l'émotion  et  le  plaisir 
d'une  élection  purement  politique.  Cela  s'est  vu  quel- 
quefois à  l'Institut.  Le  fauteuil  que  sollicitait  M.  Henri 
Martin  avait  été  occupé  précédemment  par  M.  Thiers. 
Cet  homme  d'État  était  entré  à  l'Académie  pour  avoir 
écrit  une  histoire  entraînante  de  la  Révolution  fran- 
çaise; on  pouvait  lui  pardonner  ce  péché  de  jeunesse  : 
il  datait  de  plus  d'un  demi-siècle;  mais  M.  Thiers, 
fidèle  jusqu'au  bout  à  la  cause  populaire  et  nationale 
qui  avait  eu  son  premier  amour,  venait,  avant  de 
mourir,  de  fonder  la  République  en  France  :  la  droite 
de  l'Académie,  conservatrice  en  politique  comme  en 
philosophie,  trouva  piquant,  puisqu'elle  n'avait  pu 
l'empêcher  de  faire  triompher  les  principes  de  1789, 
de  lui  donner  pour  successeur  un  homme  qui  les 
haïssait  autant  qu'il  les  avait  aimés;  et  cet  homme 
était  justement  M.  Taine,  qui,  à  point  nommé  et  par 
une  coïncidence  très  heureuse  pour  lui,  venait  d'at- 
taquer c\  fond  la  Révolution  dans  un  livre  solide,  plein 
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(le  faits  et  intéressant,  comme  lui  seul  sait  en  faire. 
La  lecture  de  cet  ouvrage  avait  été  pour  les  conser- 
vateurs de  l'Institut  une  vraie  révélation.  Sans  doute 
il  restait  lihre-ponseur;  mais  du  moment  qu'il  hon- 
nissait les  hommes  de  1789,  il  y  avait  encore  du  bon 
chez  ce  matérialiste,  et  l'on  en  pouvait  faire  quelque 
chose.  La  veille  encore  on  se  signait  en  entendant  son 
nom;  maintenant,  c'était  à  qui  lui  crierait  le  plus 
haut  :  Digmis  est  intrare.  Quant  à  Ileriri  Martin,  il 
publiait,  lui  aussi,  à  ce  moment  même,  une  histoire 
de  la  Révolution,  où,  sans  dissimuler  les  drames  san- 
glants de  cette  époque  troublée,  il  se  déclarait  hau- 
tement pour  la  France  nouvelle  contre  l'ancien  régime, 
pour  la  souveraineté  nationale  contre  l'absolutisme, 
pour  l'égalité  contre  les  privilèges.  C'en  était  assez 
pour  que  la  droite  de  l'Académie  le  mît,  du  moins 
momentanément,  à  l'index  et  lui  refusât,  en  tout  cas, 
l'héritage  de  M.  Thiers.  Par  contre,  c'était  une  raison 
pour  que  la  gauche,  relevant  le  défi  qui  lui  était  porté, 
mît  son  honneur  à  le  faire  triompher. 

On  voit  que  le  terrain  de  la  lutte  avait  été  fort 
élargi,  et  l'on  s'explique  l'intérêt  exceptionnel  que  le 
public  prit  à  ce  duel  courtois  en  songeant  que  la  ques- 
tion n'était  pas  seulement  de  savoir  lequel  des  deux 
illustres  adversaires  l'emporterait  sur  l'autre,  mais 
qu'il  s'agissait  de  décider  si,  en  pleine  République,  la 
cause  de  la  Révolution,  représentée  naguère  avec  tant 
d'éclat  par  M.  Thiers,  serait  honteusement  condamnée 
par  l'Académie  française. 

La  bataille  fut  rude  et  passionna  longtemps  tout  le 
pays.  Jusqu'au  dernier  moment,  l'on  fut  en  suspens 
et  le  résultat  fut  douteux.  La  compagnie  paraissait 
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divisée  en  deux  partis  égaux.  Une  majorité  se  forma 
pourtant  à  la  fin;  mais  elle  ne  fut  que  d'une  voix. 
Quelles  furent  les  réflexions  de  l'homme  intègre  dont 
le  suffrage  fit  pencher  la  balance  en  faveur  de  M.  Henri 
Martin?  C'est  ce  que  je  voudrais  me  représenter  en 
me  mettant  pour  un  instant  à  sa  place.  J'imagine  que 
c'était  un  académicien  sage,  mais  un  peu  timoré, 
aussi  éloigné  des  hardiesses  philosophiques  de 
M.  Taine  que  des  tendances  démocratiques  de  son 
compétiteur,  au  demeurant  loyal,  aimant  bien  son 
pays  et  ne  se  payant  ni  de  mots  ni  de  sophismes.  Il 
se  sera  dit  :  Étant  donné  que  les  deux  candidats  ne 
sont  pas  pris  pour  ce  qu'ils  valent,  mais  pour  les 
partis  politiques  qu'ils  représentent,  demandons-leur 
au  moins  ce  qu'ils  pensent  de  leurs  partis.  Laissons 
de  côté,  d'une  part,  VHistoire  de  la  littérature  an- 
glaise et  le  traité  de  V Intelligence  ;  de  l'autre,  VHis- 
toire de  France.  Recherchons  seulement,  puisqu'il 
s'agit  déjuger  la  Révolution,  les  opinions  motivées 
que  nos  deux  auteurs  ont  portées  sur  elle  dans  leurs 
derniers  écrits,  et  prononçons  en  notre  âme  et  con- 
science en  faveur  de  celui  qui  aura  montré  tout  à  la 
fois  le  plus  d'impartialité,  de  vrai  patriotisme  et  de 
sens  historique. 


II 


Constatons  tout  d'abord  que  les  opinions  de  M.  Taine 
et  de  M.  Henri  Martin  sur  l'ensemble  de  la  Révolution 
et  sur  son  résultat  général  sont  absolument  inconci- 
liables. Pour  le  premier,  ce  grand  événement  n'est 
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qu'une  catastrophe  à  jamais  regrettable;  pour  le 
second,  c'est  un  bonheur  que  la  France  ne  saurait 
trop  apprécier.  Pour  l'un,  c'est  une  débâcle,  un  effon- 
drement, une  décomposition  sociale  et  politique; 
pour  l'autre,  c'est  une  reconstruction  durable,  une 
régénération.  Comment  deux  historiens  judicieux, 
deux  esprits  libres  de  préjugés  et  également  amoureux 
de  la  vérité  ont-ils  pu  porter  sur  les  mêmes  faits  des 
jugements  si  contradictoires? 

Rendons  cette  justice  à  M.  Taine  que,  s'il  déplore 
la  Révolution  et  s'il  se  montre  sévère  pour  ceux  qui 
l'ont  accomplie,  il  n'a  dissimulé  aucune  des  causes 
graves  qui  l'ont  produite.  Le  premier  volume  de  son 
ouvrage  est  consacré  au  tableau  de  la  France  telle 
que  l'avait  faite  l'ancien  régime;  et  ce  système  de 
bon  plaisir,  de  privilèges,  de  gaspillage  et  d'oppression, 
il  en  a  signalé  tous  les  vices  avec  une  précision,  une 
franchise,  une  abondance  de  détails  et  d'exemples 
que  pas  un  partisan  de  la  Révolution  ne  dépassera. 
Il  n'était  pas  possible  de  flétrir  plus  énergiquement 
cette  royauté  impuissante  et  paresseuse,  qui  dépense 
sans  compter,  chasse,  boit  et  mange,  s'isole  à  Ver- 
sailles et  se  fait  illusion  en  s'entourant  d'une  cour 
fastueuse  et  se  perdant  aux  minuties  du  cérémonial; 
cette  aritocratie  mendiante  et  désœuvrée,  qui  vit  des 
abus,  accapare  tous  les  honneurs  et  saigne  la  France 
sans  souci  du  lendemain;  ce  haut  clergé  libertin, 
sans  foi,  qui  à  pleines  mains  jette  l'or  pendant  que 
les  curés  meurent  de  faim.  On  n'a  jamais  représenté 
avec  plus  de  vérité  les  humiliations  et  les  misères  du 
peuple  avant  1789.  Ce  paysan  famélique  qui,  sur 
100  livres  de  revenu,  doit  en  donner  81  à  l'État,  au 

5. 
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clergé  et  à  la  noblesse;  ce  roturier  que  l'on  pille, 
qu'on  emprisonne,  qu'on  fait  tuer  et  qu'on  méprise, 
M.  Taine  l'a  pris  sur  le  vif,  il  l'a  ramené  devant  nous 
déguenillé,  courbé,  docile  encore,  mais  plein  de  haine 
et  rêvant  de  vengeance.  Ne  semble-t-il  pas  qu'après 
avoir  honnêtement  signalé  tant  d'injustices,  l'auteur 
dût  saluer  avec  sympathie  une  révolution  qui  avait 
pour  but  et  qui  a  eu  pour  résultat  de  les  rendre  désor- 
mais impossibles?  Le  peuple  en  était  arrivé  au  point 
de  ne  plus  pouvoir  supporter  l'ancien  régime  :  il  l'a 
renversé  et  il  a  bien  fait.  Ainsi  raisonne  le  commun 
des  mortels;  et,  à  cet  égard,  M.  Henri  Martin  n'a  pas 
voulu  se  séparer  du  commun  des  mortels.  M.  Taine, 
lui,  avait  sans  doute  ses  raisons  pour  penser  autre- 
ment. Elles  sont  impénétrables.  Toujours  est-il  que 
pour  lui,  si  la  France  était  malade  par  le  fait  de  la 
royauté  et  des  privilèges,  elle  est  morte  par  le  fait  de 
la  Révolution.  La  fièvre  lente  qui  la  consumait  depuis 
des  siècles  s'est  changée  tout  à  coup  en  frénésie;  les 
ulcères  locaux  dont  elle  souffrait  se  sont  subitement 
rejoints;  la  lèpre  a  envahi  tout  le  corps;  une  crise 
aiguë  et  fatale  s'est  produite.  Bref,  trois  ans  de  liberté 
ont  suffi  pour  tuer  ce  peuple  de  26  millions  d'àmes 
qui  avait  résisté  à  deux  siècles  de  despotisme.  L'an- 
cien régime  avait  fait  des  brutes;  le  nouveau  les  a 
rendues  folles.  Elles  se  sont  ruées  en  aveugles,  elles 
ont  foncé  sur  les  obstacles  (c'est  une  expression  qui 
revient  souvent  sous  la  plume  de  M.  Taine);  elles  les 
ont  renversés  pêle-mêle;  puis  elles  se  sont  mises  à 
s'entr'égorger  et,  après  avoir  commencé  dans  l'im- 
bécillité, elles  ont  fini  dans  le  sang.  Elles  n'ont  su  rien 
créer,  rien  construire;  l'édifice  grossier  qu'elles  ont 
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tenté  d'élever  devait  fatalement  s'écrouler  sur  elles. 
11  n'était  pas  conforme  aux  règles  de  l'art;  et  ces 
règles,  où  et  comment  ces  pauvres  gens  auraient-ils 
pu  les  apprendre? 

Eh  bien  !  dira  quelqu'un,  et  les  principes  de  1789? 
N'était-ce  pas  une  règle?  Le  peuple  n'avait-il  pas 
trouvé  en  eux  son  programme,  et  ce  programme 
n'était-il  pas  l'équité,  la  raison  même?  C'est  bien 
l'avis  de  M.  Henri  Martin;  mais  ce  n'est  pas  celui  de 
M.  Taine,  tant  s'en  faut. 

L'auteur  des  Origines  de  la  France  contemporaine 
est  de  ces  hommes  peu  naïfs  qui  ne  croient  pas  aux 
principes  de  4789.  Ce  mot  le  fait  sourire.  Tant  de 
niais  l'ont  répété,  songez  donc  !  Puis,  qu'est-ce  que 
signifie  ce  fatras  :  souveraineté  nationale,  division 
des  pouvoirs,  responsabilité  ministérielle,  fonctions 
publiques  électives,  égalité  des  citoyens  devant  la  loi, 
liberté  individuelle,  liberté  des  cultes,  de  la  presse,  de 
réunion;  législation  uniforme,  etc.,  etc.?  Ne  serait-ce 
pas  par  hasard  de  la  métaphysique?  Qui  fera  croire 
à  M.  Taine  que  ces  idées  abstraites  aient  pu  germer 
dans  les  intelligences  obtuses  de  nos  aïeux,  ouvriers 
ou  paysans  d'il  y  a  cent  ans?  Ces  hommes-là  peinaient, 
souffraient,  payaient;  mais  ils  ne  pensaient  pas.  Qui 
donc  a  pensé  pour  eux?  Qui  donc  a  fait  pénétrer  dans 
leurs  têtes  dures  ces  principes  solennels  au  nom  des- 
quels (sans  les  comprendre)  ils  ont  amoncelé  tant  de 
ruines?  Qui?  Les  théoriciens  de  profession,  si  nom- 
breux au  xviii®  siècle;  les  idéologues,  les  encyclopé- 
distes, les  gens  qui  étudiaient  l'agriculture  en  chambre 
et  qui  apprenaient  l'administration  dans  les  lois  de 
Lycurgue.  M.  Taine  paraphrase  avec  bonheur  le  vul- 
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gaire  dicton  :  C'est  la  faute  à  Voltaire,  c'est  la  faute  à 
Rousseau.  Il  y  dépense  beaucoup  de  talent;  mais,  quoi 
qu'il  en  pense,  il  n'a  pas  tout  à  fait  démontré,  d'une 
part,  que  les  26  millions  de  Français  dont  se  composait 
le  tiers  État  fussent  absolument  incapables  d'avoir 
une  idée  générale  et  d'en  tirer  des  conséquences 
raisonnables  et  pratiques;  de  l'autre,  qu'ils  eussent 
tous  lu  le  Contrat  social  et  que  la  Révolution  eût  été 
impossible  si  ce  livre  n'eût  pas  existé.  La  preuve  que 
le  vœu  d'une  réforme  radicale  de  l'ordre  social  et 
politique  était  dans  tous  les  cœurs,  c'est  que  de  tous 
les  points  de  la  France  le  peuple  la  réclamait  dans 
ses  cahiers,  et  que  ces  doléances,  rédigées  au  village, 
sous  la  dictée  des  électeurs,  n'avaient  point  été  con- 
certées. Qu'on  prenne  au  hasard  un  de  ces  cahiers  des 
communes^  on  y  trouvera,  sous  une  forme  souvent 
grossière  et  incorrecte,  ces  fameux  principes  de  1789 
dont  M.  Taine  attribue  l'invention  aux  idéologues. 
M.  Henri  Martin  les  a  lus,  lui,  avec  autant  d'attention 
que  de  sympathie.  Il  a  cru  devoir  les  résumer  en 
quelques  pages  au  début  de  son  histoire  de  la  France 
nouvelle.  Il  a  par  là  prouvé  que  le  peuple  s'était  fait 
lui-même  son  Évangile,  son  Credo,  et  qu'il  n'était 
point  allé  le  prendre  dans  les  livres.  Vainement  l'au- 
teur des  Origines  dira-t-il  que  les  cahiers  ont  été 
rédigés  par  des  avocats  et  des  procureurs  qui  avaient 
lu  les  philosophes  et  étaient  imbus  de  leurs  théories  : 
ils  ont  eu  bien  d'autres  rédacteurs.  Mais  à  qui  fera- 
t-on  croire  qu'il  y  a  cent  ans  la  petite  bourgeoisie  de 
Marvejols  ou  de  Bourganeuf  lût  Rousseau  et  Mably? 
Elle  ne  lit  pas  môme  aujourd'hui  ïocqueville  et,  du 
dernier  livre  de  M,  Taine,  elle  ne  connaît  sans  doute 
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que  le  titre,  et  encore!...  Les  écrivains  du  xviii*  siècle 
ont  eu  certainement  de  l'influence,  mais  sur  la  partie 
lettrée  de  la  nation,  c'est-à-dire  sur  une  fraction  de 
la  noblesse,  sur  le  clergé,  la  magistrature  et  la  popu- 
lation des  grandes  villes;  mais  à  eux  seuls  ils  n'ont 
pas  mis  en  branle  tout  le  peuple  français.  Bien  avant 
eux,  d'autres  théoriciens  avaient  développé  avec  éclat 
la  doctrine  de  la  souveraineté  populaire  et  de  l'égalité 
devant  la  loi.  La  foule  ne  les  avait  pas  suivis,  parce 
qu'elle  n'avait  pas  encore  assez  souffert  et  qu'elle 
n'avait  pas  conscience  de  sa  force.  Au  temps  de 
Louis  XV  et  de  Louis  XVI,  elle  ne  pouvait  ni  ne  vou- 
lait plus  supporter  le  poids  qui  l'écrasait.  Elle  était 
de  cœur  avec  Jean-Jacques  sans  le  connaître.  L'auteur 
du  Contrat  social  dit  tout  haut  ce  qu'elle  se  contentait 
encore  de  penser;  mais,  s'il  ne  l'eût  pas  dit,  elle  n'en 
eût  pas  moins  fait  la  Révolution. 

M.  Taine  s'est  donc  trompé,  je  crois,  en  attribuant 
à  quelques  philosophes  un  programme  que  la  France 
du  xvni°  siècle  tout  entière  pouvait  revendiquer.  Il 
n'a  pas  commis  une  erreur  moins  grave,  à  mon  sens, 
en  regardant  l'Assemblée  constituante  comme  une 
réunion  d'utopistes  et  d'abstracteurs  de  quintessence, 
de  logiciens  inflexibles,  vivant  dans  les  idées,  ne 
connaissant  rien  des  hommes  ni  des  choses,  préten- 
dant gouverner  au  nom  de  la  raison  pure  et  tirer 
jusqu'aux  dernières  conséquences  de  leurs  principes. 
Mirabeau  n'était  pas,  que  je  sache,  un  rêveur;  le 
sens  pratique  des  affaires  ne  lui  manquait  pas.  Bar- 
nave,  les  Lameth,  Duport,  Tronchet,  Treilhard  et 
bien  d'autres  que  je  pourrais  citer  n'étaient  point  des 
idéologues  et  ne  prétendaient  point  construire  la 
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société  comme  une  figure  de  géométrie.  Plût  à  Dieu 
même  qu'ils  eussent  été  moins  politiques,  qu'ils  eussent 
moins  accordé  aux  circonstances  et  se  fussent  un  peu 
plus  abandonnés  à  la  logique  populaire,  toute  d'in- 
stinct et  de  bon  sens  !  Ils  eussent  ainsi  prévenu  une 
bonne  partie  de  ces  malheurs,  de  ces  catastrophes 
dans  lesquelles  M.  Taine  s'obstine  à  voir  la  Révolution 
tout  entière.  C'est  ce  que  M.  Henri  Martin  fait  admira- 
blement ressortir  en  divers  endroits.  Il  montre  en 
effet  comment  la  Constituante,  par  un  reste  d'égards 
pour  les  personnes  et  les  classes  dont  elle  avait  mission 
de  détruire  les  privilèges,  crut  devoir  déroger  aux 
principes  mêmes  qu'elle  avait  posés,  à  ces  principes 
de  1789  que  M.  Taine  l'accuse  d'avoir  exploités  à 
outrance.  Ainsi,  après  la  Déclaration  des  droits,  la 
logique  exigeait  l'établissement  de  la  République.  Il  a 
fallu  y  venir  plus  tard,  après  bien  des  troubles  et 
bien  du  sang  versé.  N'aurait-il  pas  mieux  valu  débuter 
par  là?  Si  l'on  eût  déposé  Louis  XVI  en  1789,  l'Europe, 
qui  n'était  pas  prête  pour  la  guerre,  ne  l'aurait  pas 
soutenu.  En  1791,  il  voulut  s'enfuir;  que  ne  le  laissa- 
t-on  sortir  de  France?  Il  eût  été  moins  dangereux 
dehors  que  dedans.  Mais  cette  assemblée  à  laquelle 
l'auteur  des  Origines  reproche  tant  de  rigueur  dans 
ses  déductions  crut  que  la  royauté  voudrait  bien 
s'accommoder  des  institutions  républicaines.  Elle  tenta 
un  mariage  impossible;  on  sait  ce  qui  en  résulta. 
D'autre  part,  après  avoir  proclamé  bien  haut  l'égalité 
de  tous  les  citoyens  devant  la  loi,  elle  exclut  du  droit 
de  suffrage  les  prolétaires  et  les  domestiques;  n'était-ce 
pas  provoquer  les  fureurs  populaires?  Après  avoir 
aboli  les  classes  privilégiées,  elle  institua  un  clergé  à 
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la  solde  de  l'État,  ce  qui  la  mit  dans  la  nécessité  de 
légiférer  en  matière  ecclésiastique.  De  là  un  schisme 
et  tout  ce  qui  s'ensuivit.  La  logique  ne  voulait-elle 
pas  que  l'État  se  séparât  de  l'Église  et,  ne  considérant 
plus  les  prêtres  que  comme  de  simples  particuliers, 
se  désintéressât  absolument  du  culte?  Si  on  l'eût 
écoutée,  on  eût  évité  la  guerre  de  Vendée.  Toutes  ces 
erreurs  et  d'autres  encore  du  même  genre,  M.  Henri 
Martin  les  signale;  M.  Taine  ne  veut  pas  les  voir  ou 
en  méconnaît  le  vrai  caractère.  Pour  lui,  les  consti- 
tuants sont  arrivés  à  Versailles  avec  le  parti  pris  de 
détruire  d'un  seul  coup  toutes  les  institutions  du 
passé  et  de  fonder  de  toutes  pièces  une  société  nou- 
velle; ils  ont,  eux  aussi,  foncé  sur  les  obstacles,  et  ils 
ont  exécuté  leur  plan  rigoureusement,  sans  se  laisser 
distraire  par  aucune  considération.  La  vérité  n'est-elle 
pas  plutôt  qu'avec  les  meilleures  intentions  du  monde 
ils  ont  compromis  la  Révolution  et  l'avenir  de  la 
France  par  leurs  inconséquences,  qu'ils  se  sont  four- 
voyés à  chercher  un  compromis  entre  l'ancien  régime, 
qu'ils  abhorraient,  et  le  nouveau,  que  l'opinion  publi- 
que exigeait  impérieusement?  N'a-t-il  pas  fallu,  pour 
leur  donner  l'audace  d'attaquer  de  front  la  vieille 
monarchie  et  les  privilèges,  que  le  peuple  prît  les 
armes  de  toutes  parts  et  commençât  brutalement  à 
se  faire  justice  lui-même?  Si  les  Parisiens  n'eussent 
pas  pris  la  Bastille,  croit-on  que  l'Assemblée  eût  osé 
dire  à  Louis  XVI  :  C'est  la  nation  qui  est  souveraine 
et  non  pas  vous?  Et  si  les  paysans  n'eussent  brûlé 
des  châteaux,  eût-elle  renversé  en  une  nuit  tout 
l'ordre  féodal? 
Il  faut  rendre  à  lu  France  ce  qui  est  à  la  France. 
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C'est  la  nation  tout  entière  qui  a  voulu  la  Révolution, 
qui  en  a  conçu  le  plan  et  qui,  malgré  les  résistances 
des  uns  et  les  timidités  des  autres,  en  a  poursuivi 
jusqu'au  bout  le  pénible  accomplissement.  11  est  vrai 
que  pour  M.  Taine  et  les  historiens  de  son  école,  la 
Révolution  est  une  œuvre  manquée.  La  France  a 
espéré  se  régénérer  en  jetant  bas  la  royauté  et  les  pri- 
vilèges ;  tout  au  contraire,  elle  s'est  suicidée.  Il  faut 
donc  qu'elle  ait  ressuscité  depuis,  car  il  n'est  guère 
contestable  qu'elle  est  aujourd'hui  plus  riche,  plus 
prospère,  plus  tranquille  et  plus  libre  qu'au  temps  de 
Louis  XVL  Chose  étrange,  elle  vit  à  l'abri  de  ces 
principes  de  1789,  dans  lesquels  le  philosophe  des 
Origines  ne  voit  que  chimères  et  que  billevesées.  Elle 
est  en  République,  elle  ne  reconnaît  d'autre  souve- 
rain qu'elle-même,  elle  appelle  à  voter  le  descendant 
du  serf  comme  celui  du  duc  et  pair.  Ces  principes, 
qu'elle  a  adoptés  d'enthousiasme  il  y  a  quatre-vingt- 
dix  ans,  elle  leur  est  toujours  restée  fidèle,  et,  malgré 
tous  les  bouleversements  que  notre  pays  a  subis,  ils 
sont  devenus  pour  elle  et  resteront  comme  une  réalité 
visible  et  palpable.  Napoléon  les  a  mis  sous  sa  botte 
de  soldat  ;  la  Restauration  les  a  couverts  de  son  étei- 
gnoir,  l'homme  du  2  Décembre  les  a  mitraillés;  et 
malgré  tout  ils  ont  survécu,  ils  triomphent.  N'a-t-on 
pas  eu  raison  de  les  appeler  immortels?  S'ils  ont 
perdu  la  France,  d'où  vient  que  tous  les  États  de 
l'Europe,  sauf  la  Russie,  les  lui  ont  empruntés  et  s'en 
trouvent  bien  ?  Si  la  Révolution  n'a  été  qu'une  orgie, 
pourquoi  tous  les  peuples  qui  l'ont  imitée  ne  sont-ils 
pas  ivres?  C'est  qu'il  faut  distinguer  en  elle  ce  qui 
était  passager  et  ce  qui  était  durable,  le  vandalisme 
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sauvage,  qui  n'a  eu  qu'un  temps,  et  la  législation 
féconde,  qui  règne  encore  de  nos  jours.  M.  Taine  a  de 
parti  pris  confondu  tout  cela.  Pour  lui,  la  Révolution 
n'est  que  l'ensemble  d'un  certain  nombre  d'émeutes 
locales,  de  meurtres  et  de  pillages  ;  pour  M.  Henri 
Martin,  c'est  la  conquête  de  l'égalité  et  de  la  liberté.  Or, 
il  est  aujourd'hui  deux  faits  incontestables;  d'une 
part,  nous  sommes  égaux  et  libres  ;  de  l'autre,  nous 
n'égorgeons  plus  d'aristocrates,  nous  ne  dévastons 
plus  de  châteaux,  nous  n'assommons  plus  les  percep- 
teurs. A  mes  yeux  donc,  M.  Taine  a  tort  et  M.  Henri 
Martin  a  raison. 


III 


Faut-il  conclure  de  tout  ce  qui  précède  que  nous 
devons  applaudir  à  V anarchie  spontanée  de  1789,  aux 
exécutions  populaires,  aux  massacres  politiques,  aux 
destructions  sottes  qui  furent  le  prélude  de  la  Ter- 
reur? Peut-on  songer  à  nier  les  violences,  les  barbaries 
de  la  Révolution  ?  Et  si  on  les  reconnaît  aura-t-on  le 
triste  courage  de  les  approuver?  Loin  de  nous,  loin 
de  tout  honnête  homme  cette  pensée.  Ne  nous  attar- 
dons même  pas  à  faire  remarquer  que  la  férocité 
niaise  et  cupide  que  M.  Taine  reproche  aux  hommes 
de  1789  n'était  pas  particulière  à  cette  génération; 
qu'on  la  retrouve  à  toutes  les  époques  troublées  de 
notre  histoire,  chez  les  routiers  au  moyen  âge,  chez 
les  ligueurs  au  xvi°  siècle,  chez  les  nobles  au  temps 
de  la  Fronde.  Gène  serait  pas  une  excuse.  Ne  rejetons 
pas  la  faute,  comme  le  fait,  à  son  insu,  l'auteur  des 
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Orit)ines,  sur  l'ancien  régime,  qui  n'avait  su  faire  de 
la  France  qu'une  énorme  brute  à  26  millions  de  têtes. 
N'admettons  pas  non  plus,  avec  le  même  écrivain, 
que  les  crimes  de  la  Révolution  doivent  être  imputés 
à  une  infime  et  scélérate  minorité  composée  de  voleurs, 
de  souteneurs  de  filles  et  de  journalistes.  Reconnais- 
sons plutôt  loyalement,  avec  M.  Henri  Martin,  que, 
plusieurs  années  durant,  le  peuple  français  tout  entier 
a  eu  la  fièvre,  qu'il  a  manqué  de  sang-froid  et  d'huma- 
nité, qu'il  a  frappé  souvent  à  tort  ses  ennemis,  qu'il 
n'a  pas  toujours  épargné  ses  amis.  Il  avait  souffert 
cruellement,  il  s'est  vengé  cruellement.  Il  a  mal  fait, 
proclamons-le  bien  haut.  Sachons  gré  à  M.  Taine  d'a- 
voir exhumé  complaisamment  tant  de  récits  d'égorge- 
mentset  d'échauffourées  qui  dormaient  aux  Archives. 
Il  ne  nous  a  fait  grâce  d'aucun  meurtre,  d'aucun 
attroupement.  Il  nous  a  conduits  dans  tous  les  dépar- 
tements ;  il  nous  les  a  montrés  tous  animés  des  mêmes 
passions,  tous  ensanglantés  des  mêmes  forfaits.  Il  a 
même  prouvé  par  là,  sans  le  vouloir,  que  cette  pro- 
pension au  crime,  étant  universelle  et  spontanée,  ne 
pouvait  provenir  des  menées  d'une  simple  faction. 
Quoi  qu'il  en  soit,  il  a  rendu  service  à  la  génération 
actuelle  en  lui  mettant  sous  les  yeux  l'exemple  des 
fureurs  auxquelles  des  ressentiments  même  légitimes 
ont  pu  porter  un  peuple  naturellement  bon  et  géné- 
reux. 

Mais,  cet  hommage  rendu  à  la  justice  et  à  la  vérité 
(et  M.  Henri  Martin  ne  s'est  point  soustrait  à  ce  de- 
voir), la  tâche  de  l'historien  était-elle  rempUe  ?  Si  l'on 
s'est  donné  mission  de  juger  deux  partis,  flétrir  les 
crimes  de  l'un,  c'est  fort  bien  ;  mais  a-t-on  le  droit 


LA  RÉVOLUTION  FRANÇAISE  A  L'ACADÉMIE.         91 

(le  passer  ceux  de  l'autre 'sous  silence  ?  Les  agisse- 
ments des  factions  ne  sont-ils  pas  liés  entre  eux  de 
telle  sorte  que  les  violences  de  Tune  trouvent  d'ordi- 
naire, sinon  leur  excuse,  du  moins  leur  explication 
dans  les  violences  de  l'autre?  M.  Taine,  lui,  n'admet 
pas  —  ou  ne  laisse  pas  entendre  —  que  le  parti  de  la 
Révolution  ait  pu  jamais  être  provoqué,  menacé  par 
ses  adversaires.  Il  s'est  déchaîné  de  lui-même  ;  nulle 
résistance  ne  lui  a  été  opposée,  nul  piège  ne  lui  a  été 
tendu  ;  et  cependant,  chose  étrange,  son  exaspération 
contre  les  amis  de  l'ancien  régime  n'a  fait  que  croître 
de  1789  à  1793.  Des  gens  qui  tiraient  encore  leurs 
chapeaux  aux  marquis  en  1788  sont  arrivés  à  leur 
jeter  des  pierres,  puis  à  les  incarcérer,  et  finalement 
à  les  guillotiner.  D'ordinaire,  la  colère  décroît  chez 
l'homme  quand  elle  n'est  pas  entretenue  par  de  nou- 
velles injures.  Un  plaideur  qui  a  gagné  son  procès 
n'en  veut  plus  guère  à  son  adversaire  ;  et  un  peuple 
qui  revendique  ses  droits  les  armes  à  la  main  rede- 
vient paisible  et  accommodant  dès  qu'on  a  cessé  de 
les  lui  contester.  C'est  une  loi  historique  :  Pourquoi 
M.  Taine  veut-il  que  la  France  révolutionnaire  y  ait 
échappé  ? 

C'est  que  M.  Taine,  suivant  le  proverbe,  ne  sonne 
qu'une  cloche  et  n'entend  qu'un  son.  Il  ramasse  soi- 
gneusement tout  ce  qui  peut  noircir  la  Révolution; 
mais  il  ignore  et  veut  ignorer  tout  ce  qu'on  pourrait 
dire  en  sa  faveur.  Il  a  consacré  cinq  lignes,  pas  davan- 
tage, à  l'analyse  des  lois  civiles  de  la  Constituante  ; 
mais  trois  cents  pages  lui  ont  à  peine  suffi  pour  nar- 
rer les  méfaits  de  la  jacquerie  déchaînée.  Ces  méfaits, 
il  en  a  trouvé  le  récit  dans  les  rapports  des  intendants, 
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des  gouverneurs  militaires  et  dans  des  correspon- 
dances et  pièces  diverses  émanées  en  général  du  parti 
de  la  contre-révolution.  Souvent  même,  il  s'est  con- 
tenté de  le  prendre  dans  des  publications  royalistes 
comme  le  Mercure  de  France  ou  dans  les  Mémoires 
de  quelques  émigrés,  le  marquis  de  Ferrières,  par 
exemple,  ou  le  marquis  de  Bouille.  Certes,  je  ne  veux 
pas  croire  qu'un  seul  des  faits  qu'il  y  a  puisés  ait  été 
inventé  par  les  partisans  de  l'ancien  régime;  mais 
les  actes  regrettables  qu'il  signale  ont  dû  être  singu- 
lièrement grossis  ou  dénaturés  par  certaines  plumes, 
et  j'aurais  voulu  que  l'auteur  des  Origines  s'en  fiât 
moins  à  l'impartialité  des  écrivains  royalistes  et  con- 
trôlât un  peu  leurs  dires  par  les  témoignages  des 
amis  de  la  Révolution.  Ce  n'est  qu'à  cette  condition 
qu'il  pouvait  rendre  ses  propres  jugements  inatta- 
quables. 

Mais  admettons  qu'il  soit  toujours  bien  renseigné  : 
N'y  a-t-il  pas  quelque  injustice  à  attribuer  à  la  Révo- 
lution toute  une  série  d'excès  qui  auraient  pu  se  pro- 
duire en  tout  autre  temps  et  dont  les  causes  n'avaient 
certainement  rien  de  politique?  Est-ce  la  faute  de 
l'Assemblée  constituante  si  des  disettes  répétées  et 
persistantes  rendirent  à  certains  moments  le  peuple 
soupçonneux  et  farouche;  s'il  y  eut  des  greniers 
pillés,  d'honnêtes  gens  dénoncés  comme  accapareurs 
et  à  ce  titre  mis  en  pièces  ?  Pareille  chose  avait  lieu 
souvent  sous  l'ancien  régime.  M.  Taine  ne  l'ignore 
pas;  il  pourrait  donc  rayer  plus  de  la  moitié  des 
griefs  qu'il  articule  contre  les  hommes  de  1789. 

Quant  aux  attentats  contre  les  propriétés  en  géné- 
ral, il  y  en  a  eu  beaucoup  et  de  déplorables;  mais 
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M.  Taiiie  ne  va-t-il  pas  trop  loin  quand  il  attribue  au 
paysan  de  1789  le  projet  bien  arrêté,  Tidée  fixe  de 
déposséder  les  nobles  et  de  s'approprier  leurs  terres  ? 
On  ne  voit  pas.  en  somme,  qu'aucun  gentilhomme 
ait  été  dépouillé  de  son  domaine  avant  les  lois  que  la 
Convention  dut  voter  contre  les  émigrés,  c'est-à-dire 
contre  des  Français  qui  étaient  allés  solliciter  l'en- 
nemi à  entrer  en  France.  Ceux  qui  restèrent  dans  le 
pays  conservèrent  leurs  biens,  au  milieu  même  de  la 
Terreur;  leurs  descendants  les  ont  encore  ;  la  noblesse 
est  à  peu  près  aussi  riche  aujourd'hui  qu'elle  Tétait 
il  y  a  cent  ans.  Personne  ne  parlait  de  loi  agraire  ;  le 
paysan  ne  songeait  qu'à  s'affranchir  des  charges  féo- 
dales qui  pesaient  encore  sur  sa  propre  terre  aussi 
bien  que  sur  sa  personne  :  ces  droits  ruineux  et 
humiliants  n'avaient  plus  depuis  longtemps  aucune 
raison  d'être  ;  l'auteur  des  Origines  le  reconnaît  for- 
mellement. Le  laboureur  voulait  donc  à  toute  force,  et 
avait  raison  de  vouloir,  que  son  petit  domaine  fût 
libre  comme  celui  de  son  ancien  seigneur  et  ne  dût 
plus  rien  qu'à  l'État;  et  comme,  au  début,  il  craignit 
d'être  joué  par  la  royauté,  ainsi  qu'il  l'avait  été  tant 
de  fois,  et  mal  soutenu  par  ses  représentants,  qu'il  ne 
connaissait  guère,  il  manifesta  l'intention  de  se  faire 
justice  lui-même.  Il  le  fit  brutalement,  saccageant  les 
châteaux  et  brûlant  les  archives.  Il  fallut  bien  lui 
accorder  en  principe  ce  qu'il  demandait.  Plus  tard, 
comme  on  voulait  l'obliger  à  racheter  une  partie  de 
ces  droits  qu'il  haïssait,  ou  à  les  payer  comme  par 
le  passé,  il  crut  qu'on  songeait  à  rétablir  l'ancien 
régime;  il  recommença  à  brûler  et  à  dévaster  ou, 
s'il  se  tint  tranquille,  il  se  refusa  généralement  à 
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toute  corvée  et  à  toute  redevance.  En  résumé,  il  exis- 
tait en  1789  un  genre  de  propriété  que  ceux-mêmes 
qui  l'exploitaient  ne  pouvaient  croire  légitime.  Cette 
propriété,  injuste,  immorale,  préjudiciable  au  bien 
public,  le  peuple  en  exigea  la  suppression,  et,  comme 
on  tardait  trop,  il  la  supprima  de  fait.  C'est  à  la  France 
actuelle  à  dire  si  elle  se  trouve  mal  de  cette  exécu- 
tion. 

Restent  les  violences  contre  les  personnes,  c'est-à- 
dire  contre  les  membres  du  clergé,  de  la  noblesse, 
contre  la  famille  royale.  Sur  ce  point,  M.  Taine  refuse 
au  parti  populaire  toute  circonstance  atténuante  ;  il 
n'admet  pas  que  le  peuple  ait  pu  mettre  en  doute  la 
bonne  foi  du  roi,  des  princes,  des  évêques,  des  grands 
seigneurs,  ni  leur  parfaite  et  chrétienne  résignation 
à  une  Révolution  qu'ils  s'étaient  efforcés  d'enrayer 
jusqu'au  dernier  jour.  A  l'entendre,  la  cour  et  les 
anciens  ordres  privilégiés  avaient,  dès  la  réunion  des 
états  généraux,  pris  à  jamais  leur  parti  d'un  change- 
ment inévitable  ;  ils  avaient  fait  sans  arrière-pensée 
le  sacrifice  de  leurs  prérogatives,  profits  et  honneurs 
les  plus  chers  ;  ils  s'étaient  désarmés,  dépouillés  d'eux- 
mêmes;  ils  avaient  tout  offert.  Cette  angélique  abné- 
gaticm  n'ayant  fait,  chose  étrange,  qu'exaspérer  le 
populaire,  ils  subissaient  sans  mot  dire  les  outrages, 
les  provocations,  les  traitements  les  plus  pénibles. 
L'émeute  venait  battre  leurs  murailles,  ils  ouvraient 
leurs  portes  et  offraient  leurs  poitrines  aux  assassins. 
C'est  ainsi  du  moins  que  M.  Taine  les  représente. 
Pour  lui,  toute  la  violence  est  d'un  côté,  toute  la  dou- 
ceur de  l'autre.  D'une  part,  il  n'y  a  que  des  bourreaux; 
de  l'autre,  il  n'y  a  que  des  martyrs.  Si  l'auteur  des 
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Origines,  au  lieu  de  grouper  en  philosophe,  et  sans 
trop  se  soucier  des  dates,  des  faits  autour  de  ses  idées 
préconçues,  se  fût  astreint,  dans  l'exposé  des  événe- 
ments, à  l'ordre  chronologique,  il  eût  bien  été  obligé 
de  représenter  "en  leur  lieu  les  menées  de  la  contre- 
révolution,- que  son  système  analytique  lui  a  permis 
de  dissimuler  sans  scandale.  Il  eût  dû  reconnaître 
qu'à  partir  de  1789  les  accès  de  fureur  qu'il  signala 
chez  le  peuple  furent  d'ordinaire  la  conséquence  de 
provocations  toujours  imprudentes  et  souvent  bien 
coupables. 

M.  Henri  Martin,  qui  suit  l'ordre  des  temps  dans 
l'intérêt  de  la  vérité  historique,  nous  donne,  sans 
déjclamation,  sans  métaphores  ni  allégories,  par  le 
simple  récit  des  faits,  l'explication  de  ces  émeutes  et  de 
ces  crimes  qui  ne  sont  pour  M.  Taine  que  les  convul- 
sions de  brutes  devenues  folles.  Tout  devient  clair 
quand  on  a  lu  son  livre;  mais  le  parti  royaliste  perd 
son  auréole.  On  le  voit  s'agiter  si  violemment  et  com- 
battre le  nouveau  régime  avec  tant  d'énergie,  parfois 
avec  si  peu  de  loyauté,  qu'on  n'a  pas  de  peine  à  com- 
prendre qu'à  certains  ninments  le  peuple  ait  manqué 
envers  lui  de  "modération.  Le  roi,  la  reine  et  les  prin- 
ces de  leur  famille  ont-ils  cessé  un  instant,  de  1789 
à  1792,  .de  conspirer  contre  Tordre  de  choses  que  la 
Révolution  venait  d'établir?  Ils  ne  l'aimaient  pas, 
dira-t-on,  et,  habitués  dès  l'enfance  au  pouvoir  absolu, 
ils  considéraient  comme  illégitimes  les  bornes  que  la 
nation  prétendait  mettre  à  leur  autorité  :  cela  pouvait 
être  une  excuse  à  leurs  yeiix,  mais  non  pas  aux  yeux 
de  la  nation,  qui  avait  pour  elle  non  l'habitude,  mais 
le  droit,  et  était  vis-à-vis  d'eux  en  état  de  légitime 
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défense.  Pourquoi,  d'ailleurs,  feignaient-ils  d'accepter 
cette  constitution  qu'ils  abhorraient?  Pourquoi  ju- 
raient-ils de  la  respecter?  Rien  ne  les  y  contraignait. 
Ils  s'étaient  soumis  librement;  ils  n'étaient  pas  libres 
d'être  parjures.  Leurs  perfidies  devaient  naturellement 
exaspérer  le  peuple  et  le  pousser  aux  derniers  excès. 
N'est-ce  pas  aussi  ce  que  l'on  voit  du  commencement 
à  la  fin  de  la  Révolution?  Louis  XVI  autorise  la  réunion 
des  Ordres,  et  aussitôt  après  il  appelle  des  troupes  et 
prépare  un  coup  d'État;  conséquence,  soulèvement  de 
Paris  et  prise  de  la  Bastille.  Il  reconnaît  les  faits  accom- 
plis, mais  s'oppose  à  l'abolition  delà  féodalité,  songe  à 
partir  pour  Metz  et  laisse  fouler  aux  pieds  la  cocarde 
tricolore;  résultat,  journées  des  5  et  6  octobre.  Il  prête 
serment  à  la  France  sur  l'autel  de  la  Fédération,  mais 
il  donne  pleins  pouvoirs  aux  émigrés  pour  traiter 
avec  l'étranger  qui,  tout  à  l'heure,  en  son  nom  envahira 
le  royaume.  Il  caresse  Mirabeau;  il  jure  à  Lafayette 
qu'il  veut  demeurer  à  Paris,  rester  roi-citoyen,  et  le 
lendemain  il  part  pour  aller  rejoindre  Bouille  et  com- 
mencer la  guerre  civile.  Le  parti  constitutionnel 
s'offrant  à  lui,  il  aime  mieux  appeler  aux  affaires  les 
girondins,  dans  l'espoir  qu'ils  pousseront  la  Révolu- 
tion aux  abîmes.  Il  déclare  la  guerre  à  l'Autriche,  et 
dans  le  même  temps,  Marie-Antoinette  instruit  l'en- 
nemi de  nos  plans  de  campagne.  Quant  aux  Ordres 
privilégiés,  leur  conduite  est-elle  plus  louable?  Les 
nobles  ne  cessent  d'attaquer  le  nouveau  régime  dans 
des  journaux  aussi  violents  que  le  Père  Diichesne,  qui 
paraissent  aux  frais  de  la  liste  civile.  Le  jour  où  le 
roi  galope  vers  Varennes,  ils  dressent  leurs  tables  de 
proscription.  Ceux  d'entre  eux  qui  siègent  à  l'Assem- 
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blée  s'efforcent  de  rendre  toute  délibération  impossible 
ou  poussent,  avec  la  gauche,  aux  mesures  les  plus 
radicales  et  les  plus  impolitiques  pour  en  finir  plus 
tôt  avec  la  Révolution.  D'autres  organisent  les  mas- 
sacres de  Nîmes  et  d'Avignon,  enrôlent  des  soldats  au 
camp  de  Jalès  ou  préparent  la  Vendée  et  la  Bretagne 
au  soulèvement  de  93.  Les  moins  hardis  émigrent  dès 
1789  et,  bien  à  l'abri  par  delà  la  frontière,  convient 
l'Autriche  et  la  Prusse  à  la  curée  de  la  France.  Après 
Varennes,  c'est  par  milliers  qu'ils  vont  à  Goblentz. 
Ce  n'est  pas  que  le  danger  soit  beaucoup  plus  grave 
à  l'intérieur;  mais  ils  partent  sur  un  mot  d'ordre  qu'ils 
ont  reçu  de  la  cour.  Quand  Lafayette  attaque  la  Bel- 
gique, ses  officiers  désertent  et  passent  à  l'ennemi  ;  et 
peu  après,  c'est  un  Français,  le  marquis  de  Limon, 
qui  rédige  le  manifeste  de  Brunswick. 

Pour  le  clergé,  si  sa  conduite  est  plus  excusable, 
elle  n'est  pas  cependant  exempte  de  blâme.  Beaucoup 
de  prêtres  regrettent  leurs  biens  et  repoussent  la 
Constitution  civile;  mais  aucune  loi  ne  les  a  privés  de 
leurs  droits  de  citoyens  ni  de  leur  caractère  sacer- 
dotal. Ils  peuvent  librement  dire  la  messe  et  conférer 
les  sacrements.  Pourquoi  donc,  dès  1791,  ameutent- 
ils  les  populations  contre  les  curés  et  les  évêques 
assermentés?  Pourquoi  poussent-ils  ouvertement  au 
mépris  des  lois,  à  l'insurrection,  parfois  même  au 
meurtre?  Ils  armeront  bientôt  une  partie  de  la  France 
contre  l'autre.  Rien  d'étonnant  à  ce  qu'après  leurs 
menées  on  les  regarde  en  suspects  et  à  ce  qu'on  finisse 
par  les  traiter  en  ennemis. 

Quand  un  peuple  ayant  reconquis  ses  droits  veut 
en  jouir  paisiblement  et  que  ses  ennemis  ont  recours, 
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pour  les  lui  ravir,  à  la  violence,  à  la  perfidie  et  à  la 
trahison,  il  ne  lui  est  certes  pas  permis  d'employer 
les  mêmes  armes;  mais  il  n'est  pas  permis  non  plus 
à  l'histoire  de  passer  sous  silence  les  provocations  et 
les  menaces  qui  ont  soulevé  ses  colères  et  causé 
l'explosion  brutale  de  ses  ressentiments.  Voilà  pour- 
quoi M.  Henri  Martin  nous  paraît  avoir  jugé  la  Révo- 
lution plus  équitablement  que  M.  Taine.  Appelé  à  se 
prononcer  entre  deux  partis,  il  a  recueilli  avec  soin 
les  témoignages  de  l'un  et  de  l'autre;  il  a  tenu  compte 
de  leurs  passions  naturelles  et  des  entraînements 
auxquels  il  leur  avait  été  presque  impossible  de  se 
soustraire;  il  a  exposé  sans  réticence  toutes  leurs 
manœuvres  en  prenant  soin  de  les  remettre  à  leur 
place  historique,  et  de  rétablir  entre  elles  le  lien  de 
causalité  sans  lequel  elles  seraient  inexplicables;  puis 
il  s'est  déclaré  pour  celui  des  deux  qui,  malgré  bien 
des  excès  et  des  emportements  coupables,  n'avait 
jamais  cessé  de  représenter  le  droit  et  la  patrie.  Hien 
n'était,  à  mon  sens,  plus  légitime  et  plus  sensé. 


IV 


Si  M.  Henri  Martin  a  été  juste  pour  les  hommes,  il 
l'a  été  aussi  pour  les  choses.  De  même  que  sa  préfé- 
rence pour  le  parti  révolutionnaire  de  1789  ne  Tem- 
pêche  pas  de  réprouver  les  crimes  qu'il  a  pu  com- 
mettre, sa  prédilection  pour  le  régime  démocratique 
ne  lui  dérobe  pas  les  défauts  graves  de  la  Constitution 
de  4791.  S'il  regrette,  d'une  part,  que  la  première 
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Assemblée  nationale  n'ait  pas  institué  la  République, 
il  lui  reproche,  de  l'autre,  fort  nettement,  d'avoir 
créé  des  pouvoirs  sans  cohésion  et  sans  équilibre  et 
d'avoir  rendu  le  gouvernement  difficile  en  désarmant 
l'État  pour  développer  outre  mesure  les  autorités 
locales.  Ce  fut  une  faute,  à  ses  yeux,  de  ne  pas  opposer 
à  l'Assemblée  législative  l'utile  contrepoids  d'une 
seconde  chambre;  d'interdire  le  cumul  des  fonctions 
de  ministre  et  de  député;  de  livrer  sans  réserve  les 
départements,  les  districts  et  les  communes  à  des 
administrations  électives  sur  lesquelles  le  gouverne- 
ment était  à  peu  près  sans  action  ;  de  mettre  la  force 
armée  à  la  disposition  des  municipalités,  qui  pou- 
vaient s'en  servir  pour  troubler  l'ordre  public  ou 
empêcher  qu'il  ne  fût  rétabli.  Il  blâme  aussi,  et  non 
sans  raison,  l'immixtion  du  pouvoir  politique  dans 
les  questions  religieuses  et  cette  Constitution  civile 
que  la  plus  grande  partie  du  clergé  repoussa  comme 
schismatique.  Sur  tous  ces  points  et  quelques  autres 
encore  son  avis  ne  diffère  pas  de  celui  de  M.  Taine. 
Ajoutons  que  les  deux  historiens  s'accordent  à  croire 
que,  les  circonstances  étant  données,  ces  fautes  étaient 
inévitables.  L'un  et  l'autre  reconnaissent^  par  exem- 
ple, que  l'opinion  publique,  en  1789,  était  tout  à  fait 
réfractaire  à  l'idée  d'une  seconde  chambre  :  on  crai- 
gnait qu'elle  ne  devînt  le  refuge  des  privilégiés  et  la 
source  d'une  nouvelle  aristocratie.  Us  s'expliquent 
aussi  fort  bien  que,  frappés  seulement  des  inconvé- 
nients du  pouvoir  personnel  et  arbitraire,  les  Consti- 
tuants n'aient  voulu  laisser  au  roi  aucune  prise  sur 
l'Assemblée  législative  et  aient  compromis  la  France 
par  un  excès  de  décentralisation.    Le   danger  d'un 
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pareil  relâchement  a  été  reconnu  depuis,  et  il  y  a  été 
porté  remède;  mais  on  ne  pouvait  le  voir  au  début  et 
l'expérience  seule  devait  en  démontrer  la  gravité. 
Quant  à  la  Constitution  civile  de  l'Église,  elle  fut 
l'œuvre  de  chrétiens  fort  sincères,  imbus  des  doctrines 
gallicanes  et  qui,  trompés  par  l'apparente  conformité 
de  vues  qui  existait  entre  eux  et  le  bas  clergé  à  l'ou- 
verture des  états  généraux,  croyaient  faire  une  ré- 
forme utile,  désirée  par  le  public  et  agréable  à  la 
majorité  de  l'Ordre  ecclésiastique. 

L'Assemblée  constituante  n'est  donc  pas  très  cou- 
pable d'avoir  commis  des  erreurs  auxquelles,  dans 
les  conditions  où  elle  était  placée,  elle  ne  pouvait 
guère  échapper.  Aussi  M.  Henri  Martin  croit-il  devoir 
lui  accorder  des  circonstances  atténuantes.  Il  ne 
recherche  pas,  d'autre  part,  ce  qui  se  fût  passé  si  elle 
eût  évité  ces  fautes;  il  n'indique  pas  non  plus,  sans 
doute  parce  qu'il  ne  les  voit  pas,  les  moyens  que  la 
France  aurait  eus  de  les  prévenir.  Ces  hypothèses  et 
ces  conjectures  sont  toujours  oiseuses  et  ne  mènent 
à  rien.  M.  Taine,  au  contraire,  a  exposé  en  divers 
endroits  ce  qu'il  y  avait  à  faire,  à  son  sens,  en  1789, 
pour  empêcher  la  France  de  se  disloquer  et  de  périr. 
C'est  par  là  qu'il  faut  terminer,  car  il  n'y  aura  plus 
rien  à  dire  quand  on  aura  fait  voir  à  quelles  concep- 
tions étranges  un  parti  pris  historique  conduit  parfois 
un  positiviste  qui,  d'ordinaire,  est  bon  logicien. 
D'abord,  sans  dire  formellement  que  le  maintien  des 
trois  Ordres  existants  était  nécessaire,  l'auteur  des 
Origines  croit  qu'il  importait  de  conserver  dans  notre 
pays  une  aristocratie  politique  pour  en  faire  la  classe 
dirigeante  du  royaume.  L'aristocratie  seule,  d'après 
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lui,  peut  fournir  de  véritables  hommes  d'État.  Quant 
au  peuple,  il  n'est  guère  bon  qu'à  procréer  et  à  gagner 
de  l'argent.  Pour  les  choses  du  gouvernement,  l'expé- 
rience et  l'aptitude  lui  font  défaut.  La  raison  même 
lui  manque  ou  n'existe  chez  lui  qu'à  l'état  d'équilibre 
instable.  N'ayons  donc  pour  ministres  que  des  grands 
seigneurs.  La  théorie  de  M.  Taine  serait  parfaite  si 
elle  ne  soulevait  deux  petites  objections.  La  première, 
c'est  que  pour  avoir  un  droit  exclusif  au  gouverne- 
ment, l'aristocratie  française  aurait  dû  s'en  montrer 
digne  par  son  application  aux  affaires,  son  amour  du 
progrès,  son  zèle  pour  le  bien  public.  Bien  différente 
de  la  noblesse  anglaise,  qui,  laborieuse,  appliquée, 
n'avait  jamais  cessé  de  s'intéresser  à  l'administration, 
aux  finances,  au  commerce,  elle  ne  montrait  depuis 
longtemps  qu'aversion  pour  les  travaux  sérieux,  elle 
étonnait  le  monde  par  sa  frivolité,  sa  dissipation,  son 
ignorance.  Elle  fournissait  au  besoin  des  colonels 
fougueux,  des  écuyers  brillants,  des  grands  veneurs 
irréprochables  ;  mais  elle  ne  pouvait  fournir  de  bons 
ministres.  La  seconde  objection,  c'est  que  depuis  des 
siècles  le  roi  tirait  ses  plus  utiles  serviteurs  de  ce 
tiers-ordre  que  M.  Taine  croit  si  impropre  aux  affaires, 
que  Golbert  et  Turgot  en  étaient  sortis,  enfin  que 
depuis  la  Révolution,  l'État  n'est  guère  servi  que  par 
des  plébéiens  et  ne  s'en  trouve  pas  plus  mal.  M.  Guizot 
n'était  point,  que  je  sache,  un  grand  seigneur;  il  a 
pourtant  joui  de  quelque  crédit  en  Europe  et  sur 
M.  Taine  en  particulier.  M.  Thiers  n'avait  point  été, 
on  le  sait,  bercé  sur  les  genoux  d'une  duchesse;  il 
n'en  fut  pas  moins  un  homme  d'État  de  quelque 
valeur.  Quant  à  M.  Gambetta,  il  ne  descend  pas  d'un 

6. 
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doge  de  Gênes;  mais  on  peut  bien  lui  accorder  au- 
jourd'hui quelque  connaissance  des  hommes  et  des 
affaires. 

Passant  à  l'examen  des  plans  de  réforme  que 
1789  vit  éclore,  M.  Taine  les  trouve  en  général  extra- 
vagants ou  du  moins  exagérés.  Il  reproche  aux  hommes 
de  la  Révolution  d'avoir  voulu  reconstituer  la  France 
de  toutes  pièces  et  faire  tout  à  la  fois^  sans  tarder  un 
seul  jour  :  il  oublie  que  la  nation  ne  voulait  pas  at- 
tendre. Quant  à  lui,  il  se  fût  contenté  pour  commencer 
d'abolir  les  privilèges  en  matières  d'impôts,  de  rem- 
placer les  anciennes  contributions  par  d'autres  plus 
équitables  et  mieux  réparties,  enfin  d'accorder  à  une 
Assemblée  le  vote  du  budget.  Peut-être  même  s'en 
fû-il  tenu  là.  Il  eût  sans  doute  respecté  longtemps  les 
droits  féodaux,  les  privilèges  du  clergé,  ceux  de  la 
magistrature  et  ceux  des  corporations  ouvrières  et 
bien  d'autres  encore.  Il  va  sans  dire  que  l'Assemblée 
constituante  eût  dû,  pour  le  satisfaire,  être  composée 
tout  autrement  qu'elle  ne  l'a  été.  M.  Taine  ne  l'aurait 
voulue  que  de  500  à  600  membres,  qu'il  aurait  choisis 
parmi  les  intendants,  les  gouverneurs  de  province, 
les  évêques,  les  présidents  et  conseillers  de  parlements. 
En  d'autres  termes,  il  eût  pris  la  fine  fleur  des  Ordres 
privilégiés,  et  c'est  à  ses  souteneurs  acharnés  de 
l'ancien  régime  qu'il  eût  donné  mission  de  détruire 
les  privilèges  et  d'opérer  la  Révolution.  Quand  on  se 
rappelle  que  toutes  ces  classes  s'étaient  coalisées  pour 
renverser  Turgot  en  1 776,  puis  Necker  en  1 781 ,  qu'elles 
avaient  refusé,  en  1787,  de  seconder  le  roi  dans  la  des- 
truction des  abus,  et  qu'à  la  fin  de  1788  elles  s'oppo- 
saient encore  au  doublement  du  tiers,  on  reste  ébahi 
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de  la  confiance  rétrospective  que  met  en  elles  l'auteur 
des  Origines. 

Ainsi  M.  Taine  ne  croit  pas  aux  principes  de  1789, 
mais  il  croit  au  désir  des  privilégiés  de  renoncer  à 
leurs  privilèges.  Faire  réformer  l'administration  par 
Galonné,  la  noblesse  par  Bouille,  le  clergé  par  le  car- 
dinal de  Rohan,  tel  eût  été  son  idéal. 

Il  faut  croire  que,  toutes  réflexions  faites,  ce  n'eût 
pas  été  celui  de  l'académicien  prépondérant  qui,  par 
son  seul  suffrage,  devait  disposer  du  fauteuil  de 
M.  Thiers.  Après  avoir  bien  pesé  le  pour  et  le  contre, 
il  trouva  que  M.  Henri  Martin  pouvait  être  un  philo- 
sophe moins  original,  un  écrivain  moins  nerveux  que 
M.  Taine,  mais  qu'il  y  avait  en  lui  un  historien  plus 
judicieux  de  la  Révolution.  A  ce  titre,  il  pensa  qu'il 
était  convenable  de  faire  de  lui  le  successeur  à  l'Ins- 
titut de  l'ancien  président  de  la  République  française. 
Il  porta  donc  sur  lui  sa  préférence.  Le  public  applau- 
dit. Les  adversaires  de  M.  Henri  Martin  à  l'Académie 
s'unirent  de  bonne  grâce  aux  rieurs,  car  au  fond  ils 
aimaient  et  honoraient  profondément  leur  nouveau 
collègue.  M.  ïaine,  lui,  ne  rit  pas  sans  doute  sur  le 
moment;  mais  il  ne  tarda  pas  à  se  consoler  et  à 
reprendre  espoir.  Un  talent  comme  le  sien  n'était  pas 
fait  pour  rester  longtemps  à  la  porte.  La  vénérable 
compagnie  lui  devait  un  dédommagement;  elle  était 
bien  décidée  à  le  lui  donner  au  plus  tôt.  En  effet, 
quelques  mois  à  peine  s'étaient  écoulés,  et  l'auteur  de 
V Intelligence  posa  de  nouveau  sa  candidature.  Cette 
fois  il  passa  d'emblée;  ce  fut  justice  et  le  public  ap- 
plaudit encore.  Tout  est  bien  qui  finit  bien. 


LES  DÉBUTS  DE  BONAPARTE' 


Depuis  que  les  Barni  et  les  Lanfrey  ont  fait  si  rude 
justice  de  la  légende  napoléonienne,  Bonaparte  n'est 
plus,  pour  les  gens  de  bonne  foi,  l'impeccable  et  pro- 
videntiel génie  que  trop  longtemps  avaient  chanté  les 
poètes.  L'histoire,  qui  ne  respecte  rien,  pas  même  les 
dieux,  a  fini  par  s'apercevoir  que  celui-ci  n'était  qu'un 
homme,  et  même  un  fort  méchant  homme.  On  sait 
fort  bien  maintenant  le  cas  qu'il  faisait  des  lois  de  son 
pays,  du  sang  de  la  France,  du  repos  de  l'Europe,  de 
la  foi  des  traités;  on  n'ignore  pas  non  plus  que,  non 
content  de  sa  gloire,  il  s'attribuait  aussi  celle  de  ses 
lieutenants  et  rejetait  sur  eux  ses  propres  fautes;  les 
mensonges  dont  fourmille  sa  correspondance  militaire 
et  politique,  aussi  bien  que  ses  bulletins  de  victoire, 
sont  aujourd'hui  percés  à  jour.  Si  rien  ne  lui  coûta  — 
le  parjure,  le  faux,  le  meurtre  ni  la  désertion  devant 
l'ennemi  —  pour  s'approprier  ou  retenir  le  pouvoir, 
de  curieuses  révélations  nous  ont  appris  que,  dans  sa 
vie  privée  comme  dans  sa  vie  publique,  il  ne  voulait 
obéir  qu'à  ses  passions.  «  Les  lois  de  justice  et  de 
convenance,  disait-il  brutalement,  ne  sont  pas  faites 

i.  Écrit  en  1880. 
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pour  moi  *.  »  Voilà  l'empereur  et  voilà  rbomme  tel 
cfue  la  science  historique  nous  l'a  fait  connaître. 

Est-ce  à  dire  qu'elle  n'ait  plus  rien  à  nous  appren- 
dre sur  ce  sinistre  héros?  qu'elle  ait  fouillé  tous  les 
replis  de  cette  conscience  ténébreuse?  qu'elle  ait 
éclairé  tous  les  recoins  d'un  passé  que  ce  Corse  retors 
a  pris  tant  de  soin  d'épaissir  et  de  troubler?  Non,  sans 
doute,  cette  âme  perverse  n'est  pas  encore  entière- 
ment mise  à  nu.  Mais  la  morale  publique  exige  qu'on 
la  dépouille  de  ses  derniers  voiles;  et  chaque  jour  de 
laborieux  et  loyaux  chercheurs  de  vérité  la  forcent  à 
se  découvrir  davantage.  De  quelles  obscurités,  par 
exemple,  de  quels  malentendus,  de  quelles  incerti- 
tudes Bonaparte  avait-il  à  dessein  entouré  l'histoire  de 
sa  jeunesse  1  Avec  quel  art  s'était-il  efforcé  de  dérober 
à  la  postérité  ses  débuts  dans  la  vie  politiques  et  mili- 
taire! Comme  il  avait  bien  su  dénaturer  les  faits  dont 
il  n'avait  pu  complètement  effacer  le  souvenir  !  Il  ne 
voulait  dater  que  de  l'émeute  de  Vendémiaire  ou,  tout 
au  plus,  du  siège  de  Toulon  ;  il  ne  voulait  entrer  dans 
l'histoire  que  comme  général.  Les  éditeurs  de  sa  cor- 
respondance avaient  pris  aussi  pour  point  de  départ, 
dans  leur  publication,  l'année  1793-  Aussi,  malgré 
quelques  révélations  anecdotiques  assez  curieuses  ^, 
la  vie  de  Nopoléon  jusqu'à  cette  époque  restait-elle 
presque  tout  entière  dans  l'ombre.  Lanfrey  lui-même, 
malgré  son  bon  vouloir,  ne  l'en  avait  pu  tirer.  Elle 

4.  Mémoires  de  M"'  de  Rémusat. 

2.  Voy.  notamment  Coston,  Biographie  des  premières  années 
de  Napoléon  Bonaparte.  "2  vol.  in-8",  Valence  et  Paris,  1840.  — 
Nasica,  Mémoires  sur  Venfance  de  Napoléon  l".  Paris,  483^,  in-8'. 
—  Libri,  Souvenirs  de  la  jeunesse  de  Napoléon  {lievue  des  Deux 
Mondes,  l"  mars  1842),  etc. 
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en  sort  aujourd'hui,  grâce  au  remarquable  ouvrage 
de  M.  le  colonel  lung  *,  et  désormais  il  ne  sera  plus 
permis  de  l'ignorer.  Nous  savons  à  présent  par  le 
menu  ce  que  l'aventurier  corse  avait  A,  cacher  de  son 
passé.  La  vérité  a  été  pcni))lement,  mais  solidement 
reconstruite.  Les  éléments  en  étaient  nombreux,  mais 
épars  :  l'auteur  du  livre  que  nous  venons  de  signaler 
a  eu  assez  de  patience  pour  les  rechercher  tous  dans 
les  archives  du  ministère  de  la  guerre  et  ailleurs,  assez 
de  sagacité  pour  les  réunir  et  les  agencer  en  un  récit 
serré,  plein  de  faits,  plein  de  preuves,  qui  défie  toute 
contradiction  parce  qu'il  s'appuie  sans  cesse  sur  des 
documents  d'une  indiscutable  authenticité.  Aussi  cette 
publication  n'est-elle  pas  le  moindre  service  que,  dans 
une  vie  déjà  bien  remplie,  cet  officier  ait  rendu  à  la 
France  en  même  temps  qu'à  la  science  historique. 

Le  colonel  lung  doit  sans  doute  à  un  exposé  de 
faits  si  peu  flatteur  pour  la  mémoire  du  gmnd  empereur 
une  bonne  partie  des  colères  agressives  dont  il  a  eu 
récemment  à  subir  l'assaut.  Nous  n'avons  pas  à  parler 
ici  du  procès  retentissant  d'oii  il  sort  intact  et  respecté, 
en  homme  d'honneur  et  en  brave  soldat  qu'il  est; 
mais  il  est  permis  de  supposer  que  les  détracteurs  du 
livre,  ne  le  pouvant  réfuter,  n'ont  pas  été  des  derniers 
à  calomnier  l'auteur. 


1.  Bonaparte  et  son  temps.  Paris,  Charpentier,  1880,  2  vol.  in-l:2. 
—  L'auteur  traite  dans  cet  ouvrage  non  seulement  de  la  vie  de 
Bonaparte,  mais  des  transformations  de  l'armée  pendant  la 
période  révolutionnaire.  Nous  nous  proposons  d'examiner  à 
parties  chapitres  si  instructifs  dans  lesquels  il  retrace  l'histoire 
(le  notre  orf;anisation  militaire  à  la  fin  du  xvin'  siècle.  Pour  le 
moment,  nous  nous  bornerons  à  étudier  avec  lui  la  personna- 
lité de  Napoléon  de  1769  à  llOo. 
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Quoi  qu'il  en  soit,  les  panégyristes  de  Bonaparte  ne 
pourront  plus  invoquer,  pour  pallier  ses  attentats, 
ses  violences,  ses  fourberies,  l'entraînement  révolu- 
tionnaire, l'exemple  des  fureurs  de  1793,  celui  des 
coups  d'État  de  la  Convention  et  du  Directoire.  Les 
circonstances  ont  certainement  bien  servi  cet  obscur 
condottiere  qui  se  fût  contenté  de  commander  une  fac- 
tion en  Corse  et  qui  devint  maître  de  l'Europe;  mais 
ce  ne  sont  point  elles  qui  l'ont  fait  ambitieux,  égoïste, 
indifférent  au  bien  et  au  mal.  Dès  sa  jeunesse,  il  était 
passé  maître  en  coups  de  force,  en  palinodies  et  en 
mensonges.  A  vingt  ans  comme  à  quarante,  il  mépri- 
sait les  hommes,  n'aimait  rien  que  lui-même,  savait 
merveilleusement  feindre  les  sentiments  qu'il  n'éprou- 
vait pas  et  recourait  plus  volontiers  au  sabre  qu'à  la 
persuasion.  Tout  pour  parvenir,  telle  fut  depuis  l'en- 
fance son  unique  règle  de  conduite.  Aussi  n'est-il  pas 
inutile,  pourbien  juger  l'empereur,  de  bien  connaître 
ce  petit  officier  d'artillerie  dont  l'audace  effrénée  s'était 
fortifiée  dans  de  multiples  complots  longtemps  avant 
que  la  fortune  lui  permît  de  renverser  des  constitu- 
tions. 


I 


«  Je  désire  que  mes  cendres  reposent  sur  les  bords 
de  la  Seine,  au  milieu  de  ce  peuple  français  que  j'ai 
tant  aimé.  »  C'est  ainsi  que  Napoléon  parlait  à  Sainte- 
Hélène  d'une  nation  qu'il  avait  asservie  et  saignée  à 
blanc  dans  son  âge  mûr  après  l'avoir  manifestement 
détestée  dans  sa  jeunesse.  Et  la  France  attendrie  est 
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allée  chercher  les  cendres  du  Corse  qui  avait  passé 
vingt-cinq  ans  à  la  maudire  et  le  reste  de  sa  vie  à 
l'opprimer.  Gela  se  passait,  il  est  vrai,  il  y  a  quarante 
ans;  on  peut  croire  qu'elle  mettrait  aujourd'hui  moins 
d'empressement  à  ramener  l'empereur  aux  Invalides. 
Il  n'est  guère  permis  de  douter,  quand  on  a  lu  le 
livre  de  M.  lung,  que  Bonaparte  n'ait  eu  et  n'ait  mar- 
qué pour  notre  pays  la  plus  vive  aversion  jusqu'au 
moment  où  son  intérêt  lui  fit  un  devoir  de  paraître 
l'aimer.  «  Je  naquis,  écrivait-ii  en  1789,  quand  la 
patrie  périssait.  Trente  mille  Français,  vomis  sur  nos 
côtes,  noyant  le  trône  de  la  liberté  dans  des  flots  de 
sang,  tel  fut  le  spectacle  odieux  qui  vint  le  premier 
frapper  mes  regards.  Les  cris  du  mourant,  les  gémis- 
sements de  l'opprimé,  les  larmes  du  désespoir  envi- 
ronnèrent mon  berceau...  »  La  patrie,  pour  lui,  c'était 
la  Corse,  vendue  par  Gênes  à  Louis  XV.  Ses  parents 
et  surtout  son  grand-oncle,  l'archidiacre  Lucien,  grand 
partisan  de  Paoli,  lui  avaient  appris  de  bonne  heure 
à  exécrer  une  nation  dans  laquelle  il  ne  voulait  voir 
que  des  vainqueurs  et  des  bourreaux.  Le  jeune  Napo- 
léon, mis  au  collège  à  Autun,  puis  à  Brienne,  ne  pou- 
vait regarder  sans  fureur  le  buste  de  Choiseul.  Son 
sang-froid  ne  tenait  pas  devant  les  imputations  mal- 
veillantes dont  ses  compatriotes  étaient  l'objet.  «  Si 
l'on  n'avait  été  que  quatre  contre  un,  disait-il,  on 
n'aurait  jamais  pris  la  Corse.  »  Écolier  taciturne  et 
renfrogné,  il  voulait  vivre  seul,  sans  rapports  avec 
ses  camarades  français,  qu'il  méprisait  et  qui  se 
moquaient  de  lui.  t  ...  Il  n'en  est  pas  un,  écrivait-il  à 
son  père,  qui  ne  soit  à  cent  piques  au-dessous  des 
nobles  sentiments  qui  m'animent.  Eh  quoi  !  monsieur, 
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votre  fils  serait  continuellement  le  plastron  de  quel- 
ques paltoquets...  I  Non,  mon  père,  non...;  arrachez- 
moi  de  Brienne;  donnez-moi,  s'il  le  faut,  un  état 
mécanique.  »  Un  peu  plus  tard,  à  l'École  militaire  de 
Paris,  l'insolence  et  la  dissipation  des  jeunes  nobles 
dont  il  est  devenu  le  condisciple  l'éloignent  encore 
davantage  de  cette  France  qu'il  est  contraint  de  ser- 
vir. Son  esprit  satirique  s'exerce  en  projets  de  réforme 
et  en  critiques  acerbes  d'une  organisation  militaire 
qui  ne  lui  permet  pas  d'espérer  la  fortune  réservée  aux 
fils  des  grands  seigneurs.  Devenu  lieutenant,  avec 
840  livres  de  traitement,  il  continue  à  s'isoler  de  ses 
camarades  et  passe  son  temps,  à  Valence,  à  Douai,  à 
Auxonne,  à  lire  fiévreusement  les  romanciers,  les 
historiens,  les  philosophes  du  temps,  à  déclamer 
contre  la  tyrannie  et  les  privilèges,  à  prendre  en  haine 
non  seulement  la  France,  mais  le  genre  humain  tout 
entier.  «  Que  les  hommes  sont  éloignés  de  la  nature  ! 
s'écrie-t-il.  QuMls  sont  lâches,  vils,  rampants!  »  Mais 
sa  pensée  se  reporte  sans  cesse  vers  sa  chère  Corse 
asservie,  et  il  se  sent  l'âme  d'un  Brutus  quand  il  pense 
à  ceux  qui  lui  ont  ravi  la  liberté.  «  Quel  spectacle 
verrais-je  dans  mon  pays?  Mes  compagnons  chargés 
de  chaînes  embrassent  en  tremblant  la  main  qui  les 
opprime...  Si  je  n'avais  qu'un  homme  à  détruire  pour 
délivrer  mes  compatriotes,  je  partirais  au  moment 
même;  j'enfoncerais  dans  le  sein  du  tyran  le  glaive 
vengeur  de  la  patrie  et  des  lois  violées...  »  Ailleurs, 
il  déclare  que  la  vie  lui  est  à  charge;  il  ne  croit  même 
plus  à  l'amour,  et  il  n'a  pas  vingt  ans! 

Hâtons-nous  d'ajouter  que  ces  accès  de  lassitude  et 
de  désespoir  ne  sont  ni  longs  ni  fréquents  chez  lui.  Le 
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plus  souvent,  c'est  la  colf'requi  domine  dans  ses  écrits 
de  jeunesse,  et  elle  éclate  surtout  quand  il  s'attaque  à 
ceux  de  ses  compatriotes  dont  la  coupable  connivence 
avec  l'envahisseur  a  facilité  jadis  aux  Français  la 
conquête  de  la  Corse.  «  Nous  laisserons-nous  impuné- 
ment trahir,  dit-il  en  1790,  par  ces  âmes  basses  qui 
furent  les  premières  à  se  jeter  entre  les  bras  des  Fran- 
çais,... qui  ont  prospéré  dans  l'avilissement  univer- 
sel...? Non,  non,  qu'ils  tremblent;  le  moment  où  leur 
complot  sera  dévoilé  s'avance;  que  leur  châtiment 
cimente  la  régénération  de  notre  infortunée  patrie  1  » 
C'est  principalement  sur  Buttafuoco  que  s'exerce  sa 
verve  vengeresse;  et  ce  n'est  pas  sans  éloquence  que, 
dans  une  lettre  célèbre,  écrite  vers  la  fin  de  1789,  il 
rappelle  à  ce  transfuge  bien  rente  ses  complaisances 
criminelles  pour  la  cour  de  Versailles.  «  Craignez  1 
s'écrie-t-il  en  terminant...  Les  biens,  les  pensions, 
fruit  de  vos  trahisons,  vous  seront  ôtés.  Dans  la  dé- 
crépitude de  la  vieillesse  et  de  la  misère,  dans  l'affreuse 
solitude  du  crime,  vous  vivrez  assez  longtemps  pour 
être  tourmenté  par  votre  conscience.  Le  père  vous 
montrera  à  son  fils,  le  précepteur  à  son  élève,  en  leur 
disant  :  —  Jeunes  gens,  apprenez  à  respecter  la  patrie, 
la  vertu,  la  foi,  l'humanité!  » 

On  pourrait  croire  que  l'antipathie  du  jeune  officier 
pour  notre  pays  s'est  dissipée,  ou  du  moins  atténuée, 
du  jour  oh  la  Révolution,  proclamant  les  hommes 
libres  et  égaux,  lui  a  ouvert  le  chemin  des  honneurs. 
Sans  doute  cet  esprit  net  et  prompt  n'a  pas  été  sans 
saisir  tout  de  suite  l'avantage  qu'il  pouvait  retirer 
d'une  transformation  politique  et  sociale  si  favorable 
au  mérite  et  à  l'audace.  Aussi  Bonaparte  se  jette-t-il 
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fougueusement,  dès  le  début,  dans  le  parti  de  la  France 
nouvelle.  «  L'égalité,  qui  devait  m'élever,  me  sédui- 
sait »,  a-t-il  dit  plus  tard  à  M™®  de  Rémusat.  On  le  voit 
donc,  tant  à  Valence  qu'à  Ajaccio,  en  tête  de  toutes 
les  manifestations  populaires.  Il  parle  dans  les  clubs 
et  y  porte  parfois  les  motions  les  plus  anarchiques. 
Est-ce  à  dire  pour  cela  qu'il  soit  vraiment  réconcilié 
avec  la  France?  On  le  croirait  à  lire  ses  protestations 
publiques  de  dévouement  et  d'admiration  pour  la 
patrie  des  Robespierre  et  des  Pétion;  mais  au  fond 
du  cœur  il  n'a  pas  cessé  de  haïr  et  de  mépriser  cette 
nation  dont  il  croit  devoir  célébrer  si  haut  la  régéné- 
ration. En  juillet  1792,  il  se  trouve  à  Paris;  et  au 
moment  ou  éclate  la  Marseillaise,  où  tonne  cette  grande 
voix  de  Yergniaud,  à  laquelle  répondra  bientôt  le  ca- 
non de  Valmy,  voici  tout  ce  qu'il  trouve  à  écrire  à  son 
frère  Joseph  :  «  Tu  connais  l'histoire  d'Ajaccio;  celle 
de  Paris  est  exactement  la  même  ;  peut-être  les  hom- 
mes y  sont-ils  plus  petits,  plus  méchants,  plus  calom- 
niateurs et  plus  censeurs.  Il  faut  voir  les  choses  de 
près  pour  sentir  que  l'enthousiasme  est  de  l'enthou- 
siasme et  que  le  peuple  français  est  un  peuple  vieux, 
sans  préjugés,  sans  liens.  » 

Ainsi,  jusqu'en  1793,  Bonaparte  ne  croit  pas  avoir 
d'autre  patrie  que  la  Corse.  La  France  ne  lui  est  pas 
seulement  indifférente,  elle  lui  est  odieuse.  Il  ne  veut 
voir  en  nous  que  des  étrangers,  bien  plus,  des  enne- 
mis ;  et  la  rancune  de  l'opprimé  surmonte  dans  son 
cœur  tout  autre  sentiment  à  l'égard  du  pays  dont  son 
île  n'est  plus  qu'une  annexe. 

Certes,  cette  attitude  hautaine  et  farouche  du  vaincu 
vis-à-vis  du  vainqueur  n'a,  au  premier  abord,  rien 
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que  d'honorable  pour  le  premier.  Malheureusement 
l'intransigeance  indignée  du  jeune  officier  ne  Tempé- 
chait  pas  de  tendre  souvent  la  main  aux  oppresseurs 
de  la  Corse  et  de  les  flatter  d'une  part,  tandis  qu'il  les 
déchirait  de  l'autre.  Une  souplesse  féline  d'Italien 
s'unissait  en  lui  à  merveille  à  sa  raideur  austère  de 
patriote  humilié  ;  et,  par  un  compromis  de  conscience 
plus  facile  à  comprendre  qu'à  excuser,  il  n'avait  jamais 
cessé  de  maudire  la  France,  mais  il  avait  cru  pouvoir 
vivre  de  ses  faveurs  et  solliciter  sans  relâche  ses  bien- 
faits. Il  avait  été,  du  reste,  élevé  à  bonne  école  :  son 
père,  ancien  compagnon  de  Paoli,  loin  de  s'exiler 
comme  son  chef  après  la  conquête  française,  avait 
refoulé  tout  au  fond  de  son  cœur  ses  patriotiques 
ressentiments  et  recouvré  assez  de  liberté  d'âme  pour 
seconder  le  gouverneur  Marbeuf  dans  l'établissement 
de  l'administration  royale  en  Corse.  Il  avait  bien  fallu 
le  récompenser;  et,  du  reste,  ce  quémandeur  infati- 
gable ne  se  laissait  pas  oublier.  Bourses  dans  les  sémi- 
naires et  dans  les  collèges,  gratifications,  concessions 
de  fermes,  subventions  pour  entreprises  personnelles, 
il  avait  tout  sollicité,  tout  obtenu.  Lui  mort,  ce  fut 
Napoléon  qui  tint  la  plume  et  qui,  au  nom  de  toute  la 
famille,  importuna  les  intendants  et  les  ministres.  Les 
démarches  du  jeune  officier  en  faveur  de  ses  frères,  de 
sa  mère  où  de  lui-même  furent  nombreuses  ;  et  qu'on 
juge  de  son  attitude  vis-vis  des  puissants  par  le  pas- 
sage suivant  d'une  lettre  qu'il  adressait,  sur  la  fm 
de  1788,  à  M.  de  Ségur,  secrétaire  d'État  de  la  guerre, 
en  faveur  de  M™'  veuve  Bonaparte  : 

«  Chargée  de  l'éducation  de  huit  enfants,  veuve  d'un 
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homme  qui  a  toujours  servi  le  roi  dans  l'administration 
des  affaires  de  l'île  de  Corse...,  qui  a  sacrifié  des  sommes 
considérables  pour  seconder  les  vues  du  gouvernement..., 
privée  de  secours,  c'est  aux  pieds  du  trône  et  dans  votre 
cœur  sensible  et  vertueux  qu'elle  espère  les  trouver.  Huit 
pupilles,  monseigneur,  seront  les  organes  des  vœux  qu'elle 
adressera  au  ciel  pour  votre  conservation.  » 

C'est  à  peu  près  à  la  même  époque  que  Bonaparte 
songeait  à  aller  poignarder  les  oppresseurs  de  son 
pays.  Heureuse  flexibilité  de  conscience  !  C'est  aussi 
vers  ce  temps  qu'ayant  écrit  une  petite  Histoire  de  VUe 
de  Corse  sur  laquelle  il  comptait  beaucoup  pour  se 
faire  un  nom  dans  les  lettres,  il  sollicitait  humblement 
l'archevêque  de  Sens  d'en  accepter  la  dédicace.  Ce 
prélat  tombe  en  disgrâce  :  Bonaparte  aussitôt  ne  le 
connaît  plus.  C'est  au  nouveau  ministre,  c'est  à  Necker 
qu'il  ofl'rira  son  ouvrage.  Mais  la  Révolution  s'accé- 
lère et  le  crédit  de  cet  homme  d'État  commence  à 
baisser  :  l'historien  ne  lui  dédiera  donc  point  son 
livre;  il  le  remaniera,  y  introduira  un  éloge  dithy- 
rambique de  Paoli  et  en  fera  hommage  à  un  philo- 
sophe resté  populaire,  l'abbé  Raynal. 

On  voit  donc  que  les  susceptibilités  du  patriote  ne 
gênaient  guère  les  calculs  de  l'ambitieux,  et  que,  dans 
cette  tenue  de  livres  en  partie  double,  le  futur  empe- 
reur savait  maintenir  l'équilibre  entre  son  ressenti- 
ment et  son  intérêt.  Du  reste,  cette  conduite  n'était 
elle  pas  naturelle?  La  France  était  pour  lui  l'ennemi; 
vivre  à  ses  dépens,  n'était-ce  pas  de  bonne  guerre? 
C'est  ainsi,  du  moins,  qu'il  devait  raisonner. 

Et  puis,  il  la  servait  si  peu  t  il  lui  rendait  en  si 
faible  monnaie  ce  qu'il  avait  reçu  d'elle  I  Pouvait-on 
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vraiment  lui  reprocher  d'être  entré  dans  l'armée  fran- 
çaise, alors  que,  sans  renoncer  à  son  titre,  il  se  déro- 
bait de  son  mieux  à  ses  devoirs  d'officier?  Enrégi- 
menté depuis  quinze  mois  à  peine,  il  part  pour  la 
Corse  en  février  1787,  et  durant  plus  d'une  année  il 
feint  une  maladie,  qui  ne  l'empêche  ni  d'écrire  ni  de 
planter  des  mûriers  ni  de  poursuivre  des  intrigues  en 
faveur  des  siens  et  de  lui-même.  A  peine  de  retour,  il 
songe  à  repartir  et,  dès  le  mois  de  septembre  1789,  on 
le  retrouve  à  Ajaccio,  où  il  travaille  à  révolutionner 
le  pays  et  joue  au  chef  de  parti.  Si  ses  chefs  le  rapel- 
lent,  il  est  souffrant,  il  a  besoin  des  eaux  d'Orezza;  et 
ce  mourant  fomente  la  guerre  civile  dans  sa  ville 
natale.  En  1791,  il  reparaît  un  instant  au  régiment; 
mais  la  nostalgie  de  la  Corse  le  reprend.  La  guerre 
est,  il  est  vrai,  imminente;  les  frontières  de  la  France 
sont  menacées  ;  mais  il  y  a  un  rôle  à  jouer  au  milieu 
des  factions  d'Ajaccio  :  rien  ne  peut  le  retenir;  il  lui 
faut  à  tout  prix  un  congé  de  trois  mois.  Il  l'obtient, 
grAce  aux  prétextes  les  plus  fallacieux.  Rentrera-t-il 
au  moins  pour  faire  face  à  l'ennemi  ?  En  dépit  de  la 
loi  frappant  de  déchéance  tout  officier  qui  n'aura  pas 
rejoint  son  drapeau  le  1^' janvier  1792,  il  demeure  en 
Corse.  Quelle  besogne  patriotique  y  fait-il?  C'est  ce 
que  nous  verrons  bientôt.  Destitué,  comme  iJ  devait 
l'être,  il  se  rend  à  Paris,  au  mois  de  mai,  et  trouvant, 
comme  il  devait  s'y  attendre,  le  ministère  fort  mal 
disposé  pour  lui,  il  vit  quelque  temps  d'expédients.  Il 
est  sur  le  point  de  devenir  loueur  de  meubles  avec  son 
ami  Bourrienne.  Heureusement  pour  lui,  la  Révolution 
se  précipite  et,  dans  le  trouble  qui  suit  le  10  août,  on 
oublie  sa  désertion.  Aussi  manœuvre-t-il  si  bien  que, 
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loin  d'être  puni,  il  reçoit  de  l'avancement.  Le  voilà 
capitaine.  Va-t-il  au  moins  partir  pour  l'armée  des 
Alpes,  à  laquelle  appartient  son  régiment?  C'est  ce 
que  ferait  un  Français;  mais  il  est  toujours  Corse  au 
fond  de  l'âme.  Fort  à  propos  il  se  souvient  qu'il  a  une 
jeune  sœur,  Élisa,  à  reconduire  à  Ajaccio  :  donc,  au 
lieu  d'aller  aider  Montesquiou  à  conquérir  la  Savoie, 
il  passera  de  nouveau  la  mer  et  reverra  cette  Corse 
qui  lui  est  si  chère.  La  détresse  de  la  République  aux 
premiers  mois  de  1793  ne  l'en  fera  pas  revenir,  et  il 
faudra  qu'il  soit  chassé  de  son  île  par  ses  compatriotes 
pour  qu'il  vienne  enfin  faire  son  devoir  de  Français  et 
de  soldat  dans  les  armées  de  la  Convention. 


II 


S'il  ne  sert  pas  la  France,  au  moins  sert-il  la  Corse  ? 
Travaille-t-il  sans  arrière-pensée  à  la  venger,  à  la  régé- 
nérer, à  lui  donner  un  gouvernement  libre  ?  Voyons-le 
à  l'œuvre,  et  nous  saurons  ce  qu'il  faut  penser  de  son 
attachement  à  son  pays  natal. 

Bonaparte  est,  dès  sa  jeunesse,  un  homme  de  coups 
de  main.  Il  répète  souvent  qu'il  est  des  occasions  où 
la  statue  de  la  loi  doit  être  voilée.  Une  révolution  légale 
ne  serait  pas  son  fait  ;  une  révolution  violente  lui 
convient  davantage,  parce  qu'elle  lui  permettra  de 
prendre  de  force  la  place  qui  lui  est  due,  selon  lui, 
dans  la  société.  Seulement,  où  fera-t-il  avec  plus 
d'avantage  l'essai  de  son  audace  et  de  son  ambition  ? 
En  France?  Il  y  trouvera  des  émules  illustres,  en 
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pleine  popularité  ;  il  y  sera  suspecté  comme  étranger; 
puis  une  réaction  peut  fort  bien  se  produire  en  faveur 
de  l'absolutisme  et  des  privilèges.  En  Corse,  au  con- 
traire, il  est  connu;  l'espoir  de  sa  protection  et  le 
souvenir  de  quelque  vendetta  commune  lui  créeront 
dès  le  début  une  solide  clientèle;  puis  le  sort  de  son 
île  n'est  pas  forcément  lié  à  celui  de  la  France.  La 
Corse,  grâce  au  désarroi  du  gouvernement  royal,  peut 
reconquérir  son  indépendance,  et  le  rétablissement  de 
l'ancien  régime,  si  l'ancien  régime  est  rétabli,  ne  doit 
pas  nécessairement  la  lui  faire  perdre.  En  tout  cas,  le 
moment  est  opportun  pour  y  prendre  position  et  s'y 
créer  un  parti  avec  lequel  il  faudra  compter. 

Voilà  pourquoi,  dès  que  la  Bastille  est  prise,  Bona- 
parte part  pour  Ajaccio.  Qu'y  veut-il  faire?  S'emparer 
de  la  citadelle  pour  dominer  la  ville  et  étendre  de  là 
son  autorité  sur  l'île  tout  entière.  Son  ambition,  pour 
le  moment,  est  celle  d'un  Pisistrate  ou  d'un  Denys  de 
Syracuse^  dont  il  a  lu  l'histoire  avec  profit. 

Il  est  vrai  que  la  Corse  ne  veut  pas  à  cette  époque 
d'autre  chef  que  le  vieux  Paoli,  qui  l'a  si  bien  défendue 
jadis  contre  les  Français;  mais  ce  grand  patriote  est 
encore  en  Angleterre  et,  en  attendant  son  retour,  il 
faut  se  hâter  de  prendre  une  place  d'oii  l'on  ne  soit 
pas  facilement  délogé.  Bonaparte  et  les  siens  travail- 
lent donc  à  constituer  au  plus  tôt  un  comité  d'action 
qui  puisse  s'emparer  de  l'administration  de  l'île  et 
une  garde  soldée  qui  lui  permette  d'occuper  la  cita- 
delle. Les  sages  décisions  de  l'Assemblée  constituante, 
qui  assimile  la  Corse  aux  départements  français  et 
l'associe  à  la  liberté  naissante  du  royaume,  le  font  un 
instant  reculer.  Mais  on  est  en  juin  1790;  Paoli  est 
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annoncé.  Point  de  temps  à  perdre.  Sous  le  plus  frivole 
prétexte,  le  jeune  lieutenant  (officiellement  malade, 
comme  on  l'a  vu)  soulève  contre  la  garnison  d'Ajaccio 
la  Société  patriotique  ou  club  de  cette  ville,  l'érigé  en 
Commune  révolutionnaire  et  entraîne  la  garde  natio- 
nale. Par  bonheur,  au  moment  de  commencer  le  feu, 
les  plus  exaltés  hésitent;  on  se  débande  :  la  partie  est 
encore  une  fois  perdue  pour  Bonaparte. 

Va-t-il  se  décourager?  Non.  Va-t-il  faire  mauvaise 
mine  à  Paoli  ?  Ce  serait  le  mal  connaître  que  de  le 
supposer.  Ne  pouvant  lui  faire  la  loi,  il  veut  au  moins 
être  son  lieutenant.  Il  envoie  au  devant  de  lui,  jus- 
qu'en France,  son  frère  Joseph,  et,  comme  ce  dernier 
manque  d'argent,  il  force  la  caisse  du  séminaire  pour 
lui  en  fournir.  N'est-ce  pas  déjà  l'homme  de  Brumaire  ? 
Paoli  débarque  à  Bastia  (juillet  1790);  qui  trouve-t-il 
devant  lui?  Le  lieutenant  permissionnaire,  qui  vient 
lui  lire  une  Adresse  enthousiaste  et  qui  s'attache  à  ses 
pas.  Élu  président  du  directoire  de  la  Corse,  Paoli  doit 
faire  une  large  distribution  de  places  aux  parents  et 
amis  de  Bonaparte,  «  gens  perdus  d'honneur  et  de 
dettes  »,  dit  un  mémoire  du  temps.  «  L'honnête  homme, 
lisons-nous  encore  dans  ce  document,  ne  reconnaîtra 
pas  au  milieu  d'aussi  vils  personnages  un  héros  presque 
déifié  sur  sa  parole.  »  S'il  y  a  quelque  exagération 
dans  ces  lignes,  il  y  a  bien  aussi  un  peu  de  vérité. 
Que  penser,  en  effet,  de  l'entourage  de  Bonaparte, 
quand  on  voit  qu'il  a  pour  ami  un  bandit  de  profes- 
sion nommé  Trenta-Coste,  qui,  à  quelque  temps  de  là, 
lui  sauve  la  vie  dans  une  échauffourée  populaire  ? 

Le  futur  empereur  part,  il  est  vrai,  au  commen- 
cement de  1791  et  débarrasse  ainsi  Paoli  d'une  colla- 
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boration  compromettante;  mais  quelques  mois  à 
peine  sont  écoulés,  et  il  reparait.  Il  vient  d'apprendre 
que  quatre  bataillons  de  garde  nationale  soldés  vont 
être  organisés  en  Corse,  et  il  veut  en  commander  un. 
Les  fonctions  de  lieutenant-colonel,  auxquelles  il  as- 
pire, ne  peuvent,  il  est  vrai,  être  conférées  qu'à  un 
officier  pourvu  dans  l'armée  active  du  grade  de  capi- 
taine, et  il  n'est  que  lieutenant  :  il  n'en  brigue  pas 
moins  les  suffrages  des  Ajacciens.  La  veille  de  l'élec- 
tion arrivent  dans  la  ville  les  trois  commissaires  du 
directoire  départemental  qui  doivent  présider  à  l'opé- 
ration :  Bonaparte  aussitôt  en  gagne  deux.  Le  troi- 
sième est  ouvertement  favoral)le  à  son  concurrent, 
Peraldi,  chez  lequel  même  il  est  descendu.  Que  faire? 
On  voile  une  fois  de  plus  la  statue  de  la  loi.  Une 
troupe  d'hommes  armés,  envoyés  par  le  peu  scrupu- 
leux candidat,  pénètrent  dans  la  maison  où  le  pauvre 
commissaire  a  reçu  l'hospitalité,  l'enlèvent  malgré  ses 
protestations  et  le  conduisent  à  Bonaparte,  qui  a  l'au- 
dace de  lui  dire  :  «  J'ai  voulu  que  vous  fussiez  libre, 
entièrement  libre  ;  vous  ne  l'étiez  pas  chez  Peraldi.  » 
Le  lendemain,  l'effet  moral  d'un  pareil  coup  de  main 
était  produit  :  les  partisans  de  Peraldi,  terrifiés,  n'o- 
saient se  présenter,  et  Bonaparte  était  élu,  quoique 
inéligible. 

Son  audace  grandissait  avec  ses  succès.  Sûr  de 
ses  hommes  ou  croyant  l'être,  il  osa  peu  après  atta- 
quer de  nouveau  la  citadelle  d'Ajaccio.  Cinq  jours 
durant,  la  ville,  barricadée  par  ses  soins,  fut  en  son 
pouvoir,  et  le  sang  coula  dans  les  rues.  La  durée  de 
la  lutte  lassa  les  gardes  nationaux,  et  Bonaparte  dut 
une  fois  de  plus  renoncer  à  son  entreprise;  mais 
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Tattentat  avait  été  si  éclatant,  si  criminel  que  des 
dénonciations  furent  portées  de  toutes  parts  contre 
lui.  L'orage  fut  tel  que  le  conspirateur  dut  quitter  la 
Corse  (mai  1792)  pour  aller  se  disculper  en  France. 
Paoli,  qui  tenait  à  le  faire  partir,  lui  fournit  tous  les 
certificats  dont  il  avait  besoin  pour  obtenir  sa  réinté- 
gration dans  l'artillerie  :  il  comptait  bien,  à  ce  prix, 
ne  pas  le  revoir  de  longtemps;  mais  Bonaparte  était 
tenace,  et  dès  le  mois  de  septembre,  comme  on  l'a  vu, 
il  reparaissait  dans  l'île,  plus  ambitieux  et  plus 
remuant  que  jamais. 

Cette  fois,  le  président  du  directoire  le  reçut  fort 
mal.  Bonaparte  n'était  plus  à  ses  yeux  lieutenant- 
colonel  de  la  garde  corse;  il  était  capitaine  à  l'armée 
des  Alpes  :  pourquoi  n'allait-il  pas  occuper  son  poste? 
Paoli  avait  incontestablement  raison;  mais  Bonaparte 
ne  céda  pas  et  le  seul  usage  qu'il  consentit  à  faire  de 
ses  talents  militaires,  pendant  l'hiver  de  1793,  fut  de 
prendre  part  avec  son  bataillon  à  l'expédition  de 
Sardaigne. 

On  sait  que  cette  expédition  avorta  misérablement 
après  deux  ou  trois  engagements  sans  importance. 
La  faute  en  était-elle  à  Paoli?  La  Convention  put  le 
croire  lorsqu'elle  apprit,  à  n'en  pouvoir  douter,  que 
le  vieux  patriote  corse,  effrayé  depuis  longtemps  par 
les  progrès  de  la  Révolution,  était  eu  pourparlers 
avec  l'Angleterre.  Voulait-il  dès  ce  moment  livrer  la 
Corse  à  cette  puissance?  C'est  ce  que  l'on  commença 
à  craindre  à  Paris.  De  là  le  décret  de  comparution  à 
la  barre  de  l'Assemblée  qui  fut  lancé  contre  Paoli  au 
mois  d'avril  1793.  Plusieurs  représentants,  dont  un 
Corse,  Salicetti,  furent  envoyés  à  Bastia,  munis  de 
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pouvoirs  extraordinaires.  Or,  par  qui  fut  à  ce  moment 
défendu  Thomme  qui,  peu  après,  allait  livrer  l'île  aux 
flottes  britaniques?  Par  Bonaparte  lui-même.  Le  fait 
est  incroyable,  et  pourtant  il  est  vrai. 

La  Convention  venait  de  dissoudre  les  bataillons 
corses  de  garde  nationale  soldée  :  l'incorrigible  cons- 
pirateur en  avait-il  quelque  rancune?  Gela  est  fort 
probable.  Jugeait-il  le  moment  venu  d'abandonner 
décidément  la  France,  qui,  assaillie  par  la  coalition 
et  minée  par  la  guerre  civile,  était  sur  le  point  de 
succomber?  Cela  n'est  pas  non  plus  impossible.  Le 
fait  est  qu'il  prit  hautement  la  défense  de  Paoli. 
«  Paoli,  écrivait-il  à  la  Convention,  sera  le  patriarche 
de  la  liberté,  le  précurseur  de  la  République  française. 
Rendez- vous  à  ma  voix,  faites  taire  la  calomnie...  » 

Veut-on  maintenant  savoir  comment  il  parlait  du 
même  homme  dans  un  long  rapport  qu'il  adressait  ?^/i 
mois  apy'ès  à  l'Assemblée  :  «  ...  Ceux  qui  étaient  dans 
safamiliarité  et  qui  étaient  un  peu  clairvoyants  s'aper- 
çurent dès  lors  {dès  le  commencement  de  la  Révolution) 
de  ses  projets...  Ils  avaient  perdu  l'opinion  de  sa 
vertu  pour  ne  voir  en  lui  qu'un  traître...  Il  plonge  sa 
patrie  dans  une  guerre  civile,  il  la  soustrait  à  l'asso- 
ciation de  la  France,  qui  peut  seule  faire  son  bon- 
heur. .  » 

Or,  à  ce  moment  (mai  1793),  Paoli  n'avait  pas 
traité  définitivement  avec  l'Angleterre.  Il  était  encore 
possible  de  le  ramener.  Mais  Bonaparte  avait  été 
gagné  par  Salicetti,  et  maintenant,  loin  de  conseiller 
à  ce  représentant  la  conciliation,  il  le  poussait  à  la 
guerre  et  aux  mesures  violentes.  Il  voulait  avoir  aux 
yeux  de  la  Convention  l'honneur  d'avoir  replacé  la 
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Corse,  qui  commençait  à  s'insurger  pour  son  chef 
national,  sous  la  domination  française  :  c'était  un 
moyen  de  devenir  général.  Des  procédés  analogues 
avaient  même  bien  réussi  jadis  à  Buttafuoco.  Mais 
qu'était  donc  devenu  le  patriotisme  insulaire  de  1790? 
Où  étaient  les  diatribes  indignées  contre  les  transfuges 
vendus  à  l'étranger?  Où  était  le  poignard  deBrutus? 

Au  fond,  Bonaparte  ne  se  souciait  pas  plus  de  la 
Corse  que  de  la  France;  il  voulait  simplement  devenir 
un  personnage,  et  voilà  pourquoi  il  brouillait  les 
cartes.  C'est  grâce  à  lui  qu'au  lieu  de  négocier  avec 
Paoli,  Salicetti  organisa  contre  Ajaccio,  qui  tenait 
pour  le  président  du  directoire,  cette  expédition  à 
laquelle  la  Corse  devait  répondre  par  la  sécession. 
Chargé  d'exécuter  lui-même  le  plan  qu'il  avait  fourni 
aux  représentants  du  peuple,  Bonaparte  échoua  pour 
la  quatrième  fois  devant  cette  citadelle  qui  était  de- 
puis si  longtemps  l'objectif  de  son  ambition.  En  butte 
à  l'exécration  de  ses  compatriotes,  il  dut  fuir  honteu- 
sement, tandis  que  Paoli,  proclamé  dictateur,  le  décla- 
rait infâme.  Ses  biens  furent  pillés,  ses  maisons  brû- 
lées, et  sa  famille  proscrite  n'échappa  qu'à  grand'- 
peine  par  la  fuite  à  la  vendetta  du  parti  national. 
Pour  lui,  sa  cause  lui  parut  si  bien  perdue  dans  l'île 
que,  sans  plus  se  soucier  d'y  soutenir  le  parti  de  la 
Convention,  il  courut  aussitôt  se  réfugier  en  Provence. 

Voilà  comment  Bonaparte,  qui  haïssait  notre  pays 
et  qui  s'était  fait  détester  du  sien,  entra  pour  notre 
malheur  au  service  de  la  France. 
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III 


Les  circonstances  le  servirent  à  souhait.  Son  acti- 
vité, son  incroyable  aplomb,  sa  flexibilité  vis-à  vis 
des  agents  du  pouvoir  reçurent  enfin  leur  récom- 
pense. La  République,  dans  le  grand  pêle-mêle  que  la 
guerre  civile  et  la  guerre  étrangère  avaient  fait  des 
hommes  et  des  choses,  ne  pouvait  s'enquérir  de  ses 
antécédents.  Elle  avait  besoin  d'hommes  et  en  em- 
ployait nécessairement  de  fort  médiocres  :  les  officiers 
de  talent,  quelque  répréhensible  que  pût  être  leur 
conduite  antérieure,  devaient  être  accueillis  par  elle 
à  bras  ouverts.  C'est  à  ce  titre  que  Bonaparte  fut 
employé  par  les  puissants  du  jour.  S'immiscer  dans 
leurs  bonnes  grâces,  flatter  leurs  passions  en  ayant 
l'air  de  les  partager,  exploiter  leur  impéritie  ou  leur 
complaisance,  sauf  à  répudier  cyniquement  leur 
amitié  le  lendemain  de  leur  chute,  telle  fut,  au  milieu 
des  troubles  dont  le  midi  de  la  France  était  alors  le 
théâtre,  sa  règle  de  conduite. 

On  ne  saurait  trop  répéter  que  l'homme  qui,  sept 
ans  plus  tard,  devait  se  constituer  l'ennemi  et  le  per- 
sécuteur attitré  des  jacobins,  approuva  sans  réserve 
en  1793  les  violences  de  la  Montagne  et  dut  sa  fortune 
militaire  à  Robespierre  jeune.  Recommandé  par  l'ami 
Salicetti  à  ce  représentant,  qui,  grâce  à  son  frère, 
jouissait  alors  d'une  influence  extraordinaire,  il  ne 
tarda  pas  à  le  séduire  par  ses  connaissances  tech- 
niques et  à  le  subjuguer  par  son  imperturbable  assu- 
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rance  aussi  bien  quepar  Toriginalité  de  ses  conceptions. 
Il  acheva  de  le  gagner  par  le  Souper  de  Beaucaire, 
dialogue  dans  lequel  il  démontrait  l'impuissance  des 
fédérés  du  Midi  et  notamment  des  Marseillais  à  résister 
aux  troupes  de  la  Convention.  L'événement  lui  donna 
raison  :  Marseille  succomba;  Robespierre  jeune  eut 
dès  lors  pleine  foi  dans  sa  sagacité  militaire.  Ce  n'est 
pas  que,  tout  en  admirant  le  tacticien,  il  ne  conservât 
quelque  méfiance  à  l'égard  du  condottiere.  «  J'ajoute 
aux  patriotes  que  je  t'ai  déjà  nommés,  —  écrivait-il 
à  son  frère,  —  le  citoyen  Bonaparte,  d'un  mérite 
transcendant.  Ce  dernier  est  Corse;  il  n'offre  que  la 
garantie  d'un  homme  de  cette  nation  qui  a  résisté  aux 
caresses  de  Paoli  et  dont  les  propriétés  ont  été  rava- 
gées par  ce  traître.  »  Le  Corse  s'appliquait,  du  reste, 
à  dissiper  tout  soupçon  en  affectant  vis-à-vis  de  son 
protecteur  un  puritanisme  démocratique  dont  il  dut 
bien  rire  dix  ans  plus  tard.  «  Il  était  républicain,  dit 
M"®  Robespierre;  je  dirai  même  qu'il  était  républicain 
montagnard;  du  moins  il  m'a  fait  cet  effet  par  la 
manière  dont  il  envisageait  les  choses  à  d'époque  où 
je  me  trouvais  à  Nice.  » 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  certain  qu'il  fut,  de  la  part 
des  représentants  en  mission,  l'objet  de  faveurs  extra- 
ordinaires même  pour  l'époque  et,  en  tout  cas,  dis- 
proportionnées avec  ses  services.  Nous  le  voyons,  en 
effet,  devenir  chef  de  bataillon  sans  avoir,  pour  ainsi 
dire,  jamais  exercé  ses  fonctions  de  capitaine.  Au 
siège  de  Toulon,  s'il  donne  parfois  de  bons  conseils, 
il  ne  commande  que  l'artillerie  d'une  brigade.  Ce  n'est 
point  uniquement,  comme  il  a  voulu  le  faire  croire,  à 
la  prise  du  Petit-Gibraltar  (qui  est  en  partie   son 
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œuvre),  c'est  i\  l'occupation  simultanée  de  toutes  les 
positions  qui  dominent  la  place  —  occupation  effectuée 
par  l'ensemble  de  l'armée  —  qu'est  due  la  reddition 
de  la  ville.  Il  n'en  est  pas  moins  promu  d'emblée  au 
grade  de  général  de  brigade.  Il  sera  désormais  hors 
de  page.  Pour  peu  que  Robespierre  vive,  le  comman- 
dement en  chef  d'une  armée  ne  peut  tarder  à  lui  être 
conféré. 

En  attendant,  il  se  hâte  de  faire  participer  les  siens 
à  sa  fortune  inespérée.  Après  à  la  curée,  les  Bonaparte 
se  ruent  sur  la  République  pour  se  faire  des  rentes, 
comme  il  se  jetteront  plus  tard  sur  l'Empire  pour  s'en 
faire  des  royaumes.  La  mère  et  les  sœurs  du  général, 
qui  hier  mouraient  de  faim,  vont  maintenant  en  voi- 
ture et  reçoivent  d'abondantes  subventions.  L'oncle 
Fesch,  qui  a  jeté  la  soutane  aux  orties,  arrondit  son 
pécule  dans  l'administration  des  vivres.  Joseph,  le 
frère  aîné,  prépare  un  bon  mariage  et  veut  entrer 
dans  le  commissariat  des  guerres.  Il  est  vrai  qu'on 
exige  de  lui  des  états  de  service  dans  l'armée;  qu'à 
cela  ne  tienne  :  un  certificat  en  bonne  forme  atteste 
qu'il  a  été  lieutenant-colonel,  bien  qu'il  n'ait  jamais 
été  que  juge  de  paix,  et  qu'il  a  été  blessé  au  siège  de 
Toulon,  bien  qu'il  n'y  ait  jamais  paru.  Le  voilà  donc 
commissaire  des  guerres.  Lucien  obtient  plus  aisément 
encore  une  place  analogue  :  on  ne  lui  demande  que 
d'être  un  bon  sans-culotte  ;  aussi  va-t-il  au  club  et  a-t- 
il  ajouté  à  son  prénom  celui  de  Brutus.  Enfin  il  n'est 
pas  jusqu'à  Louis,  futur  roi  de  Hollande,  qui  ne  se 
fasse  affubler,  à  quinze  ans,  d'un  uniforme  d'adjudant- 
major  et  qui  ne  se  prenne  au  sérieux. 

Pour  Bonaparte,  il  va,  vient,  fait  l'empressé.  Attaché 
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à  l'armée  d'Italie,  il  ne  se  bat  guère;  mais,  pendant 
que  Masséna  déloge  l'ennemi  des  montagnes,  il  aide 
l'agent  national  Buonarotti  à  révolutionner  le  comté 
de  Nice.  Il  accomplit  une  mission  à  Gênes  et  cherche 
à  ravir  à  l'armée  des  Alpes,  en  faisant  adopter  un  plan 
d'attaque  par  l'Apennin,  l'honneur  de  la  conquête  du 
Piémont.  A  ce  coup,  Salicetti  lui-même  commence  à 
le  trouver  trop  remuant  et  trop  ambitieux  Mais  qu'y 
faire?  Bonaparte  a  pour  lui  les  deux  Robespierre. 

Tout  à  coup,  aux  premiers  jours  d'août  1794,  une 
nouvelle  stupéfiante  se  répand  dans  le  Midi  :  Robes- 
pierre est  renversé,  Robespierre  est  mort  !  La  réaction 
contre  la  Terreur  et  ses  agents  va  commencer. 

Groit-on  que  notre  Corse  soit  pour  cela  pris  au 
dépourvu?  On  l'arrête  le  9  août.  Il  s'y  attendait  bien; 
aussi  ne  trouve-t-on  dans  ses  papiers  rien  qui  le  com- 
promette. Il  a  même  soin  de  laisser  traîner  une  lettre 
soigneusement  antidatée  du  7,  dans  laquelle  il  s'ex- 
prime ainsi  sur  le  compte  de  son  ancien  protecteur  : 
«  J'ai  été  un  peu  affecté  de  la  catastrophe  de  Robes- 
pierre le  jeune,  que  j'aimais  et  que  je  croyais  pur; 
mais,  fût-il  mon  père,  je  l'eusse  poignardé  moi-même 
s'il  aspirait  à  la  tyrannie.  » 

Quand  on  brûle  si  facilement  ses  idoles,  on  ne  reste 
pas  longtemps  sous  les  verrous.  Grâce  à  Salicetti,  qui 
ne  résiste  pas  aux  adjurations  de  son  compatriote, 
Bonaparte  est  bientôt  remis  en  liberté.  Six  mois 
d'obscurs  travaux  lui  permettent  de  reprendre  peu  à 
peu  tout  son  aplomb,  tout  son  espoir.  Va-t-on  l'ou- 
blier dans  les  emplois,  subalternes?  Il  commence  à  le 
craindre.  Heureusement,  une  nouvelle  disgrâce  va  lui 
ouvrir,  contre  toute  apparence,  la  grande  voie  des 
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honneurs.  Au  minislère  de  la  guerre,  on  commence  à 
trouver  qu'il  y  a  trop  de  Corses  à  l'armée  d'Italie; 
c  le  patriotisme  de  ces  réfugiés,  fait-on  remarquer, 
estplus  équivoque  que  leurs  dispositions  à  s'enrichir»). 
Il  s'agit  donc  de  les  dépayser  en  les  dispersant.  Bona- 
parte reçoit  pour  sa  part  le  commandement  d'une 
hrigade  d'infanterie  à  l'armée  de  TOuest.  Il  part,  le 
2  mai,  de  Marseille,  mais  c'est  pour  réclamer  contre 
la  mesure  dont  il  est  l'objet,  et  Paris  sera  le  terme  de 
son  voyage. 

Le  13  vendémiaire  n'est  pas  loin,  et  si  M.  lung 
avait  poussé  jusqu'à  cette  date  la  biographie  de  Bona- 
parte, il  nous  aurait  donné  d'édifiants  détails  sur  la 
façon  dont  le  Corse  franchit  cette  dernière  étape  et 
ramassa  enfin  dans  le  sang  français  son  premier 
commandement  en  chef.  Ces  détails,  il  nous  les  four- 
nira sans  doute  bientôt  :  la  morale  et  l'histoire  récla- 
ment également  ce  complément  nécessaire  de  l'œuvre 
virile  et  saine  qu'il  a  entreprise.  Ce  consciencieux 
écrivain  a  fort  bien  démontré  que  l'aventurier  de  génie 
dont  il  a  retracé  les  ténébreux  débuts  ne  fut  jamais, 
de  cœur,  ni  Corse  ni  Français,  et  qu'il  ne  se  souciait 
guère  plus  des  principes  de  la  Révolution  que  de  son 
pays  natal  et  de  sa  patrie  d'adoption  :  il  lui  reste  à 
faire  ressortir  par  les  faits  l'action  funeste  qu'un  chef 
aussi  dépourvu  de  sens  moral  devait  exercer  sur  les 
armées  de  la  République. 


L^ARMÉE  FRANÇAISE 

PENDANT     LA     RÉVOLUTION' 


Nous  n'avons  pas  dit  encore  du  dernier  livre  de 
M.  le  colonel  lung  ^  tout  le  bien  qu'il  mérite.  Ce  n*est 
pas  seulement  pour  nous  avoir  révélé  les  menées 
ténébreuses  de  Bonaparte  à  ses  débuts  qu'il  nous  a 
paru  recommandable,  c'est  aussi  pour  nous  avoir 
fait  connaître  l'histoire  si  curieuse  et  jusqu'à  présent 
si  mal  sue  de  l'armée  française  pendant  la  Révolution. 
Nous  voudrions  que  nos  lecteurs,  s'ils  n'ont  entre 
les  mains  cet  important  ouvrage,  pussent  au  moins 
recueillir,  en  parcourant  cette  courte  étude,  l'ensei- 
gnement patriotique  qui  s'en  dégage. 

M.  Camille  Rousset,  dans  son  livre  sur  les  Volon- 
taires,  avait  déjà  établi  que  la  Révolution  n'avait 
trouvé  qu'assez  tard  et  après  de  [douloureux  tâton- 
nements le  mécanisme  militaire  qui  devait  la  sauver; 
mais  il  attribuait  uniquement  à  l'institution  des  volon- 
taires les  mécomptes  éprouvés  par  la  France  dans  ses 
premières  luttes  contre  la  coalition.  M.  lung,  comme 
lui,  constate  que  l'armée  de  la  République  ne  sortit 

•1.  Écrit  en  1880. 

2.  Bonaparte  et  son  temps  (Paris,  Charpentier,  1880,  2  vol. 
in-12). 
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point  de  terre  toute  prête  pour  la  victoire  ;  mais  il 
cherche  ailleurs  et  plus  haut  les  raisons  de  l'impuis- 
sance et  de  l'anarchie  qui,  jusqu'en  1793,  l'empê- 
chèrent de  donner  sa  mesure  devant  l'ennemi.  Nous 
croyons  avec  cet  auteur  que  si  l'inexpérience  et  Tin- 
discipline  despremières  levées  révolutionnaires  purent, 
au  début,  contribuer  aux  revers  que  subit  la  France, 
le  péril  que  courut  alors  notre  patrie  provenait  de 
trois  autres  causes  bien  plus  graves:  Inorganisation 
défectueuse  de  l'ancienne  armée  royale  ;  2*  la  faute 
inexplicable  que  commirent  les  assemblées  consti- 
tuante et  législative  en  la  conservant  et  en  reculant 
devant  l'inéluctable  nécessité  du  service  obligatoire 
pour  tous,  c'est-à-dire  du  seul  système  de  recrutement 
qui  convienne  à  une  société  démocratique  ;  3"  enfin, 
les  égards  qui  furent  trop  longtemps  conservés  pour 
un  corps  d'officiers,  un  personnel  administratif  et  une 
bureaucratie  absolument  réfractaires  à  l'esprit  de  la 
Révolution. 

C'est  ce  que  nous  allons  essayer  de  montrer  en  étu- 
diant les  transformations  successives  de  l'armée  de 
1789  à  1794,  sous  le  triple  rapport  du  recrutement, 
des  cadres  et  de  la  direction  générale. 


L  ARMEE   ROYALE 

Au  moment  où  éclata  la  Révolution,  l'armée  royale 
comprenait  deux  élémentts  distincts  et  fort  inégaux  : 
la  troupe  de  ligne  et  la  milice. 
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Le  premier,  qui  était  de  beaucoup  le  plus  considé- 
rable et  le  plus  solide,  se  composait  de  102  régiments 
d'infanterie  (dont  23  étrangers),  de  60  régiments  de 
cavalerie,  de  7  régiments  d'artillerie,  de  12  bataillons 
de  chasseurs  à  pied  et  de  15  compagnies  du  génie. 
L'ensemble  de  ces  corps  devait  former  un  effectif  de 
213,000  hommes  en  temps  de  guerre,  et  de  173,000 
en  temps  de  paix.  Mais  il  s'en  fallait  grandement  que 
ces  chiffres  fussent  atteints  en  réalité,  et  il  était  rare 
que  le  ministre  de  la  guerre  sût  exactement,  à  quinze 
ou  vingt  mille  hommes  près,  de  quel  nombre  de  sol- 
dats il  pourrait  disposer  à  un  moment  donné. 

Comment  n'en  eût-il  pas  été  ainsi  ?  La  royauté  ab- 
solue ne  pouvait  s'accommoder  de  cette  loi  salutaire 
et  fortifiante  des  peuples  libres  qui  s'appelle  le  service 
obligatoire  pour  tous.  La  nation  armée  n'eût  été  qu'un 
danger  pour  elle.  Des  troupes  mercenaires  lui  inspi- 
raient naturellement  plus  de  confiance.  Les  régiments 
de  ligne  ne  se  recrutaient  donc  que  par  enrôlements 
volontaires,  à  prix  d'argent,  et  ne  comprenaient  que 
des  hommes  vendus.  Or,  quels  que  fussent  le  zèle, 
l'ingéniosité,  la  fourberie  des  racoleurs^  il  n'était  pas 
aisé  de  trouver  chaque  année  le  contingent  de  jeunes 
soldats  nécessaire  pour  compléter  l'effectif  des  régi- 
ments. Bien  peu  d'ouvriers  ou  de  paysans  se  laissaient 
prendre  t\  l'appât  d'une  prime  de  80  livres  et  d'une 
solde  de  5  sous  par  jour.  Les  pourvoyeurs  de  l'armée 
étaient  presque  toujours  réduits  à  embaucher  dans 
les  cabarets  ou  les  mauvais  lieux  des  mendiants,  des 
vagabonds,  des  repris  de  justice;  parfois  même,  quand 
le  temps  pressait,  c'est  dans  les  prisons  qu'ils  allaient 
chercher  des  recrues.  Avec  de  tels  engagés  pouvait- 
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on  faire  de  bons  soldats  ?  Et  faut-il  s'étonner  du  peu 
d'estime  qu'on  devait  avoir  en  France  pour  l'état  mili- 
taire, quand  on  le  voyait  exercé  par  la  partie  la  plus 
dégradée  de  la  population  ?  Le  régiment,  qui  est  au- 
jourd'hui l'école  de  l'honneur,  n'était  trop  souvent, 
sous  l'ancien  régime,  que  celle  du  vice.  «  Est-il  un 
père  de  famille,  disait  avec  raison  un  membre  de 
l'Assemblée  constituante,  qui  ne  frémisse  d'aban- 
donner son  fils  non  aux  hasards  de  la  guerre,  mais 
au  milieu  d'une  foule  de  brigands  inconnus,  mille  fois 
plus  dangereux?...  » 

A  de  pareils  soldats  il  fallait  une  discipline  de  fer. 
Aussi  le  code  militaire  leur  prodiguait-il  la  peine  de 
mort  ou  les  galères,  sans  oublier  la  bastonnade  ni  les 
coups  de  plat  de  sabre.  Mais  l'excès  des  châtiments, 
ainsi  que  leur  caractère  infamant,  n'était  propre  qu'à 
dégoûter  de  leur  métier  des  hommes  qui  ne  l'avaient 
embrassé  ni  par  vocation  ni  par  patriotisme  et  qui 
n'y  trouvaient,  d'ailleurs,  que  misère  et  désespoir. 
Nourriture  sordide  et  insuffisante,  vêtements  de  rebut, 
tel  était  le  lot  du  soldat.  Le  corps  des  officiers  coûtait, 
par  an,  46  millions  àl'État,  qui  en  dépensait  seulement 
44  pour  tout  le  reste  de  l'effectif.  Un  prince  qui  se 
faisait  servir  à  table  par  des  grenadiers  ayant  dit  tout 
haut  :  «  Ces  braves  gens  sentent  un  peu  le  chausson. 
—  C'est  que  nous  n'en  avons  pas  » ,  repartit  rudement 
un  des  pauvres  diables.  Ajoutez  que  les  grades  étant, 
de  par  l'usage  et  de  par  des  ordonnances  récentes 
(comme  celles  de  1781)  donnés  presque  exclusivement 
aux  nobles,  ces  malheureux  ne  pouvaient  même  pas 
se  permettre  d'être  ambitieux.  La  loi,  l'habitude  et 
l'esprit  de  caste  vouaient  fatalement  les  meilleurs  au 
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découragement  ou  à  la  haine  de  cette  monarchie 
qu'ils  s'étaient  engagés  à  servir.  Hoche  n'était  que 
sergent  et  le  fût  demeuré  toute  sa  vie  sans  la  Révolu- 
lion.  Comment  ne  l'eût-il  pas  désirée,  secondée?  Que 
Paris  seulement  commence  à  s'ébranler,  les  gardes 
françaises  l'aideront  à  prendre  la  Bastille.  En  atten- 
dant, les  soldats  désertent  sans  relâche,  en  temps  de 
guerre,  cela  va  sans  dire,  mais  aussi  en  pleine  paix. 
On  en  a  fusillé  et  mis  aux  galères  30,000  après  le 
traité  d'Aix-la-Chapelle.  Et  la  leçon  suffit  si  peu 
qu'après  le  traité  de  Paris  60,000  hommes  en  huit 
ans  abandonnent  leurs  drapeaux.  En  1789,  16,000  dé- 
serteurs rôdent  autour  de  Paris.  Bientôt  même,  par 
suite  de  la  dislocation  des  pouvoirs  et  aussi  à  cause 
des  avantages  que  les  engagés  trouvent  dans  les  corps 
de  nouvelle  formation,  la  troupe  de  ligne  fond  à  vue 
d'oeil.  L'effectif  tombe,  en  1791,  à  100.000  hommes, 
et  le  recrutement  devient  chaque  jour  plus  difficile. 

Il  est  vrai  que,  derrière  cette  armée  active,  il  y  avait 
à  cette  époque  un  corps  de  réserve,  sorte  d'armée 
auxiliaire  sédentaire,  susceptible,  à  certains  moments, 
de  mobilisation.  C'étaient  les  milices,  qui,  organisées 
tantôt  en  bataillons,  tantôt  en  régiments  provinciaux, 
devaient,  en  temps  de  guerre,  fournir  76,000  soldats. 
Ainsi  du  moins  l'écrivait  l'administration.  Mais  comme 
on  était  loin  de  compte  quand  il  les  fallait  mettre  en 
ligne  !  Les  miliciens  n'étaient  pas  volontaires  ;  le  sort 
les  désignait  ;  c'était  de  véritables  conscrits.  Mais 
comme  ni  l'Église,  ni  les  nobles,  ni  les  magistrats,  ni 
les  fonctionnaires,  ni  leurs  parents,  serviteurs  ou 
protégés,  n'étaient  atteints  par  le  tirage,  le  recrute- 
ment ne  pouvait  s'opérer  que  parmi  les  pauvres  gens 
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dénués  de  tout  appui.  Et  comment  ces  malheureux 
eussent-ils  pris  goût  à  un  service  qu'esquivaient  si 
aisément  tant  de  citoyens  moins  dignes  d'intérêt 
qu'eux-mêmes  ?  Il  fallait  donc  les  traîner  au  régiment, 
qu'ils  désertaient,  eux  aussi,  à  la  première  occasoin 
propice.  Beaucoup,  pour  se  rendre  impropres  au 
métier  des  armes,  se  coupaient  résolument  un  ou  deux 
doigts.  D'autres,  en  grand  nombre,  s'enfuyaient  sim- 
plement dans  les  bois.  Ceux  des  conscrits  qui  se 
voyaient  menacés  d'être  pris  à  leur  place  s'unissaient 
alors  à  la  maréchaussée  pour  les  traquer  comme  des 
bêtes  fauves,  et  rarement  ces  chasses  à  l'homme  se 
terminaient  sans  effusion  de  sang. 


II 

l'assemblée  constituante  et  l'armée  de  ligne 

L'institution  des  milices  était,  depuis  un  siècle,  si 
impopulaire,  si  odieuse  que  l'Assemblée  constituante 
ne  voulut  voir  en  elle  que  ce  qu'elle  avait  de  tyran- 
nique.  Bien  que  très  défectueuse  par  suite  des  privi- 
lèges et  exemptions  dont  nous  venons  de  parler,  elle 
s'appuyait,  en  somme,  sur  un  principe  excellent,  celui 
du  service  obligatoire,  qui,  devenu  effectif  pour  tous, 
n'eût  plus  semblé  vexatoire  à  personne.  Les  législa- 
teurs de  89  ne  comprirent  pas  le  parti  qu'ils  pouvaient 
tirer  de  cette  armée  auxiliaire.  Gomme  elle  était  peu 
solide  et  se  recrutait  mal,  au  lieu  de  l'améliorer,  ils  la 
supprimèrent  sans  la  remplacer.  Que  n'eurent-ils 
l'inspiration  meilleure,  alors  qu'ils  pouvaient  à  loisir 
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réorganiser  notre  état  militaire,  de  la  maintenir  en 
l'élargissant  et  de  licencier  sans  hésitation,  au  fur  et 
à  mesure  des  nouvelles  formations,  les  anciennes 
troupes  mercenaires? 

Les  Constituants  firent  juste  le  contraire  de  ce 
qu'exigeaient  la  logique  de  la  Révolution  et  l'intérêt 
de  la  France  :  ils  se  privèrent  de  gaieté  de  cœur  de  ce 
qui  aurait  pu  devenir  en  peu  de  temps  une  forte 
armée  nationale,  et  ils  conservèrent  soigneusement 
cette  armée  royale  qui  était  alors  en  pleine  décompo- 
sition. 

La  conséquence  la  plus  claire  de  cette  aberration, 
c'est  qu'au  commencement  de  1791  la  France  ne 
pouvait  opposer  en  tout  à  la  coalition,  qui  déjà  se 
massait  sur  nos  frontières,  que  ses  vieux  régiments 
démoralisés  et  réduits  à  la  moitié  de  leur  effectif. 

Si  du  moins  ils  eussent  été  bien  commandés  l  Mais 
qui  ne  connaît  la  déplorable  composition  des  cadres 
dans  notre  armée  avant  1789?  Certes,  les  chefs  ne 
manquaient  pas  ;  il  y  en  avait  presque  autant  que  de 
soldats.  Au  moment  de  la  Révolution,  l'État  payait 
966  généraux  (1  pour  lo7  hommes  !)  ;  l'état-major 
comprenait  1,918  officiers  (1  pour  7ahommes!).  Les 
maréchaux  se  comptaient  par  douzaines,  et  s'ils  coû- 
taient fort  cher,  du  moins  leur  prudence,  comme  dit 
une  épigramme  du  temps. 

Promettait  à  nos  vœux  une  profonde  paix. 

On  avait  multiplié  à  plaisir  les  grades  inutiles  pour 
se  débarrasser  des  solliciteurs  et  satisfaire  par  de 
beaux  traitements  nombre  de  gentilshommes  mieux 
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pourvus  de  quartiers  que  de  fortune  et  de  talents.  Le 
vieux  ministre  Saint-Germain  s'indignait  vainement 
en  1776  de  voir  «  des  colonels  propriétaires,  des  colo- 
nels commandants,  des  colonels  en  second,  des  colo- 
nels en  troisième,  des  colonels  par  commission,  des 
colonels  à  la  suite  des  régiments,  des  colonels  attachés 
à  l'armée,  des  lieutenants-colonels-colonels,  des  majors 
colonels,  des  capitaines  colonels,  etc.,  etc.  »  L'abus 
n'était  pas  moindre  en  1789.  Les  officiers  oisifs,  en 
brillants  uniformes,  pullulaient  à  Paris,  à  Versailles, 
à  l'Opéra  ou  aux  fêtes  de  la  reine;  mais  on  en  voyait 
peu  dans  les  garnisons,  et  l'on  n'obtenait  qu'à  grand'- 
peine  des  généraux  qu'ils  voulussent  bien  passer 
quatre  mois  dans  l'année  au  milieu  de  leurs  troupes. 
Quant  à  la  capacité  et  à  l'instruction  militaire  de 
ces  colonels  ou  capitaines  de  cour,  il  s'en  fallait 
qu'elles  fussent  à  la  hauteur  de  leur  élégance  et,  ajou- 
tons-le, de  leur  bravoure.  «  Un  jeune  homme  que  l'on 
destine  au  commandement,  dit  l'abbé  Coyer,  doit 
avoir  le  meilleur  tailleur,  le  parfumeur  le  plus  exquis, 
l'équipage  le  plus  brillant,  la  livrée  la  plus  leste.  Il 
doit  jurer  beaucoup,  être  à  tous  les  spectacles  et  inau- 
gurer quelque  chose  sur  l'habillement  de  la  première 
troupe  qu'on  lui  confie.  »  On  pourrait,  il  est  vrai, 
refuser  de  prendre  au  sérieux  cette  boutade  ;  mais  il 
faut  bien  en  croire  un  homme  du  métier,  peu  suspect 
d'hostilité  à  l'égard  de  l'ancien  régime,  le  maréchal 
de  Broglie,  quand  il  constate  formellement  «  l'igno- 
rance totale,  depuis  le  sous-lieutenant  jusqu'aux  lieu- 
tenants généraux,  des  devoirs  de  leur  état  et  des 
détails  dans  lesquels  ils  doivent  entrer.  Il  résulte  de 
là,  ajoute-t-il,  que  le  lieutenant  et  le  capitaine  ne 


L'ARMÉE  FRANÇAISE  PENDANT  LA  RÉVOLUTION.     137 

savent  ni  gouverner  ni  commander  leurs  compagnies, 
et  successivement  les  colonels,  les  brigadiers,  les 
maréchaux  de  camp,  les  lieutenants  généraux  ne 
savent  pas  davantage  conduire  leurs  régiments,  bri- 
gades, divisions,  les  mettre  en  bataille  et  leur  faire 
faire  les  mouvements  nécessaires.  » 

Rendons  cette  justice  à  l'Assemblée  constituante 
qu'elle  vit  le  mal  et  s'efforça  loyalement  de  le  guérir.  Le 
nombre  prodigieux  d'officiers  inutiles  dont  nos  cadres 
étaient  surchargés  fut  réduit,  dès  1 790,  pour  l'état-ma- 
jor,  à  94  généraux,  30  adjudants  généraux,  137  aides 
de  camp.  Il  n'y  eut  plus  qu'un  seul  colonel  par  régi- 
ment, qu'un  seul  capitaine  par  compagnie.  De  plus,  la 
loi  n'attachant  plus  de  privilèges  ni  à  la  naissance  ni 
à  la  fortune,  les  grades  furent  déclarés  accessibles  à 
tous,  et  le  simple  soldat  put  enfin  aspirer  au  comman- 
dement. Une  loi  d'avancement  réservant  à  l'ancienneté 
les  fonctions  de  lieutement  et  de  capitaine  et  le  tiers 
des  autres  emplois  militaires  *  mit  des  bornes  au 
favoritisme  qui  jusqu'alors  avait  régné  souveraine- 
ment au  ministère  de  la  guerre.  Certes,  ces  mesures 
étaient  bonnes  en  elles-mêmes  ;  mais,  vu  les  circon- 
stances, elles  ne  suffisaient  ni  pour  régénérer  les 
cadres  ni  pour  faire  naître  dans  le  cœur  du  soldat  la 
confiance  et  la  sympathie  que  les  chefs  avaient  jus- 
que-là si  peu  méritées.  La  revision  des  grades  aurait 
dû  s'étendre  rigoureusement  à  tous  les  officiers  de 
l'armée;  et  ceux-là  seuls  eussent  dû  recevoir  une 
nouvelle  investiture,  dont  le  mérite  et  le  dévouement 
eussent  été  démontrés  sans  conteste.  Mais  écarter  les 

1,  Jusqu'au  grade  de  lieutenant-colonel  inclusivement. 

8. 
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uns,  maintenir  les  autres,  le  tout  arbitrairement  et 
sans  enquête  suffisante,  c'était  créer,  d'une  part,  une 
classe  nombreuses  de  mécontents;  c'était,  de  l'autre, 
laisser  dans  nos  régiments  un  certain  nombre  de  chefs 
incapables  ou  factieux.  On  disloquait  le  commande- 
ment sans  donner  à  la  troupe  la  cohésion  et  la  solidité 
morale  qui  lui  manquaient. 

On  ne  gagna  rien,  du  reste,  à  hésiter,  à  attendre. 
Cette  épuration  systématique  que  l'Assemblée  n'osait 
entreprendre,  l'aristocratie  militaire  en  donna  bientôt 
le  signal  par  l'émigration.  La  plupart  des  officiers 
royalistes,  sans  souci  de  l'honneur  ni  du  devoir, 
désertèrent  le  drapeau  de  la  France  et  allèrent  mendier 
le  concours  de  l'étranger  pour  l'asservissement  de 
leur  patrie.  Il  en  manquait  déjà  1900  vers  la  fin  de 
1791.  Tel  régiment  avait  ainsi  perdu  les  cinq  sixièmes 
de  son  état-major.  Certains  officiers,  non  contents 
d'abandonner  leurposte,  s'efforçaient  d'entraîner  leurs 
régiments  on  leurs  compagnies  dans  leur  trahison. 
Si  leurs  incitations  restaient  en  général  sans  effet,  en 
ce  sens  que  les  soldats  français  refusaient  presque 
toujours  de  passer,  comme  eux,  à  l'ennemi,  leur 
exemple  n'encourageait  pas  peu  dans  la  troupe  l'an- 
cienne habitude  de  la  désertion.  Quant  aux  gentils- 
hommes que  le  défaut  d'audace  ou  quelque  scrupule 
patriotique  empêchait  de  partir  pour  Coblentz,  leur 
présence  au  corps  ne  les  garantissait  pas  du  soupçon, 
trop  souvent  fondé,  de  connivence  avec  le  parti  de 
l'émigration.  Quelle  confiance  les  soldats  pouvaient- 
ils  avoir,  par  exemple,  dans  ce  Lavergne,  qui  allait 
bientôt,  sans  résistance,  ouvrir  aux  transfuges  pré- 
cédés des  Prussiens  les  portes  de  Longwy  ?  Quelle 
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amitié,  quelle  estime  pouvaient  éprouver  les  officiers 
créés  par  la  Révolution,  brûlant  de  la  défendre,  pour 
ceux  qui,  sans  le  dire,  regrettant  leur  privilèges,  sou- 
haitaient au  fond  le  triomple  de  la  coalition?  Que 
devenait  la  dicipline  au  milieu  de  cette  anarchie 
morale  ?  L'émeute  militaire  de  Nancy  et  les  violences 
de  toute  nature  qu'une  soldatesque  affolée  se  permet- 
tait alors  chaque  jour,  soit  contre  ses  chefs,  soit  contre 
la  population  civile,  montrent  qu'elle  avait  fait  place 
à  une  licence  sans  frein.  Voilà  où  nous  en  étions 
en  1791.  Était-ce  donc  avec  de  telles  troupes  et  avec 
de  tels  cadres  que  nous  allions  affronter  l'Europe 
monarchique  se  ruant  à  l'assaut  de  nos  libertés  et 
au  démembrement  de  notre  territoire  ? 

Une  direction  forte,  homogène,  résolue  et  surtout 
loyale  pouvait  à  la  rigueur  arrêter  la  décomposition 
de  notre  état  militaire;  mais,  par  malheur,  plus  le 
péril  devenait  imminent,  plus  l'administration  supé- 
rieure de  la  guerre  se  montrait  inférieure  à  la  noble 
mission  qui  lui  incombait.  L'Assemblée  constituante 
et,  après  elle,  l'Assemblée  législative  nommèrent  bien 
des  commissions  chargées  d'élaborer  des  projets  de  loi 
ou  des  règlements  relatifs  à  la  réorganisation  de 
l'armée  ;  mais  elles  ne  leur  conférèrent  aucun  pouvoir 
d'exécution,  et  c'est  là  surtout  ce  qu'il  eût  fallu  leur 
donner.  On  ne  comprit  pas  qu'à  une  société  toute  nou- 
velle, comme  celle  que  venait  de  faire  la  Révolution, 
les  formes  administratives  et  surtout  le  personnel  de 
.l'ancien  régime  ne  pouvaient  convenir.  On  prétendait 
régénérer  nos  troupes  de  ligne,  les  mettre  en  état  de 
bien  défendre  la  France  émancipée,  et  l'on  s'en  remet- 
tait du  soin  d'appliquer  la  législation  nouvelle  sur  ce 
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ministère  de  la  guerre  dont  la  morgue  routinière  et 
l'opposition  pédante  au  progrès  faisaient  depuis  un 
siècle  le  désespoir  des  novateurs  ^  On  conservait  intact 
ce  mécanisme  bureaucratique  dont  la  force  d'inertie 
devait  arrêter  net  ou  rendre  stériles  les  plus  heureuses 
innovations.  On  respectait  l'impassible  et  toute-puis- 
sante cohorte  des  fonctionnaires  fidèles  aux  vieilles 
traditions,  qui  se  riaient  des  révolutions  et  des  crises 
parlementaires.  Les  ministres  passaient,  mais  ils 
restaient,  eux,  et  les  meilleures  lois  demeuraient  à  peu 
près  lettre  morte.  Les  ministres,  d'ailleurs,  se  succé- 
daient si  rapidement  à  l'hôtel  de  la  Guerre  que  chacun 
d'eux  se  retirait  sans  avoir  pris  connaissance  com- 
plète des  affaires  de  son  département,  à  plus  forte 
raison  sans  avoir  pu  donner  son  impulsion  personnelle 
aux  différents  services  qui  dépendaient  de  lui.  Ajou- 
tons que  si  quelques-uns,  comme  Servan,  étaient  bons 
patriotes,  d'autres,  comme  Narbonne,  n'étaient  que 
des  intrigants  madrés  qui  trompaient  impudemment 
la  représentation  nationale  sur  l'effectif  de  nos  armées 
aussi  bien  que  sur  l'état  de  nos  arsenaux  et  de 
nos  places  fortes  ^. 

Nos  troupes  de  ligne  ne  devaient-elles  pas  se  res- 
sentir de  cette  résistance  passive  et  de  ce  mauvais 
vouloir  des  bureaux,  de  cette  impuissance  ou  de  cette 

4.  Voy.  notamment  dans  le  livre  de  M.  lung  combien  un  des 
plus  savants  officiers  de  l'armée,  M.  de  Gribeauval,  eut  de  peine, 
sous  Louis  XV  et  Louis  XVI,  à  faire  adopter  dans  l'artillerie 
française  un  perfectionnement  qui  devait  en  doubler  la  puissance, 

2.  Le  fameux  rapport  que  ce  ministre  présenta,  en  jan- 
vier 4792,  à  l'Assemblée  législative  sur  nos  moyens  de  défense 
n'était  qu'un  tissu  de  mensonges.  On  le  vit  bien  dès  l'ouver- 
ture des  hostilités. 
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duplicité  des  ministres?  Certes,  c'étaient  bien  là  de 
nouvelles  causes  de  démoralisation  et  d'indiscipline. 
Mais  à  quel  point  ne  devaient  pas  être  portées  la 
défiance  et  l'insubordination  des  soldats  par  les 
intrigues  machiavéliques  d'une  cour  qui  ne  travaillait 
qu'à  les  livrer  désarmés  à  la  boucherie  !  Ce  roi  et 
cette  reine,  qui  ne  perdaient  aucune  occasion  de  pro 
tester  en  public  de  leur  attachement  à  la  Constitution, 
donnaient  en  secret  le  mot  d'ordre  à  l'émigration  ou 
le  recevaient  d'elle.  Louis  XVI,  dès  le  mois  de  dé- 
cembre 1790,  invoquait  l'appui  de  l'Autriche  et  de  la 
Prusse.  En  juin  1791,  il  essayait  de  fuir  pour  aller 
prendre  le  commandement  de  la  contre-révolution. 
Au  commencement  de  1792,  il  offrait  la  direction 
suprême  de  l'armée  française  au  duc  de  Brunswick. 
Dans  le  même  temps,  pressé  d'en  finir,  il  poussait  à 
la  guerre,  persuadé  que,  vu  la  désorganisation  mili- 
taire qu'il  avait  favorisée  de  son  mieux  dans  notre 
pays,  elle  ne  pouvait  être  qu'heureuse  pour  la  coali- 
tion. Marie-Antoinette  ne  rougissait  pas  d'écrire  (en 
décembre  1791)  à  un  agent  autrichien  :  «  La  meilleure 
manière  de  nous  servir  est  de  bien  nous  tomber  sur  le 
corps.  »  Trois  mois  après,  elle  transmettait  à  l'ennemi 
notre  plan  de  campagne  :  «  M.  Dumouriez  a  le  projet 
de  commencer  ici,  le  premier,  par  une  attaque  de  la 
Savoie  et  une  autre  par  le  pays  de  Liège.  C'est  l'armée 
de  Lafayette  qui  doit  servir  à  cette  dernière  attaque. 
Voicil  erésultat  du  conseil  d'hier  ;  il  est  bon  de  con- 
naître ce  projet  pour  se  tenir  sur  ses  gardes  et  prendre 
toutes  les  mesures  convenables.  » 

Voilà  donc  entre  quelles  mains  se  sent  cette  armée 
si  appauvrie,  si  démoralisée,  si  nerveuse,  si  méfiante  1 
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Des  propagateurs  de  bruits  sinistres  viennent,  en 
outre,  semer  l'alarme  parmi  les  troupes  qui  tout  à 
l'heure  vont  prendre  l'offensive.  Aussi  qu'arrive-t-il  ? 
Dès  l'ouverture  des  hostilités,  en  Belgique,  nos  régi- 
ments de  ligne  crient  à  la  trahison,  se  débandent,  mas- 
sacrent leurs  généraux.  Peu  après,  ils  se  rassurent  et, 
sous  Luckner,  avancent  en  pays  ennemi.  La  cour 
aussitôt  les  fait  rétrograder.  Puis  c'est  le  roi  qui 
s'opposeauxmesures  de  défense  votées  par  l'Assemblée 
nationale;  ce  sont  les  émigrés  qui  viennent  avec  les 
Prussiens  placarder  en  Champagne  le  manifeste  de  la 
coalition;  c'est  Lafayette,  le  héros  de  89,  qui,  lui 
aussi,  déserte.  Ce  sera  tout  à  l'heure  Dumouriez.  En 
attendant,  l'armée  semble  bien  près  d'une  totale  disso- 
lution. Des  régiments  entiers  se  dispersent  ou  passent 
à  l'étranger;  d'autres  perdent  un  tiers  ou  la  moitié  de 
leur  effectif.  Il  ne  reste  au  drapeau  que  les  patriotes. 
Et  pour  combien  de  temps  ?  Il  suffira  d'un  cri  pour 
renouveler  la  panique,  d'un  ordre  mal  compris  pour 
faire  renaître  l'émeute. 

Ainsi,  grâce  aux  timidités,  aux  hésitations  de  l'As- 
semblée constituante  et  de  l'Assemblée  législative,  la 
France  envahie  n'a  pas  encore  d'armée  nationale,  et 
l'ancienne  armée,  royale,  réduite  à  cent  mille  hommes, 
disloquée,  éperdue,  n'est  plus  capable  de  la  défendre. 

III 

LES   VOLONTAIRES    NATIONAUX 

Est-ce  à  dire  que  du  jour  où  les  projets  de  la  coa- 
lition étaient  devenus  manifestes,  la  représentation 
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nationale  ne  se  fût  pas  préoccupée  de  renforcer  celte 
troupe  de  ligne  dont  l'insuffisance  sautait  aux  yeux? 
Pour  repousser  l'invasion  qui  nous  menaçait,  il  fallait 
autre  chose  que  les  vieux  régiments  de  l'ancien  régime. 
La  Constituante  et  la  Législative  furent  certainement 
frappées  de  cette  nécessité.  Mais,  outre  qu'elles  la 
reconnurent  bien  tard,  elles  compromirent  encore  le 
succès  de  nos  armes  en  n'adoptant  tout  d'abord  que 
des  demi-mesures  et  en  reculant  devant  les  décisions 
viriles  que  comportait  un  gouvernement  démocratique 
et  qu'exigeait  le  salut  du  pays. 

Dès  1789,  quelques  esprits  clairvoyants,  comme  ce 
Dubois-Crancé  dont  il  fallut  bien,  en  1793,  adopter  les 
sages  projets,  avaient  osé  demander  le  service  obliga- 
toire pour  tous,  la  fusion  de  la  troupe  de  ligne  et  des 
milices  et  l'organisation  d'une  forte  armée  de  réserve. 
3Iais  l'Assemblée,  frappée  pour  ainsi  dire  de  vertige, 
n'avait  répondu  à  des  propositions  si  naturelles  et  si 
raisonnables  qu'en  supprimant  la  milice  et  réduisant 
l'armée  proprement  dite  à  un  effectif  nominal  de 
io4  000  hommes.  Si  cette  dernière  avait  besoin  de 
renforts,  n'avait-on  passons  la  main  la  garde  natio- 
nale récemment  instituée,  c'est-à-dire  plus  de  deux 
millions  de  citoyens  armés  pour  la  défense  des  lois 
et  de  la  liberté  ?  En  vain  les  militaires  objectaient-ils 
que  ce  c'étaient  pas  là  des  soldats;  il  fallait,  sous 
peine  de  voir  suspecter  son  patriotisme,  avoir  l'air  de 
partager  l'illusion  générale. 

Cependant,  quand  le  moment  fut  venu  de  mobiliser 
et  de  masser  aux  frontières  les  corps  d'armée  qui 
allaient  recevoir  le  premier  choc,  les  plus  naïfs  durent 
bien  ouvrir  les  yeux.  Les  régiments  de  ligne,  formés 
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alors  à  deux  bataillons,  n'en  pouvaient  envoyer  qu'un 
sur  le  théâtre  de  la  guerre  :  ils  n'avaient  donc  guère 
plus  de  60  à  80,000  hommes  disponibles.  On  ima- 
gina, pour  doubler  cet  effectif,  de  créer  une  armée, 
dite  auxiliaire,  de  cent  mille  soldats,  qui,  comme  la 
première,  serait  composée  d'engagés  volontaires  à 
prime.  Cette  mesure  fut  prise  au  commencement  de 
1791;  six  mois  plus  tard,  l'armée  auxiliaire  n'existait 
encore  que  sur  le  papier.  Les  anciens  régiments  eux- 
mêmes  ne  pouvant  plus  se  recruter,  comment  n'avait- 
on  pas  prévu  ce  mécompte? 

Le  temps  pressait.  L'Assemblée,  sans  se  départir 
du  funeste  système  des  engagements  libres,  conçut 
l'idée  de  substituer  à  la  prime  d'enrôlement  un  appât 
bien  préférable.  C'est  alors  qu'elle  décida  que  dans 
chaque  département  la  garde  nationale  serait  appelée 
à  fournir  plusieurs  bataillons  de  marche  qui,  entière- 
ment composés  de  volontaires  (engagés  pour  un  an 
et  soldés  à  raison  de  quinze  sous  par  jour),  procé- 
deraient eux-mêmes  à  la  nomination  de  leurs  offi- 
ciers. 

Cette  fois,  du  moins,  la  loi  ne  resta  pas  lettre 
morte.  Les  jeunes  gens,  dans  la  fièvre  du  patriotisme 
et  de  l'ambition,  accoururent  en  foule  aux  bureaux 
d'enrôlement.  Près  de  deux  cents  bataillons  furent 
constitués  en  quelques  mois,  et  le  nombre  en  fut  plus 
que  doublé  dans  le  cours  de  1792,  par  suite  des 
appels  nouveaux  que  l'Assemblée  législative  adressa 
au  pays.  Pleins  de  bon  vouloir  et  d'enthousiasme, 
profondément  dévoués  au  régime  de  la  liberté,  les 
volontaires  de  la  Révolution  allaient  étonner  la  coa- 
lition par  leur  entrain  et  déjouer  les  calculs  de  la  tra- 
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hison  par  leur  patriotique  vigilance.  Dès  le  mois 
d'avril  1792,  ils  résistaient  aux  folles  paniques  qui 
emportaient  en  Belgique  nos  anciens  régiments.  Mon- 
tesquiou,  à  l'armée  des  Alpes,  les  préférait  aux. 
troupes  de  ligne.  Un  peu  plus  tard,  Valmy  et  Jem- 
mapes  montraient  ce  qu'ils  valaient  devant  l'ennemi. 
Enfin  quand  Dumouriez,  levant  le  masque,  voulut 
entraîner  son  armée  contre  la  Convention,  ils  tirèrent 
sur  lui  et  le  forcèrent  à  se  réfugier  honteusement  au 
milieu  des  Autrichiens. 

Mais  si  l'institution  des  bataillons  de  volontaires 
nationaux  eut  pour  effet  de  surexciter  en  France  le 
sentiment  national  et  l'amour  de  la  Révolution,  il 
faut  convenir,  d'autre  part,  qu'elle  fut  à  bien  des 
égards  très  défectueuse.  Ces  corps  rendirent,  il  est 
vrai,  des  services,  mais,  par  suite  des  conditions 
même  de  leur  formation,  augmentèrent,  loin  d'y 
porter  remède,  l'anarchie  et  l'impuissance  militaires 
dont  souffrait  alors  notre  malheureux  pays.  Aussi, 
sans  pousser  en  ce  qui  les  concerne  le  pessimisme 
historique  aussi  loin  que  l'a  fait  M.  Camille  Rousset, 
doit-on  convenir  qu'ils  répondirent  mal  à  l'attente  des 
pouvoirs  publics  qui  les  avaient  créés. 

Certes,  si  on  les  compare  aux  anciens  régiments  de 
ligne,  ils  étaient  faciles  à  recruter,  car  les  volontaires 
ne  manquaient  pas.  Mais  comme  on  avait  chargé  les 
départements  de  les  constituer,  de  les*  habiller  et  de 
les  armer,  l'organisation  des  nouvelles  troupes  man- 
qua de  cette  homogénéité  si  nécessaire  à  une  armée 
et  que  le  pouvoir  central  lui  aurait  donnée.  Il  faut 
ajouter  que  tous  les  départements  ne  mirent  pas  le 
même  zèle  à  s'acquitter  de  la  tâche  qui  leur  incom- 


U6  ÉTUDES  CRITIQUES. 

bait.  Si,  dès  les  mois  d'août  et  de  septembre  1791, 
Paris  et  les  provinces  de  l'Est,  plus  menacés  que  le 
reste  de  la  France  et  sentant  mieux  la  grandeur  du 
péril,  purent  envoyer  aux  frontières  des  bataillons 
complets,  bien  vêtus,  bien  pourvus  de  fusils  et  de 
munitions,  d'autres  parties  du  royaume  tardèrent 
bien  davantage  à  fournir  leurs  contingents  ou  n'en 
donnèrent  que  d'insuffisants  et  de  mal  équipés.  Tel 
bataillon  qui  devait  comprendre  près  de  600  hommes 
n'en  comptait  encore  que  300  en  décembre;  tel  autre 
renfermait  des  enfants  ou  des  estropiés,  qui  ne  pou- 
vaient faire  campagne  et  qu'il  fallait  se  hâter  de 
réformer.  Ici,  les  vêtements  manquaient;  là,  c'étaient 
les  armes;  ailleurs,  les  vivres.  Beaucoup  d'engagés, 
las  d'attendre  des  souliers  ou  des  fusils,  retournaient 
dans  leurs  foyers.  Certains  corps,  expédiés  par  leurs 
départements,  étaient  cantonnés  en  pleins  champs  par 
l'administration  de  la  guerre,  qui  parfois  ne  leur 
donnait  ni  pain  ni  objets  de  campement.  Irrités  de 
cet  abandon,  les  volontaires  se  livraient  au  pillage  et 
accusaient  tout  haut  le  gouvernement  d'ineptie  ou  de 
trahison.  Quelques-uns,  aux  premiers  mois  de  1792, 
commençaient  à  se  débander;  les  autres  se  plai- 
gnaient, non  sans  raison,  qu'à  la  veille  de  les  mener  à 
l'ennemi  on  négligeât  de  les  exercer  au  maniement 
des  armes  ou  aux  manœuvres  les  plus  élémentaires. 
Quand  les  Prassiens  pénétrèrent  en  Lorraine  et  en 
Champagne,  certains  bataillons,  qui  depuis  plusieurs 
mois  vivaient  à  Reims,  à  Soissons,  à  Châlons,  dans 
l'inaction  et  le  dénuement,  refusèrent  tout  d'abord  de 
marcher,  parce  qu'ils  étaient  convaincus  qu'on  les 
conduisait  sans  défense  à  la  boucherie.  Il  y  en  eut 
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qui  firent  leurs  conditions.  Plusieurs  s'ameutèrent 
contre  leurs  généraux  et  faillirent  les  massacrer.  Il 
arriva  aussi  que  des  colonnes  qui  s'étaient  ébranlées 
en  assez  bon  ordre  sç  débandèrent  entièrement  et 
s'enfuirent  à  quinze  lieues  sans  avoir  vu  l'ennemi, 
par  l'efTet  d'une  fausse  nouvelle  et  d'une  inexplicable 
panique.  Il  en  sera  presque  toujours  ainsi  au  début, 
quand  vis-à-vis  de  troupes  régulières  on  jettera  des 
recrues  de  la  veille  auxquelles  manquent  à  la  fois 
l'expérience  de  la  guerre  et  la  confiance  dans  le  com- 
mandement. 

Ce  qu'il  y  avait  certainement  de  plus  regrettable 
dans  l'organisation  des  nouvelles  levées,  c'était  le 
mode  de  nomination  des  officiers.  Pour  n'avoir  pas 
voulu  imposer  à  tout  citoyen  valide  cette  obligation 
de  servir  son  pays,  qui  nous  parait  aujourd'hui  si  peu 
subversive,  l'Assemblée  constituante  avait  dû  favo- 
riser outre  mesure  chez  les  enfants  du  peuple  l'am- 
bition des  grades,  qui  étaient  naguère  réservés  aux 
jeunes  gentilshommes.  L'élection  directe  des  chefs 
par  leurs  soldats  a  toujours  de  fort  graves  incon- 
vénients; mais  elle  est  particulièrement  fâcheuse  en 
temps  de  révolution,  oii  les  passions  politiques  déci- 
dent de  tout.  Si  quelques  bataillons  de  volontaires  ne 
tinrent  compte,  dans  le  choix  de  leurs  officiers,  que 
du  mérite  des  candidats,  la  plupart  ne  mesurèrent  la 
valeur  des  aspirants  qu'à  l'exaltation  d'un  patrio- 
tisme que  l'imminence  du  péril  national  rendait 
chaque  jour  plus  ardent  et  plus  farouche.  Beaucoup 
de  clubistes  qui  n'avaient  appris  la  guerre  que  dans 
les  journaux  ou  les  réunions  publiques  passèrent 
d'emblée   lieutenants-colonels    ou   capitaines    et   se 
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trouvèrent  fort  embarrassés  de  leurs  fonctions  nou- 
velles. Leur  insuffisance  ne  tarda  pas  à  éclater  à  tous 
les  yeux.  Dès  lors,  quelle  confiance,  quel  respect  les 
soldats  pouvaient-ils  conserver  pour  des  chefs  qui, 
pas  plus  qu'eux-mêmes,  ne  connaissaient  les  choses 
de  la  guerre  et  dont  quelques-uns  (du  moins  au 
début)  ne  savaient  ni  lire  ni  écrire?  Quelle  autorité 
morale  pouvait  garder  sur  ses  hommes  un  officier 
qui  venait  de  solliciter  leurs  suffrages,  qui  buvait 
avec  eux  au  cabaret,  qui  se  sentait  leur  obligé,  leur 
mandataire  et  n'avait  pas  cessé  d'être  traité  par  eux 
en  camarade  ?  Rien  d'étonnant  à  ce  que  des  bataillons 
pourvus  de  pareils  cadres  fussent  plus  indisciplinés 
encore  que  les  anciens  régiments  de  ligne.  Aussi  les 
généraux  du  temps  constataient-ils  tous  avec  déses- 
poir que,  si  les  volontaires  nationaux  étaient  capables 
à  un  moment  donné  d'un  grand  élan  et  d'une  poussée 
vigoureuse,  on  ne  pouvait  attendre  d'eux  en  toute 
circonstance  ces  efforts  soutenus  et  ces  mouvements 
réguliers  que  l'habitude  de  l'obéissance  rend  faciles 
aux  troupes  bien  commandées. 

Mais  là  ne  se  bornaient  pas  les  fâcheux  résultats 
de  la  législation  nouvelle.  Si  chaque  corps  de  volon- 
taires était  difficile  à  mener,  l'ensemble  des  récentes 
levées  était  d'un  maniement  bien  plus  malaisé,  bien 
plus  dangereux.  On  peut  même  dire  que  la  précipi- 
tation avec  laquelle  on  avait  procédé  et  la  confusion 
qui  régnait  alors  dans  tous  les  services  administratifs 
avaient  rendu  impossible  la  direction  de  l'armée 
auxiliaire.  De  juin  1791  à  juillet  1792,  il  s'était  formé 
un  si  grand  nombre  de  bataillons  de  marche  et,  à 
côté  d'eux,  de  compagnies  franches,  ces  corps  avaient 
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si  souvent  changé  de  nom  et  de  destination  que, 
même  au  ministère  de  la  guerre,  on  en  ignorait  le 
nombre  exact  aussi  bien  que  l'effectif.  Tel  bataillon 
que  l'on  croyait  disponible  n'avait  jamais  existé  que 
sur  le  papier;  tel  autre  qui  avait  été  organisé  s'était 
dissous  de  lui-môme.  La  plupart  étaient  incomplets. 
Ici,  100  hommes  manquaient;  ailleurs,  200  et  davan- 
tage. Et,  loin  d'employer  les  nouvelles  recrues  à 
remplir  les  vides,  on  en  formait  chaque  jour  de 
nouvelles  troupes,  parce  que  les  volontaires,  en  s'en- 
gageant,  refusaient  d'entrer  dans  les  bataillons  déjà 
constitués,  où  tous  les  grades  étaient  donnés.  Beau- 
coup de  soldats  des  levées  précédentes  désertaient 
même  leurs  drapeaux  pour  s'enrôler  dans  les  corps 
en  formation,  o^  ils  venaient  briguer  des  emplois 
d'officiers.  On  voit  par  ces  détails  que  le  gouver- 
nement, même  s'il  eût  été  animé  des  plus  patriotiques 
intentions  (et  nous  avons  vu  qu'il  n'en  était  pas 
ainsi),  ne  pouvait  faire  entrer  sérieusement  dans  ses 
calculs  un  effectif  qui  variait  sans  cesse  et  des  corps 
dont  quelques-uns  n'étaient,  pour  ainsi  dire,  qu'une 
illusion  insaisissable. 

Il  vint  même  un  moment  où,  par  suite  de  l'impru- 
dence des  législateurs,  la  nouvelle  levée  fut  sur  le 
point  de  s'évanouir  tout  entière  en  présence  de  l'en- 
nemi. L'Assemblée  législative  avait  décidé  que  les 
volontaires  nationaux  ne  seraient  engagés  que  pour 
une  campagne  et  que,  la  campagne  étant  censée 
terminée  le  l^""  décembre,  ils  pourraient  se  retirer  à 
cette  date,  non  sans  avoir,  il  est  vrai,  prévenu  deux 
mois  d'avance  leurs  chefs  de  leur  intention.  Aussi, 
quand  approcha  le  l*^'"  décembre  1792,  ce  fut  dans  les 
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bataillons  et  dans  les  compagnies  franches  une  vraie 
débandade.  Les  deux  tiers  des  soldats  regagnèrent 
leurs  foyers  avec  ou  sans  congé.  Les  routes  en  étaient 
encombrées.  Dans  l'armée  de  Beurnonville,  certains 
bataillons  descendirent  en  quelques  jours  à  120  hom- 
mes, certaines  compagnies  à  9  hommes.  «  La  déser- 
tion des  volontaires  est  telle,  écrivait-il  le  27  no- 
vembre, qu'une  compagnie,  ce  matin,  était  réduite  à 
un  sous-lieutenant  et  un  sergent.  • 

Voilà  donc  ce  que  devenait  l'armée  française,  par 
suite  de  fautes  qu'il  eût  été  si  facile  d'évher,  et  en 
présence  de  cette  coalition  qui,  n'ayant  fait  jusque-là 
qu'essayer  ses  forces,  allait  en  1793  donner  de  tout 
son  poids  sur  nos  frontières.  La  Constituante  et  la 
Législative  avaient  compromis  le  pays.  Comment  la 
Convention  allait-elle  le  sauver? 


IV 

LES   RÉQUISITIONS 

Depuis  1789,  l'idée  du  service  obligatoire  avait 
fait  du  chemin.  En  apprenant  la  marche  des  Prus- 
siens sur  la  Lorraine,  l'Assemblée  législative  avait 
bien  fini  par  comprendre  que  la  France  avait  le  droit 
d'imposer  à  ses  enfants  l'obligation  de  la  défendre. 
Aussi,  après  avoir  déclaré  la  patrie  en  danger  (juillet 
1792),  avait-elle  voté  une  véritable  loi  de  réquisition^ 
len  vertu  de  laquelle  les  départements  étaient  tenus 
de  fournir  un  nombre  d'hommes  suffisant  pour  porter 
les  anciens  bataillons  à  800  hommes  et  en  former 
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4'2  nouveaux.  Malheureusement,  les  égoïsmes  locaux 
et  individuels  trouvèrent  encore  leur  compte  à  l'ap- 
plication de  cette  mesure,  qui  fut  loin  d'être  exécutée 
avec  l'énergie  qu'exigeaient  les  circonstances.  Outre 
que  la  loi  qui  prescrivait  la  levée  nouvelle  admettait 
encore  le  remplacement  (tolérance  déplorable  en  face 
de  l'invasion),  elle  laissait  les  administrations  dépar- 
tementales libres  de  recruter  et  de  composer  leurs 
contingents  à  leur  guise.  Qu'arriva-t-il?  C'est  que, 
tandis  que  les  riches  restaient  chez  eux,  les  pauvres 
étaient  enrôlés  de  force;  c'est  qu'on  recruta  des 
vagabonds  et  des  gens  sans  aveu;  c'est  qu'on  fournit 
comme  soldats  nombre  d'enfants,  nombre  d'infirmes; 
c'est  que  non  seulement  les  anciens  bataillons  ne 
furent  pas  complétés,  mais  que  des  milliers  d'hommes 
les  quittèrent  pour  s'engager  à  prix  d'argent  dans  les 
corps  de  dernière  formation.  Bref,  le  désordre  dont 
souffrait  l'armée  ne  fît  que  s'aggraver  pendant  les 
derniers  mois  de  4792.  La  débandade  de  décembre 
entraîna  les  nouvelles  comme  les  vieilles  troupes;  si 
bien  qu'au  1"  février  4793,  au  lieu  de  500,000  hom- 
mes, minimum  nécessaire  pour  la  défense  du  pays, 
nous  n'en  avions  pas  en  ligne  plus  de  228,000,  armée 
de  ligne  comprise. 

La  Convention,  qui  avait,  beaucoup  plus  que  les 
premières  Assemblées  révolutionnaires,  l'esprit  de 
gouvernement  et  le  sens  du  nécessaire,  n'hésita  pas  à 
requérir  d'autorité  le  nombre  de  soldats  qu'exigeait 
le  péril  national.  Elle  décréta  résolument  une  levée 
de  300,000  hommes.  Mais,  comme  les  idées  les  plus 
simples  sont  presque  toujours  celles  que  les  peuples 
et  les  gouvernements  mettent  le  plus  longtemps  à 
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adopter,  elle  aussi  crut  que  les  circonstances  ne 
devaient  pas  interdire  le  remplacement.  Fatale  erreur  ! 
La  Révolution  admettait  donc  toujours  des  privi- 
lèges 1  En  dépit  de  l'égalité  proclamée  en  89^  le  bour- 
geois continuerait  donc  d'envoyer  le  paysan  et  l'ou- 
vrier se  faire  tuer  à  sa  place  !  Voilà  ce  que  les  agents 
royalistes,  voilà  ce  que  les  prêtres  réfractaires  répé- 
taient aux  populations  rurales  de  l'Ouest;  voilà  ce 
qui  nous  valut  la  guerre  de  Vendée  et  les  soulève- 
ments du  Midi.  Des  300,000  conscrits  que  réclamait 
la  Convention,  la  moitié  s'insurgea  contre  la  Répu- 
blique. Presque  tout  le  reste,  grâce  à  la  connivence 
des  pouvoirs  locaux,  parvint  à  se  soustraire  à  un  ser- 
vice qui  n'était  pas  également  exigé  de  tous.  C'est  à 
peine  si  quelques  milliers  d'hommes  vendus  vinrent 
grossir  nos  armées  en  détresse.  Que  valaient  de 
pareils  soldats  et  quels  exemples  pouvaient-ils  don- 
ner? C'est  ce  que  nous  apprennent  Garnot  et  Du- 
quesnoy,  qui,  inspectant  la  frontière  du  Nord,  écri- 
vaient le  23  mai  :  «  Il  est  impossible  de  calculer  les 
maux  qu'a  produits  la  faculté  du  remplacement  pour 
les  recrues;  il  en  résulte  que  les  hommes  se  sont 
accoutumés  à  se  vendre  comme  du  bétail,  qu'ils  ont 
fait  métier  de  déserter  pour  se  vendre  cinq  ou  six  fois 
dans  divers  bataillons,  et  que  des  gens  robustes,  qui 
avaient  été  désignés  pour  marcher,  se  sont  fait  rem- 
placer par  des  boiteux,  des  crapuleux,  des  gens 
perdus  de  mœurs.  C'est  une  leçon  pour  l'avenir.  » 

Cette  leçon,  il  importait  d'en  profiter  au  plus  tôt,  car 
la  situation  de  la  RépubUque  était  on  ne  peut  plus 
critique.  On  pouvait  même  la  regarder  comme  déses- 
pérée. Au  mois  d'août  1793,  dix  départements  de 
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l'Ouest  étaient  en  proie  à  la  guerre  civile;  Lyon  et 
Marseille  étaient  révoltées;  Toulon  allait  se  livrer  aux 
Anglais;  l'Alsace  était  entamée;  Valenciennes  avait 
capitulé.  La  contre-révolution  commençait  à  crier 
victoire.  Et  nous  n'avions  pas  encore  d'armée  natio- 
nale 1 

C'est  alors  que,  rompant  avec  tout  préjugé,  avec 
tout  égoïsme,  la  Convention  proclama  enfin  la  néces- 
sité pour  tout  Français  de  combattre  à  son  rang,  sans 
faculté  de  remplacement.  L'effet  de  cette  mesure  fut 
prodigieux.  En  quelques  jours,  tout  le  pays  fut  debout. 
Chacun  étant  appelé,  nul  n'essaya  plus  de  se  dérober 
au  devoir. 

Ce  n'est  pas  à  dire  que  la  France  fut  instantanément 
sauvée  par  ce  grand  soulèvement  populaire.  La  Con- 
vention ne  sut  pas  —  ce  (jui  était  d'ailleurs  bien 
excusable  —  tirer  dès  les  premiers  jours  le  meilleur 
parti  possible  de  l'élan  patriotique  qu'elle  venait  de 
provoquer.  Tout  d'abord,  par  un  entraînement  irré- 
fléchi, elle  avait  décrété  la  levée  en  masse,  dont 
l'exemple  avait  été  donné  déjà  par  quelques  généraux 
dans  les  départements  du  Nord  et  de  l'Ouest;  mais 
elle  n'avait  pas  songé  que  les  gardes  nationales, 
mobilisées  du  jour  au  lendemain,  sans  préparation,  ne 
pouvaient  tenir  en  rase  campagne  contre  de  vieilles 
troupes;  que  des  bandes  de  paysans  en  blouses,  armés 
de  piques  ou  de  faux,  n'étaient  guère  capables  de  dis- 
puter le  terrain  aux  régiments  aguerris  des  rois  coa- 
lisés; que  le  bon  vouloir  et  le  courage  ne  suppléeraient 
pas  longt(^mps  à  l'expérience  de  la  guerre;  et  que,  du 
reste,  s'il  était  fort  nécessaire  de  renforcer  les  armées, 
il  ne  l'était  pas  moins  qu'il  restât  des  laboureurs  à  la 

9. 
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charrue  et  des  ouvriers  à  l'atelier.La  levée  tumultuaire 
qui,  pour  quelques  semaines,  porta  aux  frontières  la 
partie  la  plus  saine  et  la  plus  énergique  de  la  popula- 
tion eut  certainement  pour  effet  de  relever  le  moral 
de  nos  troupes  en  leur  montrant  que  la  France  entière 
s'associait  à  leurs  fatigues  et  les  vengerait  en  cas  de 
revers;  niais,  une  fois  ce  résultat  acquis,  nos  généraux 
demandèrent  avec  raison  que  ces  contingents  impro- 
visés, se  succédant  sans  ordre  dans  nos  armées,  et 
qu'il  n'était  guère  possible  de  retenir  plus  de  quinze 
jours  sous  les  drapeaux,  fussent  remplacés  par  des 
corps  organisés  et  astreints  à  un  service  durable. 

La  Convention  se  rendit  à  leurs  instances  et,  le  27  sep- 
tembre 1793,  vota  la  loi  qui  allait  rendre  possible  le 
salut  de  la  France  en  régularisant  la  levée  en  masse. 
Tous  les  citoyens  valides,  non  mariés  ou  veufs  sans 
enfants,  avaient  été  mis  par  un  décret  du  23  août  en 
réquisition  permanente;  mais  on  crut  avec  raison 
devoir  n'appeler  tout  d'abord  au  service  actif  que  les 
jeunes  gens  de  dix-huit  à  vingt-cinq  ans.  C'est  l'en- 
semble de  cette  levée  qu'on  appela  la  première  réqui- 
sition. Elle  fournit  plus  de  400,000  hommes. 

Le  recrutement  en  fut  rapide,  car  des  commissaires 
de  la  Convention,  investis  des  pouvoirs  les  plus  éten- 
dus, allèrent  dans  les  départements  activer  et  surveiller 
cette  opération.  On  eut  ainsi  642,000  hommes  sous 
les  armes  dès  la  fin  de  1793;  on  en  eut  732,000  au 
milieu  de  l'année  suivante.  Certes,  c'était  bien  là  des 
éléments  suffisants  pour  une  grande  armée  nationale. 
S'ensuivait-il  que  cette  armée  fût  enfin  constituée,  ou 
du  moins  qu'elle  eût  acquis  la  cohésion  qui  devait 
lui  assurer  la  victoire? 
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On  ne  peut  répondre  à  cette  question  que  négative- 
ment, quand  on  considère  qu'au  lieu  de  verser  immé- 
diatement les  recrues  dans  les  anciens  corps  de 
volontaires,  on  les  réunit  par  troupes  de  cinq  à  six 
cents  pour  en  former  de  nouveaux  bataillons.  Ces 
derniers  n'étaient,  il  est  vrai,  que  provisoires;  mais 
leur  multiplicité  augmentait  la  confusion  administra- 
tive dont  se  plaignaient  à  juste  titre  nos  généraux. 
Leur  création  rendit  nécessaire  celle  de  nombreux 
états-majors;  et  plus  on  crut  avoir  besoin  de  chefs, 
moins  on  se  montra  difficile  sur  le  choix  des  officiers. 
La  surveillance  de  tant  de  bandes  distinctes,  qui  se 
déplaçaient  sans  cesse,  était  si  malaisée  que  beaucoup 
de  bataillons  échappaient  à  toute  surveillance,  à  toute 
direction.  En  Vendée,  on  compta  un  moment  jusqu'à 
quatre-vingt-dix  détachements  opérant  chacun  pour 
son  compte  et  sans  se  soucier  des  ordres  d'en  haut. 

Pour  réunir  en  un  seul  corps  tant  d'éléments  hétéro- 
gènes et  discordants,  pour  rétablir  la  discipline,  l'unité 
de  vues  et  d'opérations,  pour  faire  une  armée  alors 
qu'on  n'avait  que  des  soldats,  il  fallait  qu'il  y  eût  en 
haut  une  autorité  vigilante,  incontestée,  presque  sans 
limites.  Mais  la  Convention  n'avait  pas  compris  tout 
d'abord  la  nécessité  de  cette  dictature  militaire.  Long- 
temps elle  avait  cru  que  les  vieux  rouages  adminis- 
tratifs, qui  fonctionnaient  déjà  si  mal  sous  l'ancien 
régime,  pourraient  s'adapter  au  mécanisme  d'un  gou- 
vernement révolutionnaire  qui  avait  la  démocratie  et  la 
France  à  sauver.  Le  ministère  de  la  guerre,  quartier 
général  de  la  routine  et  du  formalisme,  avait  été 
maintenu.  Après  le  10  août,  Servan  et  Pache,  qui 
l'occupèrent  quelque  temps,  en  modifièrent  bien  le 
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personnel,  mais  ils  n'en  purent  supprimer  les  tradi- 
tions. L'Assemblée  avait,  il  est  vrai,  dès  le  2  octo- 
bre 1792,  institué  dans  son  sein  un  comité  souverain 
de  la  guerre  et  des  armes;  mais  ce  que  le  comité  avait 
décidé,  le  ministère  ne  l'exécutait  pas  ou  l'exécutait 
mal.  Les  deux  pouvoirs  se  heurtaient  et  se  contra- 
riaient sans  cesse.  Il  fallait  que  l'un  ou  l'autre  dispa- 
rût. Gomme  le  mal  s'aggravait  chaque  jour,  on  en 
vint,  en  février  1793,  à  une  solution  bizarre  et  propre 
seulement  à  augmenter  l'anarchie  :  loin  de  supprimer 
le  ministère  de  la  guerre,  on  le  divisa  en  six  sections 
dont  les  chefs,  placés  sous  la  présidence  du  ministre, 
étaient  cependant,  comme  lui,  responsables  et  investis 
de  l'initiative  administrative.  Le  comité  de  la  Conven- 
tion fut,  il  est  vrai,  partagé  en  six  sections  correspon- 
dantes; mais  ce  n'était  là  qu'un  faible  remède,  et  les 
deux  autorités  législative  et  bureaucratique  n'en  res- 
tèrent pas  moins  en  antagonisme. 

Le  soulèvement  de  la  Vendée  et  la  trahison  de  Du- 
mouriez  ouvrirent  les  yeux  aux  moins  clairvoyants.  Le 
Comité  de  salut  public,  institué  le  26  mars  par  la  Conven- 
tion, fut,  le  6  avril,  réorganisé  et  doté  de  redoutables 
attributions.  «  Il  était  chargé  de  délibérer  en  secret, 
de  surveiller  et  d'accélérer  l'action  du  Conseil  exécutif, 
dont  il  pouvait  même  suspendre  les  arrêts.  Dans  les 
circonstances  urgentes,  il  était  autorisé  à  prendre  des 
mesures  auxquelles  le  Conseil  était  tenu  de  se  conformer 
sans  délai.  Il  devait  être  renouvelé  de  mois  en  mois.  » 

Cette  fois,  la  Révolution  avait  trouvé  l'instrument 
de  son  salut.  L'armée  avait  besoin  d'unité  et  de  di- 
rection :  la  Convention  et  le  Comité  de  salut  pubUc  lui 
donnèrent  enfin  l'un  et  l'autre. 
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V 

l'amalgame 

Ce  qu'il  y  avait  de  plus  déplorable  dans  l'état  mili- 
taire de  la  France  au  commencement  de  1793,  c'était, 
outre  la  multiplicité  des  corps,  la  coexistence  de 
troupes  qui,  destinées  à  combattre  côte  à  côte,  sous 
les  mêmes  généraux  et  pour  la  même  cause,  avaient 
des  origines  toutes  différentes  et  n'obéissaient  pas 
aux  mêmes  lois.  La  juxtaposition  de  ces  éléments 
hétérogènes  avait  produit  des  froissements  et,  par 
suite,  des  rivalités  et  des  méfiances  réciproques  qui 
ne  permettaient  ni  aux  soldats  de  faire  leur  devoir 
sans  arrière-pensée  ni  aux  chefs  de  compter  sur  eux 
sans  réserve.  Entre  les  régiments  de  ligne,  plus  aguer- 
ris et  mieux  commandés,  et  les  bataillons  des  levées 
révolutionnaires,  plus  ardents  et  plus  dévoués  à  la 
République,  il  y  avait  depuis  longtemps  mésintelli- 
gence. L'ancienne  armée  se  plaignait  d'être  sacrifiée 
à  la  nouvelle,  qui  effectivement  était  mieux  traitée  et 
jouissait  de  toute  la  faveur  du  gouvernement.  Mais  la 
nouvelle  accusait  l'ancienne  de  royalisme.  Que  fallait-il 
pour  qu'elles  se  connussent  mieux  et  marchassent 
pleinement  d'accord  à  l'ennemi?  Simplement  qu'elles 
fussent  réunies  sous  une  même  règle,  confondues  en 
une  même  famille  militaire.  Uamalgame  complet  des 
vieilles  troupes  avec  les  jeunes  pouvait  seul  donner  à 
celles-ci  la  patience  et  la  fermeté,  à  celles-là  l'élan 
patriotique  qui  leur  manquaient. 
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Depuis  longtemps,  du  reste,  la  nécessité  de  cette 
opération  avait  été  reconnue  par  les  hommes  du 
métier.  Narbonne  et  Kellermann  l'avaient  demandée 
à  grands  cris  dès  le  commencement  de  4792.  Mais, 
comme  ils  prétendaient  que  l'amalgame  se  fît  au  profit 
de  la  ligne,  dans  laquelle  ils  voulaient  qu'on  incorporât 
simplement  les  bataillons  de  volontaires,  et  comme  la 
ligne  n'inspirait  alors  aux  amis  de  la  Révolution 
qu'une  confiance  médiocre,  leur  proposition  avait  été 
repoussée.  Un  an  plus  tard,  Dubois-Grancé,  dans  le 
le  beau  rapport  qu'il  présenta  à  la  Convention  sur  la 
réorganisation  générale  de  nos  forces  militaires, 
réclama,  lui  aussi,  la  fusion,  comme  le  seul  moyen 
qui  restât  à  la  France  de  se  faire  une  armée  vraiment 
homogène.  «  Il  est  temps,  s'écria-t-il,  qu'il  n'y  ait 
plus  sous  les  drapeaux  de  la  nation  que  des  hommes 
égaux  en  droit;  il  est  temps  de  les  considérer  tous 
comme  des  volontaires  nationaux,  de  les  réunir  avec 
leurs  frères  d'armes  et  de  n'en  faire  qu'un  seul  et  même 
faisceau  contre  les  ennemis  de  la  patrie.  » 

Suivant  lui,  le  nombre  des  corps  et  celui  des  états- 
majors  étant  démesurés,  il  y  avait  urgence  à  les 
réduire.  Les  bataillons  de  ligne  étant  les  plus  com- 
plets et  les  plus  exercés,  il  fallait  les  conserver  en 
entier;  mais  ils  devaient  être  traités  en  tout  et  pour 
tout  comme  les  bataillons  de  volontaires  et  de  réquisi- 
tionnaires  *,  car  autrement  il  n'y  aurait  plus  eu  moyen 
de  les  recruter.  Enfin  l'amalgame  devait  s'effectuer 

i.  Il  était  seulement  entendu  que  les  soldats  des  anciens 
régiments  de  ligne,  qui  étaient  enrôlés  pour  trois  ans  au  moins, 
ne  pourraient  quitter  le  service  avant  la  fin  de  la  guerre,  tandis 
que  les  volontaires  et  les  réquisitionnaires  ne  seraient  engagés 
que  pour  un  an. 
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par  la  réunion,  sous  un  niOnie  commandement,  d'un 
bataillon  de  ligne  et  de  deux  bataillons  de  nouvelles 
levées.  «  Cette  opération,  ajoutait  avec  raison  Dubois- 
Crancé,  ne  tend  qu'à  resserrer  les  liens  de  fraternité, 
donner  des  exemples  d'instruction  et  de  discipline  aux 
uns,  de  civisme  pur  et  de  dévouement  à  la  patrie  aux 
autres.  » 

Chaque  groupe  de  trois  bataillons  ainsi  formé  devait 
composer  une  demi-brigade.  C'était  l'unité  tactique 
par  excellence,  le  régiment  des  armées  modernes.  Le 
principe  de  l'élection  des  officiers  n'était  infirmé  que 
par  l'attribution  d'un  tiers  des  grades  disponibles  à 
l'ancienneté;  Dubois  pensait  que,  vivant  côte  à  côte 
avec  de  vieux  soldats  dont  ils  ne  tarderaient  pas  à 
reconnaître  la  supériorité  dans  les  exercices,  les 
volontaires  choisiraient  en  général  leurs  chefs  dans 
les  anciens  corps.  Il  ne  se  trompait  pas.  Les  nouveaux 
états-majors  furent  excellents.  La  fraternité  pénétra 
toute  l'armée  et  l'instruction  militaire  fit  en  quelques 
mois  d'immenses  progrès. 

Non  content  d'avoir  rendu  l'amalgame  possible  et 
même  facile,  le  puissant  esprit  qui  mérite  autant  que 
Carnot  le  titre  d'organisateur  de  la  victoire  établit 
avec  une  admirable  pj'écision  et  un  rare  bon  sens 
des  règles  uniformes  pour  le  groupement  des  demi- 
brigades,  la  formation  des  corps  d'armée  et  le  fonc- 
tionnement des  états-majors. 

Deux  demi-brigades,  pourvues  chacune  de  six  pièces 
de  canon,  devaient  former  une  brigade,  véritable  unité 
stratégique  qui  peut,  à  certains  moments,  se  com- 
porter comme  une  petite  armée.  La  division,  composée 
de  deux  brigades,  était  commandée  par  un  lieutenant 
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général  assisté,  pour  la  rédaction  ou  la  transmission 
des  ordrs,  de  deux  maréchaux  de  camp  et  d'un  adju- 
dant général;  pour  l'administration,  d'un  commissaire 
des  guerres.  Enfin  la  réunion  de  plusieurs  divisions 
constituait  une  armée,  dont  le  chef  devait  avoir  tou- 
jours sous  la  main  :  1*  un  lieutenant  général  et  deux 
maréchaux  de  camp  d'avant-garde;  2°  un  lieutenant 
général  et  deux  maréchaux  de  camp  de  réserve;  3°  un 
maréchal  de  camp,  chef  d'état-major;  4°  quatre  adju- 
dants généraux  et  huit  adjoints;  5**  enfin  un  commis- 
saire général  des  guerres,  quatre  adjoints  et  les  chefs 
des  différents  services  administratifs  nécessaires  à 
l'armée. 

Nous  ne  parlerons  pas  de  l'artillerie  et  du  génie, 
que  Dubois-Grancé  se  gardait  d'oublier  et  qui  lui  du- 
rent, comme  les  autres  armes,  une  ferme  et  salutaire 
réorganisation.  Le  plan  de  ce  grand  citoyen,  trop 
ignoré  de  nos  jours,  fut  adopté  dans  son  ensemble 
par  la  Convention  dès  le  mois  de  février  1793.  Les 
circonstances  ne  permirent  malheureusement  pas  de 
le  réaliser  tout  de  suite  :  la  grande  opération  de  l'amal- 
game demandait  du  temps  et  ne  pouvait,  en  tout  cas, 
être  effectuée  au  milieu  d'une  campagne,  devant 
l'ennemi  *.  Ce  ne  fut  donc  que  vers  la  fin  de  l'année, 
pendant  l'hivernage,  que  les  anciens  et  les  nouveaux 
bataillons  furent  groupés  partout  en  demi-brigades. 
La  loi  de  janvier  1794  consacra  l'heureuse  transfor- 
mation d'une  armée  qui  allait  désormais  être  aussi 
forte  par  la  cohésion  que  par  le  nombre.  La  machine 


1.  Il  fut  cependant  exécuté  dans  plusieurs  corps  d'armée  au 
courant  même  de  la  campagne  1793. 
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était  cette  fois  bien  montée.  Il  s'agissait  de  savoir  s'en 
servir. 

Ce  devoir  incombait  au  Comité  de  salut  public,  et 
l'on  sait  qu'il  n'y  faillit  pas.  Investi,  au  mois  d'août 
1793,  d'une  autorité  presque  illimitée,  ce  conseil  re- 
doutable reçut  la  double  tâche  d'entretenir  et  de  diri- 
ger l'armée.  Il  fallait,  d'une  part,  assurer  sans  relâche 
le  recrutement,  l'approvisionnement,  l'armement  des 
troupes;  de  l'autre,  rendre  absolue  la  subordination 
des  généraux,  régulière  et  rapide  la  conduite  des 
opérations.  Pour  obtenir  ces  résultats,  n'était-il  pas 
nécessaire  de  faire  disparaître  tout  antagonisme  des 
pouvoirs,  toute  possibilité  de  conflits,  de  simpliiler 
l'administration,  de  supprimer  tout  intermédiaire 
gênant,  tout  rouage  inutile?  Ainsi  fut  fait  en  quelques 
mois.  Dès  la  fin  de  1793,  le  ministère  de  la  guerre, 
qui  n'avait  été  jusque-là  qu'un  obstacle  à  la  défense 
nationale,  était  supprimé  (comme  tous  les  autres)  et 
remplacé  par  une  simple  commission  relevant  du 
Comité  et  travaillant  sous  ses  ordres.  Des  représen- 
tants du  peuple  étaient  envoyés  dans  les  départements 
avec  pleins  pouvoirs  pour  mettre  en  réquisition  les 
hommes,  les  denrées,  les  armes,  les  chevaux.  D'au- 
tres se  rendaient  aux  armées,  où  ils  devaient  relever 
le  moral  des  troupes  par  leur  exemple,  assurer  le 
bien-être  des  soldats  et,  par  tous  les  moyens,  hâter  la 
stricte  exécution  des  ordres  donnés  aux  généraux. 
Malheur  à  ces  derniers  s'ils  hésitaient  à  obéir  !  Mal- 
heur aux  fonctionnaires  et  aux  simples  citoyens  qui, 
par  mauvais  vouloir,  entravaient  les  réquisitions  !  Les 
uns  et  les  autres  étaient  impitoyablement  frappés. 

Sans  doute   cette    dictature  d'exécution   —  trop 
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connue  pour  que  nous  insistions  davantage  sur  ses 
actes  —  fit  couler  bien  du  sang  et  bien  des  larmes. 
N'en  aurait-il  pas  coulé  davantage  si  la  France  révo- 
lutionnaire eût  été  vaincue?  Le  chirurgien  qui  taille 
dans  le  vif  fait  crier  son  malade;  en  somme,  il  le 
sauve.  Qu'on  n'oublie  pas  les  violences  du  Comité  de 
salut  public;  mais  qu'on  se  souvienne,  d'autre  part, 
du  résultat  inespéré  que  la  France  dut  à  son  énergie. 
Ce  résultat,  c'est  qu'en  six  mois  la  cause  nationale, 
qui  était  perdue,  fut  regagnée;  c'est  qu'une  tourbe 
confuse  de  mercenaires  et  de  recrues  devint  une 
armée  sans  égale  ;  c'est  que  700,000  bons  soldats  se 
pressèrent  aux  frontières  que,  peu  auparavant, 
200,000  baïonnettes  protégeaient  si  mal;  c'est  que, 
malgré  la  détresse  du  Trésor,  nos  régiments  ne 
manquèrent  ni  de  pain,  ni  de  poudre,  ni  de  fusils,  ni 
de  souliers;  c'est  qu'après  avoir  eu  pour  généraux  des 
intrigants,  des  traîtres  ou  des  sots,  on  eut  des  pa- 
triotes et  de  grands  capitaines  ;  qu'à  la  génération 
des  Dumouriez,  des  Custine,  des  Biron,  des  Brunet  et 
des  Beauharnais  succéda  celle  des  Jourdan,  des  Ho- 
che, des  Kléber,  des  Dugommier,  des  Masséna.  C'est 
qu'après  avoir  vu  la  guerre  civile  dans  vingt  dépar- 
tements, l'ennemi  en  Alsace,  en  Provence  et  en  Flan- 
dre, on  reprit  la  Vendée,  Lyon,  Marseille,  Toulon  et 
la  ligne  des  Alpes  et  la  ligne  du  Rhin;  qu'après  avoir 
eu  Neerwinde  on  eut  Wattignies  et  Fleurus,  et  que  la 
coalition,  triomphante  en  1793,  moins  de  deux  ans 
plus  tard  commença  d'implorer  la  paix. 

Voilà  ce  qui  fait  qu'on  éprouve  une  fortifiante  émo- 
tion en  lisant  les  ouvrages  qui,  comme  celui  de 
M.  lung,  nous  retracent  fidèlement  cette  œuvre  près- 
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que  surhumaine.  On  y  voit  —  ce  qui  n'est  pas  un 
médiocre  enseignement  —  ce  qu'il  faut  d'anarchie,  de 
mécomptes  et  de  malheurs  pour  faire  comprendre  à 
un  peuple  son  intérêt  et  l'amener  à  rompre  avec  toute 
routine,  tout  égoïsme,  tout  préjugé.  On  y  voit  aussi 
ce  qu'il  a  fallu  de  courage  et  d'abnégation  aux  pro- 
moteurs des  réformes  qui  nous  ont  sauvés.  Pour  prix 
de  leur  hardiesse  salutaire,  leurs  contemporains  les 
ont  longtemps  méconnus.  Pour  prix  de  leurs  labeurs 
et  de  leurs  veilles,  pour  prix  de  l'armée  qu'ils  nous 
ont  donnée  et  des  triomphes  que  nous  leurs  devons, 
la  postérité  les  a  oubliés  ou  calomniés.  Qui  parle  au- 
jourd'hui des  Dubois-Crancé,  des  Prieur  de  la  Côte 
d'Or  et  des  Robert  Lindet?  ou  qui  les  loue  suivant 
leurs  mérites?  Qui  rappellera  donc  à  nos  enfants  ces 
organisateurs  de  la  victoire  dont  quelques-uns  trou- 
vèrent la  mort  avant  la  victoire?  Ils  nous  ont  fait 
pourtant  ce  que  nous  sommes,  et  c'est  d'eux  que  nous 
pourrions  dire  avec  le  poète  : 

Sublimes  animas,  quœ  sanguine  nobis 

Hune  patriam  peperere  suo...! 
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Le  troisième  volume  de  Bonaparte  et  son  temps, 
publié  depuis  peu  par  M.  le  colonel  lung,  complète 
dignement  un  ouvrage  remarquable  et  qui  gardera 
une  bonne  place  dans  la  littérature  historique  de  notre 
époque.  Les  deux  premiers  étaient,  on  s'en  souvient, 
consacrés  à  l'enfance  et  à  la  jeunesse  de  Napoléon. 
Nos  lecteurs  savent  par  quelles  révélations  édifiantes 
cet  écrivain  a  pu  éclairer  l'histoire  si  savamment 
obscurcie  des  débuts  du  grand  homme.  La  dernière 
partie  du  livre  renferme,  il  est  vrai,  moins  d'inattendu. 
C'est  le  récit  des  événements  et  des  intrigues  qui, 
de  1795  à  1799,  ont  porté  Bonaparte,  jusqu'alors 
ignoré,  en  pleine  lumière  et  ont  fait  du  petit  conspi- 
rateur d'Ajaccio  le  maître  de  la  France.  M.  lung  ne 
pouvait  découvrir  dans  cette  période,  assez  bien 
connue  en  son  ensemble,  aucun  fait  capital.  Son  mé- 
rite a  été  de  descendre  au  détail  et  de  nous  faire  suivre 
pas  à  pas,  dans  ses  menées  souterraines,  l'homme  du 
monde  qui  sut  le  mieux  se  dérober  —  pour  un  temps 
—  par  d'audacieux  mensonges  aux  sévères  enquêtes 
de  l'histoire.  Grâce  à  M.  lung,  nous  pénétrons  sans 
peine  dans  l'àme  si  bien  fermée  du  sinistre  héros. 

1.  Écrit  en  4881 
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Nous  en  sondons  avec  stupeur  le  scepticisme  parfait 
et  l'incurable  duplicité,  et  nous  nous  rendons  compte 
de  ce  que  cet  homme  de  génie  a  cru  devoir  commettre 
de  parjures,  de  trahisons,  de  bassesses  pour  se  faire 
une  place  en  vendémiaire,  se  rendre  nécessaire  en 
fructidor  et  s'imposer  à  son  pays  en  brumaire.  Qu'on 
en  juge  par  le  rapide  exposé  qu'on  va  lire. 


I 

LE  13  vendémiaire] 

En  mai  i  795,  Bonaparte  n'a  pas  encore  vingt-six 
ans.  Il  est  général  de  brigade  depuis  quinze  mois  et 
commence  à  trouver  que  Ton  tarde  beaucoup  à 
rélever  en  grade.  Obligé  de  quitter  l'armée  d'Italie, 
où  il  ne  s'est  guère  signalé  que  par  sa  turbulence  et 
ses  intrigues,  et  désigné  pour  un  commandement  dans 
l'armée  de  l'Ouest,  il  regarde  ce  déplacement  comme 
une  disgrâce.  Que  faire  ?  Gagner  son  poste  ?  Il  n'y 
songe  pas  un  instant;  et  quand,  après  plusieurs 
semaines  d'atermoiements,  il  veut  bien  enfin  se  mettre 
en  route,  ce  n'est  pas  en  Vendée  qu'il  se  rend,  c'est 
à  Paris.  Pourquoi?  Parce  que  Paris  est  plus  que 
jamais  la  foire  aux  ambitions  et  que,  pour  un  sollici- 
teur souple  et  tenace,  il  y  a  plus  de  chances  d'avan- 
cement dans  les  bureaux  du  Comité  de  salut  public 
que  sur  les  champs  de  bataille. 

Puis,  Paris,  c'est  la  grande  mêlée  des  partis,  qui  se 
disputent,  s'arrachent  le  pouvoir  pour  en  jeter  les 
lambeaux  à  leur  créatures.  Bonaparte  veut  les  voir 
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de  près,  s'offrir  à  eux,  prendre  rang  pour  la  prochaine 
distribution.  Mais  à  quelle  faction  s'attachera-t-il  ? 
11  l'ignore,  car  toutes,  au  fond,  lui  sont  indifférentes. 
Ce  qu'il  sait  bien,  c'est  qu'il  veut  parvenir,  et  pour 
cela  tous  protecteurs  lui  seront  bons.  Vienne  donc  une 
journée,  il  se  mettra  du  coté  du  plus  fort.  En  atten- 
dant, il  faut  être  prudent  et  louvoyer.  Remarquez 
que  l'ancien  favori  de  Robespierre  jeune,  un  instant 
désarçonné  par  le  9  Thermidor,  a  repris  son  aplomb, 
à  mesure  que  les  jacobins  relevaient  la  tète,  et  que  ce 
n'est  point  le  hasard  qui  l'amène  à  Paris  juste  au 
moment  oi^  les  derniers  montagnards  vont  tenter  le 
coup  du  1"  Prairial.  Aussi  a-t-il  bien  soin  de  se 
montrer  dans  le  salon  de  la  belle  citoyenne  Permon, 
qu'il  a  jadis  connue  en  Corse  et  qui  réunit  autour 
d'elle  les  adversaires  les  plus  résolus  de  la  réaction 
thermidorienne.  Il  est  l'ami  d'Areua,  de  Salicetti,  de 
Romme,  qui,  tout  à  l'heure  peut-être,  seront  à  la  tête 
du  gouvernement.  Mais  n'allez  pas  le  croire  disposé 
à  se  compromettre  pour  eux.  Le  jour  de  l'émeute,  il 
restera  chez  lui,  les  laissant  en  peine.  Vaincus  et 
proscrits,  il  ne  les  connaît  plus  ;  ou,  s'il  se  souvient 
de  l'un  d'eux,  Salicetti,  c'est  pour  se  faire  un  mérite 
de  ne  pas  livrer  aux  vainqueurs  ce  patriote  qui,  après 
l'avoir  tiré  de  l'obscurité,  lui  a  naguère  encore  sauvé 
la  vie  K 

Les  thermidoriens  l'emportent  décidément.  C'est  le 
moment  de  rechercher  leur  faveur.  Bonaparte  écrira 
plus  tard  sans  le  moindre  embarras  :  «  Robespierre 

1.  Voy.  sa  lettre  à  M"'  Permon,  du  18  juin  1795,  fort  peu  de 
temps  après  le  1"  prairial.  —  Correspondance  de  Napoléon  /", 
t.  1",  p.  59. 
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était  mort  ;  Barras  jouait  un  rôle  ;  il  fallait  bien  m'at- 
tacher  à  quelqu'un  et  à  quelque  chose.  »  Le  sceptique 
Barras,  qui  n'a  pas  de  rancune,  accueille  à  merveille 
ce  condottiere  dont  il  a  jadis  favorisé  les  débuts  au 
siège  de  Toulon  et  l'introduit  dans  son  monde  comme 
une  bonne  recrue.  Quel  monde!  Des  terroristes  deve- 
nus ermites,  des  banquiers  patriotes  qui  spéculent 
sur  la  faim  du  soldat,  des  émigrés  qui  reviennent  de 
l'armée  de  Condé,  des  muscadins  à  cadenettes  qui  fouet- 
tent les  républicaines  en  attendant  qu'ils  puissent  pen- 
dre leurs  maris  et,  trônant  dans  leurs  tuniques  de  gaze, 
les  citoyennes  Tallien,  Beauharnais  et  tant  d'autres,  qui 
ont  les  mains  pleins  d'or,  les  yeux  pleins  de  promesses 
et  vivent  on  ne  sait  de  quoi.  Il  n'y  a  qu'à  les  suivre 
pour  aller  aux  honneurs  et  à  la  fortune  par  un  chemin 
de  fleurs.  L'officier  corse,  qui  n'a  jamais  été  galant, 
commence  à  tourner  des  raadrigaux.  «  Les  femmes, 
écrit-il,  qui  sont  ici  les  plus  belles  du  monde,  devien- 
nent la  grande  affaire.  »  Et  ailleurs  :  «  Ici  seulement, 
de  tous  les  lieux  de  la  terre,  elles  méritent  de  tenir  le 
gouvernail;  aussi  les  hommes  en  sont-ils  fous,  ne 
pensent-ils  qu'à  elles  et  ne  vivent-ils  que  par  et  pour 
elles  *.  » 

Il  y  aurait  pourtant  mieux  à  faire  en  ce  moment 
pour  un  soldat  qu'à  s'attarder  dans  les  bals  de  victimes. 
On  est  en  juillet.  Les  émigrés  sont  à  Quiberon;  l'armée 
de  l'Ouest  sauve  la  République,  et  le  général  Bona- 
parte n'est  pas  à  son  poste  !  Peut-être  a-t-il  bien  cru 
que  le  royalisme  allait  cette  fois  l'emporter  :  pourquoi 
donc  se  signaler,   en  le  combattant,    à  la  vindicte 

1.  Lettres  à  Joseph.  —  Correspondance  de  Napoléon  I",  t.  I"» 
p.  6i-79. 
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monarchique  ?  N'est-il  pas  bien  plus  sage  de  rester  à 
Paris  et  de  prendre  le  vent  ?  Mais  la  discipline?  les 
règlements?  L'aventurier  ne  s'en  met  guère  en  peine. 
Le  Comité  du  salut  public,  qu'il  importunait,  l'a 
d'abord  autorisé  à  rester  à  Paris  jusqu'au  classement 
définitif  des  officiers  généraux.  Ce  travail  terminé,  il 
faut  partir.  Mais  tout  à  point  le  réfractaire  fait  cons- 
tater par  un  officier  de  santé  de  ses  amis  qu'il  est 
malade  et  a  besoin  d'un  mois  de  repos.  Deux  mois 
après,  nouveau  certificat  :  le  pauvre  général  dépérit 
de  plus  en  plus.  Sur  ces  entrefaites,  les  émigrés  sont 
battus.  Bonaparte  l'apprend  et,  tout  aussitôt,  célèbre 
avec  émotion  le  triomphe  de  la  République'.  La  vic- 
toire ne  lui  a  pas,  en  somme,  coûté  cher,  et  on  ne 
pourra  pas  lui  reprocher  d'avoir  fait  fusiller  Som- 
breuil. 

Quant  à  sa  maladie,  elle  ne  l'a  point  empêché  de 
fréquenter  les  salons  à  la  mode,  de  se  montrer  dans 
les  bureaux,  de  faire  d'incessantes  visites  aux  députés 
dont  il  sollicite  l'appui,  d'écrire  sur  toutes  choses 
et  d'échafauder  projets  sur  projets.  Le  temps  presse 
en  efTet;  il  faut  faire  flèche  de  tout  bois.  Le  futur 
maître  du  monde  loge  dans  un  humble  garni  de  la 
rue  des  Fossés-Montmartre  et  n'a  ni  argent  ni  crédit. 
La  duchesse  d'Abrantès  nous  le  représente  à  cette 
époque,  «  les  cheveux  longs  et  mal  peignés,  sans 
gants,  portant  des  bottes  mal  faites,  mal  cirées,  gar- 
dant un  aspect  maladif  résultant  de  sa  maigreur  et 

l.  «  Tout  va  bien,  écrit-il  à  Joseph.  Cette  affaire  a  un  peu 
chagriné  le  petit  Cobientz  de  ce  pays-ci;  on  leur  voyait  hier 
l'oreille  basse  et  croire  que  les  vainqueurs  de  l'Europe  avaient 
quelque  courage.  »  —  Correspondance  de  Napoléon  J",  1. 1",  p.  64. 
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de  son  teint  jaune,  qu'animaient  seuls  deux  yeux 
étincelants  d'acuité  et  de  volonté  ».  —  «  Il  avait,  dit 
Bourrienne,  des  moments  d'hilarité  farouche  qui  fai- 
saient mal  et  qui  disposaient  peu  à  l'aimer,  t  C'est 
un  loup  dont  la  faim  aiguise  les  dents  et  auquel  toute 
proie  serait  bonne.  Aussi  voyez  comme  il  se  démène. 
Il  réclame  à  l'administration  de  la  guerre  des  che- 
vaux et  une  indemnité  de  route  qui  ne  lui  est  point 
due.  Il  veut  spéculer  sur  les  biens  nationaux.  Il  écrit 
l'histoire  de  son  temps,  rédige  des  mémoires  mili- 
taires qu'il  adresse  au  Comité  de  salut  public  et 
demande  avec  insistance  une  mission  à  Constanti- 
nople  pour  réorganiser  l'artillerie  du  Grand-Turc. 
Entre  temps,  il  se  sent  humilié  de  n'avoir  ni  voiture 
ni  maison  de  campagne  et  songe  à  se  marier,  mais 
avec  une  dot,  bien  entendu.  Son  frère  Joseph  a  épousé 
à  Marseille  la  fille  aînée  d'un  riche  marchand  de 
savon;  Napoléon  charge  cet  «  heureux  coquin  »  de 
lui  procurer  la  cadette.  Mais  les  parents  donneront- 
ils  leur  fille  à  un  général  qui  n'a  que  son  grade  et  qui 
est  à  la  veille  d'être  destitué  ? 

Destitué,  il  va  l'être,  en  effet,  pour  avoir  lassé  la 
patience  des  bureaux  de  la  guerre.  Au  Comité  de  salut 
public,  le  représentant  Aubry,  vieux  girondin  qui  ne 
lui  pardonne  pas  d'avoir  été  le  protégé  de  Robespierre, 
lui  a  déjà  donné  de  sévères  avertissements  ^  Le  Corse 
n'en  tient  compte.  Sommé,  le  16  août,  après  plus  de 
trois  mois  d'une  maladie  illusoire,  de  partir  enfm  pour 

i.  D'après  le  nouveau  classement  des  officiers  généraux, 
auquel  Aubry  avait  pris  une  grande  part,  il  ne  restait  plus  de 
place  dans  l'artillerie  pour  Bonaparte,  qui  devenait,  à  sou  corps 
défendant,  général  d'infanterie. 
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la  Vendée,  il  trouve  le  moyen  de  se  faire  requérir  par 
un  autre  membre  du  comité,  Doulcet-Pontécoulant, 
qui  l'attache  au  bureau  topographique  pour  la  direc- 
tion des  armées.  Aussitôt  le  désespéré  de  la  veille,  qui 
écrivait  à  Joseph  :  «  Je  finirai  par  ne  plus  me  détour- 
ner lorsque  passe  une  voiture  »,  retrouve  toute  sa 
jactance.  Il  informe  son  frère  qu'il  remplace  Carnot, 
tout  simplement;  il  lui  promet  des  places,  à  lui  et  à 
d'autres  *.  Mais  tout  à  coup,  en  septembre,  le  ciel 
s'assombrit  de  nouveau.  Doulcet  est  redevenu  simple 
député.  L'orage  crève.  Bonaparte,  pour  avoir  refusé 
de  se  rendre  à  son  poste  et  produit  de  faux  états  de 
services,  est  destitué  sans  autres  explications.  Le  suc- 
cesseur  de  Carnot  est  littéralement  jeté  sur  le  pavé. 
Comment  épouser  maintenant  Désirée  Glary? 

Il  semble  qu'il  ne  reste  plus  à  l'ambitieux  déçu 
qu'un  parti  à  prendre  :  celui  d'aller  à  Gonstantinople; 
car  cette  voie  lui  reste  encore  ouverte.  Mais,  pour  le 
malheur  de  la  France,  il  faut  que  juste  à  cette  heure 
Vami  Barras  soit  appelé  de  nouveau  à  jouer  un  rôle 
et  qu'ayant  Bonaparte  sous  la  main  il  croie  devoir 
mettre  à  l'épreuve  son  dévouement  de  fraîche  date. 
Au  13  vendémiaire  (5  octobre),  les  thermidoriens  se 
sentent  enfin  débordés  par  la  réaction.  Menacés  de 
périr  avec  la  République,  ils  sont  bien  obligés  de  la 
défendre.  La  Convention  est  assiégée.  L'homme  de 
Thermidor  et  de  Prairial  est  encore  une  fois  chargé 
de  la  protéger;  mais  c'est  maintenant  contre  les  roya- 
listes. Il  lui  faut  un  second,  un  homme  du  métier,  un 
militaire  à  poigne.  Où  le  prendre?  Aussitôt  se  présente 

1.  Voy.  ses  lettres  à  Joseph.  —  Correspondance  de  Napoléon  i", 
t.  I,  p.  80. 
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Bonaparte,  qui  déjà  rôde  dans  les  couloirs,  en  bon 
compère,  et  n'attend  qu'un  signal.  Prend-il  la  peine 
de  réfléchir  une  demi-heure,  comme  il  le  dira  plus 
tard  à  Sainte-Hélène  *?  Nous  ne  le  croyons  point.  En 
tout  cas,  ce  n'est  guère  pour  un  homme  qui,  depuis 
six  mois,  n'a  pu  se  décider  à  aller  combattre  les  roya- 
listes dans  l'Ouest.  Il  est  vrai  que  cette  fois  l'insurrec- 
tion n'a  aucune  chance  de  succès;  en  revanche,  la 
répression  certaine  de  cette  échauff'ourée  en  plein  Paris, 
sous  les  yeux  de  la  Convention,  aura  plus  de  retentisse- 
ment que  vingt  victoires  en  Vendée  ou  en  Bretagne. 

Le  résultat,  on  le  connaît.  Les  royalistes  sont 
dispersés  en  deux  heures.  La  Convention  termine  pai- 
siblement son  orageuse  session.  Barras,  à  l'apogée  de 
sa  popularité,  entre  au  Directoire,  et  le  Corse  aux 
cheveux  plats  est  général  en  chef  de  l'armée  de  Tinté- 
rieur. 

Croyez-vous  qu'il  perde  son  temps  à  s'en  étonner? 
Ce  serait  le  mal  connaître.  En  homme  pratique,  qui 
n'est  point  sûr  du  lendemain,  il  profite  du  bon  moment 
pour  s'enrichir  et  se  faire  des  amis.  Hier  il  était  misé- 
rable; il  remue  maintenaint  l'or  à  pleines  mains.  Ses 
frères,  ses  sœurs,  ses  cousins,  ses  compatriotes  d'Ajac- 
cio,  toute  une  meute  famélique  accourt  du  fond  des 
maquis,  et  chacun  obtient  de  l'argent,  des  places  ou 
tout  au  moins  des  promesses.  Il  faut  voir  cet  édifiant 
tableau  dans  le  Uvre  de  M.  lung.  Nous  ne  pouvons 
que  l'indiquer. 

Quant  au  général,  il  continue  à  rêver  mariage. 
Barras,  du  reste,  l'y  encourage  hautement.  «  Il  faut 

i.  Voy.  ses  Mémoires.  —  Correspondance  de  Napoléon  /", 
t.  XXIX,  p.  51. 
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VOUS  marier,  cela  donne  de  l'aplomb  o,  lui  dit-il.  Ce 
n'est  point  là  précisément,  croyons-nous,  ce  qui 
manque  à  Bonaparte.  M"*  Clary,  du  reste,  n'augmen- 
terait guère  la  confiance  qu'il  a  en  lui-môme.  Aussi 
n'est-il  plus  question  de  Désirée.  C'est  une  femme  du 
monde  qu'il  lui  faut  maintenant  pour  étendre  ses 
relations  avec  tous  les  partis  et  fortifier  son  crédit.  La 
citoyenne  Beauharnais,  qu'ilfréquente  depuis  plusieurs 
mois,  pourra  le  réconcilier  plus  tard  avec  la  réaction  et 
faire  oublier  les  mitraillades  de  Saint-Roch.  11  est  vrai 
qu'elle  a  six  ans  de  plus  que  lui,  qu'elle  n'a  jamais 
été  belle,  que  le  public,  qui  la  sait  ruinée,  s'étonne  du 
grand  train  qu'elle  mène  et  que  sa  liaison  avec  Barras 
ne  paraît  pas  à  tous  absolument  platonique.  Il  est 
vrai  aussi  qu'elle  jette  les  hauts  cris  la  première  fois 
qu'on  lui  parle  d'épouser  «  Vendémiaire  »,  un  homme 
tout  dégouttant  du  sang  des  «  honnêtes  gens  »,  un 
parvenu  sans  éducation,  dont  le  regard  froid  et  dur  la 
fait  trembler.  Mais  quoi?  C'est  Barras,  Barras  lui- 
même  qui  le  veut,  qui  offre  à  Bonaparte  d'intercéder 
pour  lui  auprès  de  Joséphine;  c'est  Barras  qui  se  charge 
de  la  dot;  et  cette  dot  sera  le  commandement  en  chef 
de  l'armée  d'Italie,  c'est-à-dire  la  plus  haute  fortune 
que  le  Corse  puisse  pour  le  moment  rêver.  De  pareils 
arguments  sont  irrésistibles.  La  nonchalante  veuve 
se  déclare  subjuguée  par  le  général.  Le  général  ne 
demande  aucune  explication.  Son  nouveau  comman- 
dement lui  est  conféré  le  2  mars  1796  :  le  9,  en  homme 
fidèle  aux  conventions,  il  épouse  la  veuve  Beauhar- 
nais. Puis  le  11  (deux  jours  après!),  en  guerrier 
stoïque,  qui  ne  connaît  que  son  devoir,  il  prend  la 
poste  pour  l'Italie,  tandis  qu'à  Paris,  Barras,  débar- 

10. 
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rassé  d'un  protégé  qu'il  commence  peut-être  à  trouver 
trop  remuant,  et  Joséphine,  déjà  consolée  d'une  aussi 
brusque  séparation,  attendent  tranquillement  la  nou- 
velle de  ses  premiers  succès  *. 
Qui  veut  la  fin  veut  les  moyens. 


II 

LE  18   FKUCTIDOR 

M.  lung  a  laissé  volontairement  dans  l'ombre  l'his- 
toire technique  des  campagnes  d'Italie  et  d'Egypte. 
Il  y  a  lieu,  selon  nous,  de  le  regretter.  Il  appartenait 
à  un  homme  du  métier  et  à  un  esprit  critique  comme 
l'auteur  de  Bonaparte  et  son  temps  de  faire  ressortir 
par  des  rapprochements  de  textes,  et  mieux  encore 
que  ne  l'a  fait  Lanfrey,  l'art  déloyal  avec  lequel  le 
futur  empereur  savait  dès  cette  époque  subordonner 
ses  opérations  militaires  à  ses  plans  de  pohtique  per- 
sonnelle, confisquer  à  son  profit  la  gloire  de  ses  lieu- 
tenants, rejeter  sur  eux  ses  propres  fautes,  exagérer 
ses  moindres  succès,  dissimuler  ses  imprudences  ou 
ses  échecs  et  même  transformer  en  audacieux  tableaux 
de  victoires  le  récit  de  ses  revers.  Nous  reviendrons,  du 
reste,  une  autre  fois  sur  ce  sujet,  qui  mérite  une  étude 
particulière.  Nous  devons  cependant  remercier  M.  lung 
d'avoir,  en  passant,  mis  en  lumière  deux  vérités  trop 
peu  connues  :  la  première,  c'est  que  Bonaparte  a  eu 

i.  Sur  ce  mariage,  voy.  le  Mémorial  de  Sainte-Hélène,  les 
Mémoires  de  Napoléon,  les  Mémoires  inédits  de  Lucien  Bona- 
parte, etc. 
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souvent  assez  peu  de  peine  à  déjouer  les  desseins  de 
Beaulieu,  de  NVurinser  ou  d'Alvinzi,  puisqu'ils  lui 
étaient  livrés  par  la  trahison.  «  Je  puis  prouver,  dit-il 
lui-même,  qu'ils  n'ont  pas  eu,  ces  trois  généraux,  un 
seul  état-major  dont  plusieurs  des  principaux  ne  me 
fussent  dévoués  et  vendus.  De  là  j'ai  vu  non  seulement 
leurs  plans,  mais  leurs  projets,  et  je  les  détruisais, 
quand  ils  étaient  encore  à  délibérer.  »  La  seconde, 
c'est  que  ses  plaintes  continuelles  et  bruyantes  sur 
l'infériorité  de  ses  forces  sont  contredites  par  les  états 
de  situation  de  son  armée,  que  conserve  le  ministère 
de  la  guerre;  qu'il  ne  cessa  jamais,  pendant  toute  la 
campagne  d'Italie,  de  recevoir  de  puissants  renforts 
et  que,  quoi  qu'il  ait  dit,  il  eut  presque  toujours  autant 
et,  à  la  fin,  beaucoup  plus  d'hommes  à  mettre  en  ligne 
que  l'ennemi.  Il  résulte  en  effet  des  pièces  officielles 
que  nous  venons  d'indiquer  que  Bonaparte  avait  sous 
la  main  37,775  combattants  la  veille  de  Montenotte; 
le  8  mai  1796,  avant  Lodi,  il  en  a  46,378;  le  2  août, 
au  moment  du  grand  effort  de  Castiglione,  41,724;  le 
22  octobre,  avant  Arcole,  78,000;  le  10  janvier  1797, 
quand  il  marche  sur  Rivoli,  52,000;  enfin,  le  20  avril, 
après  Léoben,  il  lui  en  reste  encore  79,364.  Si  l'on 
compare  ces  chiffres  avec  ceux  qu'il  a  tant  de  fois 
donnés  pour  le  public,  on  sera  vraiment  loin  de  compte. 
Un  des  principaux  mérites  de  M.  lung,  à  notre  avis, 
est  d'avoir  montré  mieux  que  d'autres  que  Bonaparte 
eut  dès  le  début  Tinfluence  la  plus  funeste  sur  nos 
armées.  Là  où,  grâce  aux  grandes  réformes  de  la 
Convention  et  à  la  vigoureuse  impulsion  de  Dubois- 
Crancé,  il  y  avait  enfin  cohésion,  patriotisme  et 
discipline,  il  introduisit  par  son  exemple  et  ses  encou- 
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ragements  l'élément  dissolvant  du  pillage.  On  lui  a 
donné  des  soldats  et  des  citoyens;  il  en  fait  en  quel- 
ques mois  des  voleurs  et  des  prétoriens.  C'est  que  la 
guerre*  pour  cet  aventurier  sans  honneur  et  sans  foi, 
n'est  absolument  qu'une  affaire.  Il  faut  qu'elle  enri- 
chisse ceux  qui  la  font,  en  attendant  qu'elle  leur  per- 
mette de  s'emparer  du  gouvernement.  A  l'œuvre  donc! 
Commençons  par  remplir  la  caisse.  En  moins  de  dix- 
huit  mois,  l'officier  besogneux  et  râpé  d'avant  Vendé- 
miaire a  gagné  trente  millions,  qu'il  place  prudemment 
à  Paris  sous  des  noms  supposés.  Sa  femme,  qui  finit 
par  venir  le  rejoindre,  ramènera  en  France  de  fort 
belles  collections  de  bijoux  \  Suivant  les  traces  du 
héros,  ses  lieutenants  s'attachent  aussi  avec  complai- 
sance aux  petits  profits  de  la  guerre,  réquisitionnent 
pour  leur  compte  et  se  font  des  collections  d'art  qui  ne 
leur  coûtent  guère.  Augereau  a  des  bagues  à  tous  les 
doigts.  Kilmaine  «  traîne  avec  luiplus  de  deuxmillions; 
ainsi  des  autres  ».  Le  grand  Masséna  lui-même  cède  à 
la  contagion  et  se  fera  prendre  plus  tard  la  main  dans 
le  sac.  Mais  rien  n'égale  l'orgie  des  fournisseurs  et 
des  commissaires  des  guerres.  Ceux-là,  n'ayant  pas 
à  se  battre,  volent  double  et  ne  sont  pas  distraits  du 
festin.  Aussi  s'en  donnent-ils  à  cœur  joie.  Bonaparte 
lui-même  est  écœuré  de  la  gloutonnerie  de  ces  «  vau- 
tours »  acharnés  sur  le  «  cadavre  »  de  l'Italie.  Ne 
croyez  pas,  du  reste,  qu'il  les  réprime.  Ce  qu'il  exige 
d'eux,  c'est  simplement  d'être  habiles  et  de  ne  pas 
trop  se  montrer.  »  Vous  avez  calculé  sans  doute, 
écrit-il  au  Directoire,  que  vos  administrateurs  vole- 

i.  Lettres  de  d'Antraigues.  —  Mémoires  de  Miotde  Melito,  1. 1. 
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raient,  mais  qu'ils  feraient  le  service  et  auraient  un 
peu  de  pudeur;  mais  il  volent  d'une  manière  si  ridi- 
cule et  si  impudente  que,  si  j'avais  un  mois  de  temps, 
il  n'en  est  pas  un  qui  ne  pût  être  fusillé  *.  »  Heureu- 
sement pour  eux,  le  général  ne  trouvera  jamais  le 
temps  de  les  faire  fusiller. 

Quant  aux  soldats,  comment  ne  suivraient-ils  pas 
de  si  nobles  exemples?  Il  faut  bien  qu'ils  aient  aussi 
leur  part  de  la  curée.  Le  général,  du  reste,  ne  leur  a-t-il 
pas  dit  en  entrant  en  campagne  :  «  Vous  êtes  nus, 
mal  nourris...  Je  veux  vous  conduire  dans  les  plus 
fertiles  plaines  du  monde.  De  riches  provinces,  de 
grandes  villes  seront  en  votre  pouvoir  ;  vous  y  trouverez 
honneur,  gloire  et  richesses...?  »  Aussi  se  sont-ils  pré- 
cipités, c'est  lui-même  qui  le  constate,  «  comme  un 
torrent  »  du  haut  de  l'Apennin.  Plus  tard,  partant 
pour  l'Egypte,  il  écrira  :  «  Je  promets  à  chaque  soldat 
qu'au  retour  de  cette  expédition  il  aura  à  sa  disposition 
de  quoi  acheter  six  arpents  de  terre.  »  En  attendant, 
il  leur  donne  de  temps  en  temps  le  régal  d'une  ville 
mise  à  sac  et  ferme  les  yeux  sur  leurs  brigandages, 
t  Ils  arrivent  à  la  terre  promise,  dit-il  philosophi- 
quement; ils  veulent  en  goûter  ^.  »  S'il  fait  parfois,  en 
paroles,  étalage  de  sévérité,  ils  savent  bien  qu'il 
n'en  viendra  pas  à  l'exécution;  et  si,  bien  rarement, 
il  frappe  un  des  coupables,  les  autres  ne  lui  en  savent 
que  plus  de  gré  de  les  avoir  épargnés.  Voilà  comment 
il  devient  leur  idole.  Voilà  comment  se  forme  le  fana- 
tisme abject  qui  portera  au  trône  le  grand  déprédateur 

i.  Voy.  la  Correspondance  de  Napoléon  I",  t.  I,  II,  III,  pas- 
sim. 
2.  (Correspondance  de  Napoléon  J",  1. 1,  passim. 
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et,  dévastant  l'Europe  entière,  lui  fera  si  longtemps 
exécrer  le  nom  français. 

Ce  n'est  pas  seulement  pour  s'enrichir  et  pour 
enchaîner  l'armée  à  sa  personne  que  le  fin  politique  a 
érigé  le  pillage  en  système.  C'est  aussi  pour  se  rendre 
indépendant  du  gouvernement  qui  l'emploie.  Que 
dis-je,  indépendant?  Il  en  arrive  bientôt  à  le  violenter 
et  à  lui  faire  la  loi.  «  Si  je  m'établis  un  moment  sur 
le  territoire  ennemi,  avait-il  dit  en  partant,  je  ne  vous 
demanderai  plus  un  écu  pour  mon  armée.  »  C'est  le 
Sans  dot  de  Molière;  et  le  Directoire,  obéré,  comme  on 
sait,  et  réduit  chaque  jour  aux  expédients,  devait 
particulièrement  goûter  une  telle  promesse.  Mais  quel 
ne  fut  pas  son  enthousiasme  quand  le  vainqueur  de 
Beaulieu,  loin  de  lui  demander  des  subsides,  lui  envoya 
au  contraire  les  millions  de  Parme  et  de  Milan,  sans 
oublier  d'y  joindre,  pour  le  régal  de  la  France  artiste 
et  lettrée,  les  plus  beaux  tableaux,  les  manuscrits  les 
plus  rares  de  cette  Italie  qu'il  était  allé  affranchir  et 
qu'il  ne  délivrait  guère,  en  somme,  que  de  ses  riches- 
ses? Bonaparte  avait  tant  d'argent  qu'il  en  offrait  à 
ses  collègues  des  armées  du  Rhin  et  des  Alpes.  Mais 
donnant,  donnant  ;  il  fallait  faire  ses  volontés.  «  Aidez- 
moi,  écrit-il  à  cette  époque,  si  vous  voulez  continuer 
à  recevoir  des  sept  cent  mille  francs  *.  »  Comment, 
en  cas  de  désaccord,  le  Directoire  ne  se  fût-il  pas 
incliné  devant  des  arguments  aussi  irrésistibles? 
Comment  Bonaparte  n'eût-il  pas  senti  sa  force?  11  la 
sentait  si  bien  que,  dès  le  début,  il  s'émancipa,  parla, 
agit  en  maître.  Voyez-le  seulement  quinze  jours  après 

i.  Lettre  à  Keliermann,  général  en  chef  de  l'armée  des 
Alpes. 
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son  entrée  en  campagne.  II  traite  de  son  chef,  sans 
autorisation,  avec  le  roi  de  Sardaigne.  Le  gouverne- 
ment, inquiet  de  ses  allures,  parle  non  de  le  destituer, 
mais  de  lui  adjoindre  en  Italie  Kellermann,  le  héros 
de  Valmy  :  Bonaparte  répond  nettement  qu'il  ne  le 
veut  pas.  «  Un  mauvais  général  vaut  mieux  que  deux 
bons  »,.  ajoute-t-il.  Mais  sa  meilleure  raison,  c'est 
qu'il  «  ne  veut  pas  être  entravé  ».  Quant  aux  com- 
missaires du  pouvoir  exécutif  qui  l'accompagnent, 
il  leur  signifie  net  qu'ils  aient  à  s'occuper  de  leurs 
affaires  et  non  des  siennes  *.  Oà.  est  le  temps  oii  le 
Comité  de  salut  public  envoyait  au  tribunal  révolu- 
tionnaire les  généraux  qui  se  permettaient  seulement 
de  discuter  ses  ordres?  Le  Directoire,  lui,  se  soumet 
avec  une  t  docilité  »  qu'il  ose  appeler  «  républicaine» 
c\  toutes  les  exigences  du  Corse.  Il  voudrait  épargner 
le  duc  de  Modène  :  le  général  n'en  renverse  pas  moins 
ce  prince  et  fonde  à  grand  bruit,  pour  se  donner  de 
l'importance,  des  républiques  qu'il  sait  bien  n'être  pas 
viables.  Le  Directoire  envoie  Clarke  en  Italie  pour 
traiter  avec  l'Autriche  :  le  général  en  fait  sa  créa- 
ture et  enîpêche  la  paix.  Le  Directoire  veut  renver- 
ser le  pape  :  le  général  le  reconnaît,  au  contraire, 
comme  prince  temporel  par  le  traité  de  Tolentino. 
Les  deux  armées  de  Sambre-et-3Ieuse  et  du  Rhin 
s'avancent  victorieusement  en  Allemagne  :  mais  Bo- 
naparte veut  avoir  seul  la  gloire  de  terminer  la  guerre, 
et  c'est  alors  qu'il  signe  sans  ordres  et  à  des  con- 
ditions déplorables  les  préliminaires  de  Léoben.  A 
le  voir  ainsi  légiférer,  traiter,  parler  et  agir  en  souve- 

1.  Correspondance  de  Napoléon  / ',  t.  I. 
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rain,  ne  peut-on  pas  croire  que  déjà  l'empire  est  fait? 

Il  l'est  à  coup  sûr  dans  sa  tête;  car  Bonaparte 
avoue  lui-même  que  depuis  Lodi  il  n'a  cessé  de  penser 
aux  grandes  choses  qu'il  était  appelé  à  faire  un  jour*. 
Il  lui  arrive  parfois,  après  Léoben,  d'en  parler  libre- 
ment. «  Croyez -vous,  dit-il  à  Miot,  que  ce  soit  pour 
faire  la  grandeur  des  avocats  du  Directoire  que  je 
triomphe  en  Italie?  Croyez-vous  aussi  que  ce  soit 
pour  fonder  une  république?  Quelle  idée!...  Que  le 
Directoire  s'avise  de  vouloir  m'ôter  mon  commande- 
ment, et  il  verra  s'il  est  le  maître...  »  Une  autre  fois, 
il  dit  au  même  interlocuteur  :  «  Quant  à  moi,  je  ne 
puis  plus  obéir;  j'ai  goûté  du  commandement  et  je 
ne  saurais  y  renoncera  » 

On  juge  d'après  ces  citations  qu'il  n'entend  servir 
que  lui-même  et  que  les  partis  qui  espèrent  faire  de 
lui  leur  auxiliaire  sont  dans  une  étrange  illusion.  Rien 
n'égale,  par  exemple,  la  naïveté  de  la  faction  royaliste, 
qui,  se  doutant  bien  du  peu  d'attachement  de  Bona- 
parte pour  la  république,  lui  propose  sérieusement  de 
rétablir  le  trône  légitime.  Ne  croyez  pas,  du  reste,  que 
ce  diplomate  retors  la  décourage.  Quand  Montgaillard, 
en  décembre  1796,  lui  offre  au  nom  de  Louis  XVIII  la 
vice-royauté  héréditaire  de  la  Corse,  le  brevet  de  duc 
et  pair,  le  bâton  de  maréchal,  le  cordon  bleu,  il  ne 
dit  pas  oui,  mais  il  ne  dit  pas  non.  Il  se  crée,  par  de 
bons  procédés,  toute  une  clientèle  de  contre-révolu- 
tionnaires et  d'émigrés,  qu'on  retrouvera  plus  tard, 

4.  Las  Cases,  Mémorial  de  Sainte-Hélène,  t.  I,  p.  193  ;  —  Mon* 
tholon,  Récit  de  la  captivité  de  l'empereur  Napoléon  d  Sainte- 
Hélène,  t.  II,  p.  424.  —  Voy.  aussi  M"*  de  Rémusat,  Mémoires,  1. 1. 

2.  Miot  de  Mélito,  Mémoires,  t.  I,  p.  163,  196. 
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VOUS  l'empire,  dans  les  ministères  et  aux  Tuileries. 
Même  tactique  à  l'égard  de  l'Église.  S'il  la  combat  et 
la  raille  en  public,  en  secret  il  la  flatte,  encourage 
ses  espérances  de  restauration  et  donne  à  entendre 
que  lui  seul  pourra  relever  en  France  la  religion.  En 
octobre  1796,  il  écrit  au  pape  :  «  J'ambitionne  bien 
plus  le  titre  de  sauveur  que  celui  de  destructeur  du 
saint-siège.  »  Il  est  vrai  que  juste  dans  le  même  temps 
il  déclare  à  Cacault,  ambassadeur  à  Rome,  qu'il  va 
t  s'élancer  »  sur  cette  ville  et  qu'en  attendant  il  faut 
t  tromper  le  vieux  renard  ».  En  février  1797,  il  in- 
forme Joubert  qu'il  est  à  traiter  «  avec  cette  prêtraille  », 
et  il  écrit  au  Directoire  que  «  cette  vieille  machine  se 
détraquera  toute  seule  ».  Mais  à  la  même  heure,  il 
garantit  à  Pie  VI  ce  qui  lui  reste  de  ses  États  et  l'ac- 
cable de  ses  respects.  «  J'envoie  mon  aide  de  camp 
pour  exprimer  à  Votre  Sainteté  l'estime  et  la  vénération 
parfaites  que  j'ai  pour  sa  personne...*  »  D'autre  part, 
il  empêche  les  Italiens  de  s'emparer  des  couvents  et 
de  vendre  les  biens  ecclésiastiques.  Comment  l'ancien 
régime  ne  le  regarderait-il  pas  comme  acquis  à  sa 
cause? 

L'affaire  du  comte  d'Antraigues,  à  elle  seule,  suffi- 
rait pour  démontrer  la  profonde  et  criminelle  duplicité 
du  personnage.  Cet  émigré  dangereux,  principal  agent 
de  Louis  XVIII,  est  arrêté  à  Venise  par  ordre  de 
Bonaparte,  le  21  mai  1797.  Le  général  saisit  ses  pa- 
piers, interroge  le  prisonnier,  se  fait  donner  verbale- 
ment et  par  écrit  toutes  les  preuves  du  grand  complot 
royaliste  qui  est  sur  le  point  d'éclater  à  Paris  sous  la 

i.  Correspondance  de  Napoléon  I",  t.  II,  p.  69,  338-339,  U% 
3i7. 
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direction  de  Pichegru.  D'Antraigues,  fort  bien  traité, 
peut,  au  bout  de  quelques  semaines,  s'évader  sans  la 
moindre  peine.  Quant  auxpreuves,  Bonaparte  les  garde 
pour  lui  et  laisse  la  réaction  préparer  presque  ouver- 
tement en  France  le  renversement  de  la  Constitution. 
Elle  pourra  bien  avoir  besoin  de  lui  :  pourquoi  se 
brouiller  avec  elle  en  la  dénonçant? 

Malheureusement  les  clichyens^  flairent  la  trahison 
ou,  du  moins,  n'ont  guère  confiance  dans  ce  douteux 
auxiliaire.  L'un  d'eux  ^  l'attaque  même  ouvertement 
à  la  tribune  des  Cinq-Cents.  Aussitôt  le  Corse,  avec  sa 
prestesse  féline,  se  retourne  du  côté  du  Directoire, 
tonne  contre  le  royalisme  et  redevient  jacobin,  La 
République  est  en  danger,  il  faut  la  sauver.  Comment? 
A  coups  de  sabre  et  avec  le  concours  des  braves  sol- 
dats de  l'armée  d'Italie  :  «  Je  vois,  écrit  Bonaparte, 
que  le  club  de  Clichy  veut  marcher  sur  mon  cadavre 
pour  arriver  à  la  destruction  de  la  République. . .  Faites 
arrêter  les  émigrés;  détruisez  l'influence  des  étran- 
gers. Si  vous  avez  besoin  de  forces,  appelez  les 
armées.  Faites  briser  les  presses  des  journaux  vendus 
â  l'Angleterre  ^  » 

Le  Directoire  voit  bien,  en  effet,  qu'il  ne  peut  plus 
échapper  à  la  contre-révolution  que  par  un  coup 
d'État,  et,  qui  pis  est,  par  un  coup  d'État  militaire. 
Mais  à  qui  en  confier  l'exécution?  Bonaparte  lui  fait 

d.  C'est-à-dire  les  membres  du  club  contre-révolutionnaire  de 
Clichy. 

2.  Dumolard,  qui  fait  ressortir  ce  qu'il  y  a  eu  de  violent  et 
de  perfide  dans  la  politique  de  Bonaparte  à  l'égard  de  Venise. 
—  (Moniteur  des  10  et  ii  messidor,  an  V  —  (28  et  29  juin  4797.) 

3.  Lettres  au  Directoire,  30  juin,  13  juillet  1797.  —  Corres- 
pondance de  Napoléon  /",  t.  II,  p.  135,  183. 
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peur.  Barras  préfère  Hoche,  qu'il  fait  venir  à  Paris 
(juillet  1797).  lloche.  il  est  vrai,  recule  au  dernier 
moment.  Le  Corse  ne  recule  pas,  mais  il  évite  de  se 
compromettre  personnellement  et  fait  des  avances  aux 
deux  partis.  Il  communique  enfin  (au  bout  de  deux 
mois)  les  papiers  de  d'Antraigues,  mais  il  se  garde 
bien  de  venir  d'Italie.  La  vilaine  besogne  du  coup 
d'État  ne  rendra  pas  populaires  ceux  qui  l'exécute- 
ront. Il  la  fera  donc  accomplir  par  d'autres.  Il  enverra 
trois  millions  à  Barras,  il  offrira  davantage.  Il  fera 
partir  pour  Paris  Augereau,  matamore  vaniteux  et 
sot  qui,  moyennant  des  promesses  qu'on  ne  lui  tien- 
dra pas,  se  chargera  volontiers  de  mettre  les  clichyens 
à  la  raison.  Mais  si  par  hasard  les  clichyens  préve- 
naient l'attaque  et  prenaient  le  dessus?...  Justement 
deux  des  directeurs,  Garnot  et  Barthélémy,  inclinent 
vers  ce  parti.  C'est  une  éventualité  que  Bonaparte  n'a 
pas  négligée.  Son  aide  de  camp  Lavalette  est  chargé 
de  négocier  pour  lui  avec  la  réaction,  et  il  lui  écrit  : 
f  Ne  vous  livrez  pas  à  Augereau,  c'est  un  factieux^  » 
Enfin,  comme  il  faut  tout  prévoir  et  que,  si  les  roya 
listes  l'emportent,  il  n'entend  pas  qu'ils  profitent  de 
leur  triomphe  à  son  détriment,  il  se  fait  donner  le 
commandement  de  la  8"  division  militaire  (région  du 
Rhône)  et  s'apprête  à  repasser  les  Alpes.  «  Si  les  con- 
jurés (c'est-à-dire  les  royalistes)  l'eussent  emporté, 
lisons-nous  dans  ses  mémoires,  tout  était  disposé  pour 
qu'il  fît  son  entrée  dans  Lyon  à  la  tête  de  15,000  hom- 
mes cinq  jours  après  qu'il  aurait  appris  leur  victoire  ; 
et  de  lu,  marchant  sur  Paris...,  il  eût,  comme  Cé- 

1.  La  Valette,  Mémoires  et  souvenirs. 
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sar,  passé  le  llubicon  à  la  tête  du  parti  populaire  i.  » 
Cette  ingénieuse  combinaison  échoua.  Les  clichyens 
furent,  on  le  sait,  vaincus  —  sans  combat  —  dans  la 
nuit  du  18  fructidor  (4  septembre  1797).  Augereau 
triompha  sans  gloire  —  et  sans  profit.  La  Constitution 
de  Tan  III,  sauvée  par  une  illégalité,  n'en  fut  pas  plus 
solide.  Quant  à  Bonaparte,  un  peu  dépité  sans  doute 
que  les  circonstances  ne  lui  eussent  pas  permis  de 
venir  en  personne  sauver  la  République;  satisfait, 
d'autre  part,  de  voir  le  Directoire  maintenu,  mais  non 
affermi;  par-dessus  tout,  peu  désireux  de  partager 
aux  yeux  du  public  avec  Augereau  la  responsabilité 
de  l'attentat  qu'il  avait  été  le  premier  à  conseiller,  il 
affecta  quelque  temps  à  l'égard  du  coup  d'État  une 
réserve  qui  pouvait  paraître  une  désapprobation.  Il 
ne  daigna  féliciter  les  Directeurs  de  leur  succès  qu'au 
bout  de  quelques  semaines;  et  comme  ses  rapports 
secrets  avec  Garnot,  qui  venait  d'être  proscrit,  avaient 
déterminé  le  nouveau  gouvernement  à  prendre  à  son 
égard  quelques  mesures  de  défiance,  il  offrit  bruyam- 
ment sa  démission,  motivée  sur  «  l'horrible  ingrati- 
tude »  dont  on  payait  ses  services^.  Inutile  d'ajouter 
que  le  Di-rectoire  s'empressa  de  lui  demander  pardon, 
platitude  que  Bonaparte  reconnut  immédiatement  en 
traitant  seul  avec  l'Autriche  de  la  paix,  pour  s'en 
attribuer  toute  la  gloire. 

La  paix,  c'était  alors  en  France  le  vœu  général. 
Bonaparte,  pour  sa  part,  n'y  tenait  guère;  mais  il 

1.  Œuvres  de  Napoléon  I"  d  Sainte-Hélène.  —  Correspondance 
de  Napoléon  I",  t.  XXIX,  p.  299. 

2.  Lettres  au  Directoire,  25  septembre    1797.  —  Correspon- 
dance de  Napoléon  i",  t.  III,  p.  337. 
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fallait  bien  «  satisfaire  les  badauds  »,  auxquels  cinq 
années  d'une  guerre  ruineuse  faisaient  désirer  le  repos. 
Il  estimait  du  reste  que  c'était  à  lui  seul  de  la  faire. 
t  Si  j'en  laissais  à  un  autre  le  mérite,  disait-il  cyni- 
quement, ce  bienfait  le  placerait  plus  haut  dans 
l'opinion  que  toutes  mes  victoires*.  »  Voilà  pourquoi 
nous  le  voyons  à  ce  moment  (septembre-octobre  1797) 
si  pressé  d'en  finir  avec  l'Autriche,  qui,  de  son  côté, 
ne  comptant  plus  sur  le  succès  de  la  contre-révolution, 
ne  demande  qu'à  conclure.  Toutefois  la  cour  de 
Vienne,  qui  se  résigne  à  la  perte  de  la  Belgique  et  de 
la  Lombardie,  exige  une  compensation.  La  République 
est  en  droit  de  la  lui  refuser;  mais,  dans  ce  cas,  une 
dernière  campagne  sera  nécessaire.  L'armée  du  Rhin 
partagera  avec  l'armée  d'Ualie  la  gloire  d'infliger  à 
l'Autriche  l'humiliation  suprême.  C'est  pour  éviter  ce 
partage  que  Bonaparte,  contrairement  aux  instruc- 
tions du  Directoire  aussi  bien  qu'au  droit  des  gens, 
traite  àCampo-Formio.  L'État  neutre  de  Venise,  qu'il 
a  traîtreusement  saisi,  mais  dont  il  a  vingt  fois  pro- 
mis de  respecter  les  droits,  est  livré  par  lui  à  l'empe- 
reur, qui  pourra,  grâce  à  lui,  reprendre  quand  il 
voudra  l'olîensive  en  Ralie.  Il  ne  l'ignore  pas.  Gomme 
l'écrivait  le  comte  d'Antraigues,  il  a  voulu  «  la  guerre 
ou  une  paix  détestable  »,  pour  rester  nécessaire.  Le 
Directoire,  exaspéré,  voudrait  bien  ne  pas  ratifier  le 
traité;  mais  il  se  sent  si  faible  et  il  y  a  dans  toute  la 
France  un  tel  déchaînement  de  joie  à  la  nouvelle  de 
cette  paix  boiteuse  qu'il  se  résigne  et  courbe  encore 
une  fois  la  tête.  C'est  plus  qu'une  abdication. 

4.  Miot  de  Mélito,  Afemoim,  t.  I,  p.  163-166. 
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En  résumé,  l'Italie  est  ruinée  et  vendue;  mais  Bona- 
parte est  riche  et  puissant.  La  République  n'a  pres- 
que plus  de  défenseurs;  mais  Bonaparte  a  une  armée 
repue  et  fidèle.  La  Constitution  est  méprisée;  mais 
Bonaparte  est  l'idole  de  la  France.  L'arbre  planté  par 
le  Corse  annonce  de  beaux  fruits.  Il  est  temps  de 
retourner  à  Paris  voir  si  «  la  poire  est  mûre  »  et  si  on 
la  peut  cueillir. 

III 

LE     18    BRUMAIRE 

Napoléon  n'a  pris  la  dictature  qu'au  18  brumaire 
an  VIII,  c'est-à-dire  à  la  lin  de  1799.  Mais  il  n'a  pas 
tenu  à  lui  que  la  République  ne  fût  renversée  deux  ans 
plus  tôt,  c'est-à-dire  au  lendemain  de  Campo-Formio. 
C'est  ce  qu'a  fort  bien  établi  M.  lung,  en  cela  d'accord, 
du  reste,  avec  Lanfrey.  A  peine  de  retour  à  Paris, 
Bonaparte  dresse  ses  batteries.  Mais  il  les  démasque 
trop  tôt.  Dès  le  10  décembre,  reçu  solennellement  par 
le  Directoire,  il  ose  parler  de  la  nécessité  d'assurer  le 
bonheur  de  la  République  «  par  de  meilleures  lois 
organiques  »  K  Puis  il  fait  refluer  vers  la  France  une 
partie  de  ses  vieilles  bandes  d'Italie.  Des  rapports  de 
police  signalent  chaque  jour  au  gouvernement  ses 
intrigues  et  ses  négociations  avec  tous  les  partis.  Les 
Directeurs,  cette  fois,  poliment,  mais  fermement, 
savent  l'arrêter  au  milieu  de  ses  menées.  On  l'envoie, 
en  février  1798,  visiter  le  littoral  de  la  mer  du  Nord 

i.  Moniteur  du  22  frimaire  an  VI  (12  décembre  1797). 


L'APPRENTISSAGE  DES  COUPS  D'ETAT.  i87 

pour  y  préparer  Texpédition  d'Angleterre.  Décidé- 
ment la  poire  n'est  pas  mûre.  Que  faire?  Tenter  sérieu- 
sement une  descente  en  Grande-Bretagne  ?  Mais  c'est 
jouer  sur  un  coup  de  dé  toute  sa  gloire,  par  suite  sa 
popularité.  Demeurer  en  France  et  attendre  ?  C'est 
s'exposer  ta  l'oubli,  e  On  ne  conserve  à  Paris  le  sou- 
venir de  rien,  dit-il  à  ses  intimes.  Si  je  reste  long- 
temps sans  rien  faire,  je  suis  perdu.  »  Bientôt  son 
parti  est  prix.  «  Je  neveux  pas  rester  ici,  il  n'y  a  rien 
à  faire.  Ils  ne  veulent  entendre  à  rien.  Je  vois  que  si 
je  reste,  je  suis  coulé  dans  peu.  Je  n'ai  plus  de  gloire. 
Cette  petite  Europe  n'en  fournit  pas  assez...  » 

Où  ira-t-il  donc?  En  Orient.  «  Toutes  les  grandes 
gloire  viennent  de  là  »,  s'écria-t-il.  Et  il  n'en  faut  pas 
plus  pour  le  déterminer  à  cette  expédition  d'Egypte 
qui  a  failli  être  aussi  funeste  à  la  France  que  la  guerre 
de  Russie  et  qui,  en  tout  cas,  n'était  pas  moins  folle. 
Couper  aux  Anglais  le  chemin  de  l'Inde  par  l'Egypte, 
c'était  certainement  une  heureure  conception  ;  mais, 
outre  que  d'autres  l'avaient  eue  avant  Bonaparte,  il 
fallait,  pour  qu'elle  pût  être  réalisée,  que  la  France, 
maîtresse  de  la  Méditerranée,  restât  en  communica- 
tion ininterrompue  avec  sa  conquête  :  or,  l'état  de 
notre  flotte  ne  nous  permettait  pas  de  compter  sur 
cet  avantage.  Il  fallait,  en  outre,  que  la  France  n'eût 
pas  à  redouter  en  Europe  une  nouvelle  coalition  :  or, 
le  seul  fait  de  toucher  à  l'Egypte  devait  forcément 
procurer  à  l'Angleterre  l'alliance  de  la  Turquie  et  de 
la  Russie.  L'Autriche  n'allait-elle  pas  profiter  de  ce 
déchaînement,  aussi  bien  que  de  l'absence  de  notre 
plus  grand  général  et  de  notre  armée  la  plus  solide, 
pour  reprendre  les  armes  et  entraîner  l'Italie  avec 
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elle?  Voilà  ce  que  le  Directoire  aurait  dû  prévoir.  S'il 
le  prévit,  il  fut  inexcusable  de  laisser  partir  Bona- 
parte, et  on  ne  peut  expliquer  cette  aberration  que  par 
Tardent  désir  qu'avait  le  gouvernement  d'éloigner 
un  homme  dont  la  présence  seule  était  un  danger  pour 
la  Constitution. 

Quant  à  Bonaparte,  il  savait  à  merveille  que,  par 
sa  faute,  la  France  serait  attaquée  et  courrait  de 
graves  périls.  C'est  de  sang-froid  qu'il  l'exposait  à 
périr  ;  et  il  faut  vraiment  admirer  l'impudence  naïve 
avec  laquelle  il  a  dit  dans  ses  mémoires  :  «  Pour  qu'il 
fût  maître  de  la  France,  il  fallait  que  le  Directoire 
éprouvât  des  revers  en  son  absence  et  que  son  retour 
rappelât  la  victoire  sous  nos  drapeaux.  » 

Ce  calcul  est  déjà  monstrueux;  mais  ce  qui  l'est 
encore  davantage,  c'est  qu'avant  de  partir  il  eut  soin 
de  créer  au  Directoire  des  difficultés  telles  qu'une 
nouvelle  guerre  avec  TAutriche  fut,  dès  ce  moment, 
inévitable.  C'est  ainsi  que  l'occupation  et  le  pillage 
cynique  de  la  Suisse,  d'une  part,  des  États  de  l'Église 
de  l'autre,  en  février  et  mars  1798,  furent  l'origine  de 
la  grande  guerre  austro-russe  de  1799.  Bonaparte  se 
défend,  il  est  vrai,  dans  ses  mémoires,  d'avoir  pris 
part  à  ces  actes  regrettables;  mais  sa  correspondance 
prouve  qu'il  ment  et  que  Brune  en  Helvétie,  aussi 
bien  que  Berthier  et  Masséna  à  Rome,  reçurent  direc- 
tement de  lui  des  instructions  du  commencement  à  la 
fin  de  ces  tristes  opérations  *. 

Ainsi,  pour  se  rendre  nécessaire,  ce  malfaiteur  de  gé- 
nie n'hésitait  pas  à  mettre,  en  partant,  le  feu  à  sa  patrie. 

1.  Correspondance  de  Napoléon  /",  t.  IV,  passim. 
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Un  moment,  il  put  croire  que  l'orage  éclaterait 
avant  son  départ.  La  cour  de  Vienne  était  menaçante. 
A  Paris,  le  Directoire  de  nouveau  chancelait.  L'occa- 
sion était  bonne  pour  s'emparer  du  pouvoir.  A  la 
veille  de  s'embarquer,  le  général  parla  tout  à  coup  de 
rester,  mais  d'un  tel  ton  que  le  gouvernement  dut, 
de  son  côté,  lui  parler  haut  et  clair.  Bonaparte  offrait, 
comme  d'habitude,  sa  démission.  Rewbell,  froide- 
ment, se  déclara  prêt  à  l'accepter  ;  Barras,  instruit  de 
ses  menées,  lui  signifia  l'ordre  de  partir  sans  délai. 
Finalement,  il  se  soumit  et  ne  se  démit  pas.  Mais,  en 
somme,  il  ne  prit  la  mer  que  lorsque  les  décrets  du 
22  floréal,  en  consolidant  le  Directoire,  lui  eurent  fait 
perdre  tout  espoir  d'une  dictature  prochaine. 

Nous  ne  le  suivrons  point  pas  à  pas  dans  ses  roma-. 
nesques,  mais  tragiques  aventures  d'Egypte  et  de 
Syrie.  Qu'il  suffise  de  dire  que  ni  Aboukir,  qui  l'em- 
prisonne dans  sa  conquête,  ni  la  révolte  du  Caire, 
qu'il  noie  dans  le  sang,  ni  Saint-Jean-d'Acre,  qu'il 
se  vante  mensongèrement  d'avoir  détruit,  ne  le 
détournent  de  ses  préoccupations  ambitieuses.  La 
guerre  d'Orient  n'a  été  et  n'est  pour  lui  qu'un  expé- 
dient. Dès  qu'elle  ne  pourra  plus  accroître  son  bagage 
de  gloire,  dès  que  d'autre  part  la  France  sera  assez 
malheureuse  pour  avoir  besoin  de  lui,  on  le  verra,  le 
cœur  léger,  déserter  son  armée  et  laisser  à  ses  lieute- 
nants l'inévitable  tâche  de  capituler  avec  l'ennemi. 
Ne  croyez  pas  qu'il  ait  attendu  les  journaux  du  com- 
modore  Sydney-Smith  pour  savoir  que  la  France  est 
en  lutte  contre  la  seconde  coalition  et  qu'elle  a  subi 
des  revers.  A  l'en  croire,  il  est  resté  dix  mois,  sans 
nouvelles,  et  tous  nos  malheurs  lui  sont  révélés  à  la 

41. 
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fin  de  juillet  1799;  alors,  éperdu,  emporté  par  un  irré- 
sistible élan  de  patriotisme,  il  part  pour  sauver  la 
République.  L'histoire  vraie  le  montre  plus  froid. 
M.  lung  établit,  pièces  en  main,  qu'à  aucune  époque 
de  l'expédition  Bonaparte  n'a  été  privé  de  communi- 
cations avec  la  France.  Les  dépêches  lui  étaient 
envoyées  par  Carthagène,  Tunis,  Tripoli  et  bien 
d'autres  points.  Quand  les  nouvelles  ne  lui  venaient 
pas  du  gouvernement,  elle  lui  venaient  de  ses  frères. 
C'est  ainsi  qu'au  mois  de  février  1799,  Bonaparte  sa- 
vait déjà  que  la  République  allait  avoir  à  soutenir 
une  guerre  générale.  Il  parlait  dès  ce  moment  de  re- 
passer la  mer;  mais  il  ne  s'embarquait  point  :  la 
République  n'avait  pas  encore  éprouvé  assez  de  dé- 
sastres. Enfin,  quand  il  sut  les  malheurs  de  Jour- 
dan,  de  Schérer  et  de  Moreau,  au  moment  même  où 
Joubert  se  faisait  tuer  à  Novi  (août  1799),  il  jugea 
que  le  moment  psychologique  qu'il  attendait  était 
arrivé.  11  n'y  avait  plus  une  minute  à  perdre.  Le  Di- 
rectoire avait  songé  à  le  rappeler,  mais  avec  son 
armée;  pour  lui,  peu  lui  importait  ce  que  devien- 
draient ses  soldats  :  l'essentiel  était  qu'il  pût  partir 
sans  retard.  Il  embarqua  donc  secrètement  ses  trésors; 
puis,  pour  éviter  les  reproches  de  Kléber,  auquel  il 
allait  laisser  le  commandement,  il  l'invita  à  venir  con- 
férer avec  lui  le  24  août  et  mit  furtivement  à  la  voile 
dans  la  nuit  du  22  au  23.  Un  auteur  syrien,  Nakoula, 
cité  par  Michelet,  dit  que  ce  fut  avec  la  connivence 
des  Anglais.  Son  départ  allait,  en  effet,  singulièrement 
leur  faciliter  la  tâche  d'expulser  les  Français  d'Egypte  » . 

i.  Michelet,  Histoire  du  xix*  siècle,  t.  II,  360. 
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Quoi  qu'il  en  soit,  aux  premiers  jours  d'octobre, 
Bonaparte  débarque  en  Provence.  Il  vient  sauver  la 
France.  Mais  de  qui  donc?  De  la  coalition?  Elle  est 
vaincue  depuis  trois  semaines.  Masséna  lui  a  porté  à 
Zurich  un  coup  dont  elle  ne  se  relèvera  pas.  Le  sau- 
r^wr  arrive  un  mois  trop  tard. 

Contre-temps  cruel!  Tout  autre  perdrait  la  tête. 
Bonaparte,  imrpédiatement,  change  ses  batteries, 
sans  se  détourner  de  son  but.  Du  reste,  il  n'est  pas 
venu  de  si  loin  pour  reculer.  «  Le  vin  est  tiré,  il  faut 
le  boire.  »  Il  n'y  a  plus  de  frontières  à  défendre,  mais 
il  y  a  toujours  une  Constitution  à  détruire.  Le  général, 
du  reste,  est  attendu.  Ses  frères  Joseph,  Lucien,  Louis 
ont  déjà  organisé  l'état-major  de  la  conspiration.  Le 
jour  même  de  sa  rentrée  à  Paris,  le  déserteur  d'E- 
gypte, qui,  grûce  à  ses  mensonges  et  à  ceux  de  ses 
amis,  n'a  rien  perdu  de  sa  popularité,  dresse  le  plan 
de  l'attaque.  Alors  commence,  grâce  aux  millions 
d'Italie  et  d'Orient,  le  honteux  embauchage  qui  assure 
au  coup  d'État  l'appui  de  ceux-là  mêmes  que  loi  charge 
de  le  prévenir.  Fouché  vend  la  police,  Talleyrand  la 
diplomatie,  Sieyès  la  Constitution  même  dont  la  garde 
lui  a  été  confiée.  Moreau  se  fera  geôlier  et  Lefebvre 
gendarme.  Aux  royalistes  crédules  Bonaparte  laisse 
espérer  le  rétablissement  du  trône  et  de  l'autel  ;  aux 
républicains  naïfs  il  promet  le  maintien  de  l'égalité 
et  des  principes  de  4789;  à  tous  il  garantit  l'ordre  et 
la  sécurité  publique.  Le  soldat,  fanatisé,  ne  connaît 
plus  d'autre  loi,  d'autre  maître  que  lui.  Au  besoin, 
du  reste,  on  le  fera  boire  et  on  lui  donnera  douze 
francs.  Si  les  avocats  protestent,  on  leur  rappellera 
qu'on  marche  accompagné  dît  dieu  de  la  fortune  et  du 
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dieu  de  la  guerre.  S'ils  persistent  et  qu'on  s'oublie  un 
instant  jusqu'à  «  pâlir  et  trembler  »,  Lucien  surviendra 
au  bon  moment  pour  rétablir  les  courages  et  enlever 
les  troupes  hésitantes  ^  On  fera  battre  la  charge,  les 
députés  sauteront  par  les  fenêtres,  et  la  France  sera 
sauvée,  puisque  Bonaparte  sera  consul. 

Qu'on  n'oubUe  pas  que  ce  petit  Corse  a  été  jadis 
élevé  chez  nous  par  charité;  que,  chassé  de  son  pays 
pour  sa  turbulence,  il  a  été  comblé  des  bienfaits  de  la 
Révolution.  Qu'on  se  souvienne  des  palinodies  misé- 
rables, des  menées  ténébreuses,  des  calculs  honteux, 
des  perfidies  et  des  mensonges  sans  nombre  sur  les- 
quels il  a  échafaudé  sa  néfaste  dictature.  Rappelons- 
nous  ses  longues  et  tenaces  préméditations.  Songeons 
moins  à  ses  victoires,  à  son  funeste  génie  qu'à  la  na- 
tion libre  et  généreuse  qui  l'avait  adopté.  Ne  perdons 
pas  de  vue  qu'en  retour  il  l'asservit,  la  traîna  quinze 
ans  dans  les  plus  sanglantes  aventures  et  la  laissa 
démoralisée,  envahie,  démembrée.  La  légende  de 
Napoléon  a,  Dieu  merci,  fait  son  temps.  L'histoire 
reprend  ses  droits.  Elle  a  le  devoir  d'être  sévère. 
M.  lung,  dans  l'ouvrage  dont  nous  venons  de  rendre 
compte,  a  vengé  de  son  mieux  la  morale  et  la  vérité. 
Nous  l'en  félicitons  hautement.  Son  livre  est,  avant 
tout,  d'un  homme  d'honneur  et  d'un  bon  citoyen. 
L'indignation  qu'il  trahit  ne  messied  pas,  suivant 
nous,  à  un  soldat  républicain;  nous  ne  saurions, 
d'ailleurs,  en  blâmer  un  enfant  d'Alsace,  à  qui  le  nom 
de  Bonaparte  rappelle  si  cruellement  sa  patrie  perdue. 

\.  Mémoires  inédits  de  Lucien  Bonaparte. 
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On  commence  à  connaître  l'histoire  intime  du  pre- 
mier Empire.  Longtemps  on  n'a  vu  dans  Napoléon 
que  le  capitaine  et  l'homme  d'État;  amis  et  ennemis 
ne  le  jugeaient  guère  que  d'après  des  mémoires  poli- 
tiques ou  militaires.  Les  plus  consciencieux  croyaient 
voir  sa  pensée,  son  âme  tout  entière  dans  ses  décrets, 
dans  sa  Correspondance  officielle  et  ses  Bulletins  de 
la  Grande  armée.  Ils  se  le  représentaient  toujours  à 
cheval  ou  au  conseil  d'État,  gagnant  des  batailles  ou 
discutant  le  Code  civil.  Ils  le  faisaient  d'une  pièce, 
tout  en  esprit,  étranger  ou  supérieur  aux  faiblesses 
du  cœur,  inaccessible  aux  passions  ordinaires  de  l'hu- 
manité. Ils  ne  trouvaient  dans  chacun  de  ses  actes 
que  le  résultat  d'un  profond  calcul.  Ils  ne  voulaient 
pas  croire  que  les  affections  privées  et  les  influences 
domestiques  eussent  troublé  souvent  et  fait  parfois 
fléchir  cette  âme  pour  eux  indomptable.  Les  histo- 
riens, enfin,  défiguraient  à  leur  insu  Napoléon,  qui, 
sous  leur  plume,  était  toujours  empereur  et  n'était 
jamais  homme.  Tomber  dans  l'excès  contraire  serait 
ridicule.  M.  Lanfrey  et  M.  Henri  Martin,  qui  ont  pu- 
blié naguère  sur  l'Empire  d'importants  ouvrages, 
n'ont  point  commis  cette  faute;  mais  s'ils  se  sont, 

\.  Écrit  en  4879. 
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avec  raison,  principalement  attachés  à  montrer  com- 
ment Napoléon  avait  régné,  ils  ont  cru  devoir,  pour 
le  mieux  apprendre,  rechercher  comment  il  avait  vécu. 
Le  personnage  a  gagné,  grâce  à  eux,  en  dramatique 
intérêt  ce  qu'il  a  perdu  en  grandeur  épique;  il  a  gagné 
surtout  en  exactitude  historique.  Chaque  jour,  du 
reste,  des  révélations  nouvelles  nous  aident  à  com- 
prendre les  misères  et  les  impuissances  de  cet  homme 
extraordinaire  qui  faisait  trembler  l'Europe  et  ne  par- 
venait pas  à  discipliner  sa  propre  famille.  Les  frivo- 
lités et  les  bassesses  dont  il  fut  sans  cesse  témoin  dans 
sa  maison,  les  résistances  qu'il  éprouva  de  la  part  des 
siens,  les  ingratitudes  et  les  trahisons  de  ceux  qu'il 
aimait  ne  contribuèrent  pas  peu  à  endurcir  ce  cœur 
naturellement  peu  porté  aux  sentiments  doux.  Si  Na- 
poléon, à  mesure  qu'il  avança  dans  la  vie,  se  prit  à 
mépriser  chaque  jour  les  hommes  davantage,  c'est, 
je  crois,  en  grande  partie,  parce  que  son  entourage  et 
sa  famille  étaient  méprisables.  S'il  en  vint  à  ne  plus 
même  les  haïr,  s'il  finit  par  s'abandonner  lui-même, 
en  vrai  fataliste,  n'est-ce  pas  aussi  beaucoup  parce 
que  ses  affections  les  plus  vives  et  les  plus  sincères 
avaient  dû  se  transformer  peu  à  peu  en  indifférence 
et  en  dégoût  pour  ceux  qui  en  étaient  les  objets?  C'est 
l'impression  que  laisse,  avec  beaucoup  d'autres,  la 
lecture  des  documents  inédits,  relatifs  à  l'Empire,  que 
de  récentes  publications  ont  mis  en  lumière.  Grâce  à 
M.  Rocquain,  les  longs  et  violents  démêlés  de  l'em- 
pereur avec  son  frère  Louis  nous  sont  maintenant  bien 
connus*.  M.  Rambaud  a  fait,  de  son  côté,  ressortir 

i.  Napoléon  et  le  roi  Louis,  {i  vol.,  Paris,  Didot,  187o.) 
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quelques-unes  des  difficultés  que  Jérôme  Bonaparte 
créa  au  chef  de  sa  famille  *.  Les  rapports  pénibles  de 
Napoléon  avec  son  aîné  Joseph,  roi  de  Naples  et  d'Es- 
pagne, ont  été  retracés,  avec  pièces  à  l'appui,  par 
M.  le  baron  du  Casse,  qui  publiait,  il  y  a  quelques 
semaines,  une  nouvelle  série  de  lettres  de  nature  à 
compléter  l'édification  du  public  sur  ces  querelles*. 
La  Revue  historique  nous  a  représenté,  d'après  Sis- 
mondi,  l'homme  des  Cent-Jours^.  La  Revue  des  Deux 
Mondes^  en  donnant  (partiellement,  hélas  !)  les  ravis- 
sants Mémoires  de  M""»  de  Rémusat,  a  fait  revivre 
devant  nous,  avec  toutes  ses  violences  et  ses  faiblesses, 
l'homme  du  Consulat*.  D'autres  documents  encore  5, 
dont  quelques-uns,  comme  les  très  curieux  Mémoires 
du  général  Bigarré^,  sont  restés  manuscrits,  nous 

1.  Le  royaume  de  Westphalie  et  Jérôme  Bonaparte ^  —  Revue 
des  Deux  Mondes,  liv.  des  lo  sept.,  1"  et  io  oct.  1872. 

2.  Mémoires  du  roi  Joseph,  —  10  vol.  in-S",  Paris,  Perrotin. 
—  Les  nouvelles  lettres  publiées  par  M.  Du  Casse  se  trouvent 
dans  la  Revue  historique,  t.  X,  p.  91-115  et  344-38^  et  t.  XI, 
p.  80-110. 

3.  Voir  notamment  :  Une  conversation  de  Napoléon  I"  et  de 
Sismondi,  Revue  hist.,  t.  I,  p.  238-251  ;  —  Lettres  de  Sismondi 
écrites  pendant  les  Cent-Jours;  ihid.,  t.  III,  p.  86-106  et  319- 
3io;  t.  IV,  347-361  ;  t.  V,  p.  347-360.  —  Noies  de  Sismondi  sur 
l'Empire  et  les  Cent-Jours;  ibH.,  t.  IX,  p.  360-393. 

4.  Les  Mémoires  A%  M"'  de  Rémusat  viennent  de  paraître  chez 
Calmann  Lévy  (1879.) 

5.  Voir  notamment  les  Mémoires  de  Miot  de  Mélito  (3  vol. 
in -8%  Paris,  M.  Lévy,  1858)  ;  —  le  travail  de  M.  Tessier  sur 
Hohenlinden,  d'après  les  Mémoires  inédits  du  général  Decaen, 
Revue  hi^t.,  t.  IX,  333-359;  —  l'étude  de  M.  E.  Montégut  sur 
Davout,  Revue  des  Deux  Mondes,  livr.  du  1"  oct.  1879,  etc.,  etc. 

6.  Le  général  Bigarré,  aide  de  camp  du  roi  Joseph,  a  laissé, 
outre  le  manuscrit  de  ses  Mémoires,  qui  vont  de  1775,  date  de 
sa  naissance,  à  1813,  un  Recueil  de  notes  qui  est  également  bon 
à  consulter. 
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permettent  d'apprécier  non,  certes,  en  pleine  connais- 
sance de  cause,  mais  du  moins  avec  quelque  pré- 
cision et  une  suffisante  équité  les  principales  phases 
de  ce  qu'on  peut  appeler  la  vie  de  famille  de  Napoléon. 


Il  est  incontestable  que,  dès  sa  plus  tendre  jeunesse, 
la  passion  dominante  du  futur  empereur  fut  l'ambi- 
tion. De  très  bonne  heure  il  se  persuada  et  demeura 
convaincu  que  les  convenances  et  les  lois  sociales 
n'étaient  pas  faites  pour  lui,  que  le  devoir  des  autres 
était  de  lui  céder  et  que  ce  qui  lui  plaisait  devait  lui 
appartenir^.  C'est  ainsi  qu'il  raisonnait  à  l'École  mili- 
taire, où  il  ne  permettait  à  personne  d'approcher  du 
coin  de  la  cour  dont  il  avait  fait  sa  propriété.  Il  se 
croyait  déjà  fort  au-dessus  des  sentiments  les  plus 
naturels  à  l'homme  et  au  citoyen.  Il  éprouvait  le  be- 
soin de  s'en  défendre.  A  douze  ans,  lorsqu'il  quitta  le 
collège  d'Autun,  son  frère  Joseph,  qui  ne  s'était  jamais 
séparé  de  lui,  sanglotait;  pour  lui,  quoique  affligé,  il 
ne  versa  qu'une  larme,  et  encore  la  dissimula-t-il  de 
son  mieux  ^  Quand  la  Révolution  éclata,  il  s'en  réjouit; 
il  devint  même  jacobin.  Était-ce  par  enthousiasme 
pour  la  hberté?  Devenu  consul,  il  eût  été  offensé 
qu'on  le  crût.  C'était  tout  simplement,  dit-il,  parce 
que  «  l'égalité,  qui  devait  m'élever,  me  séduisait  '.  » 

1.  Mémoires  de  M"'  de  Rémusat. 

2.  Nouvelle  Biographie  générale  (Didot),  t.  XXXVII,  p.  Ul. 

3.  Mémoires  de  M"'  de  Rémusat. 
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Si,  au  20  juin,  il  n'eut  que  mépris  pour  Louis  XVI 
coiffé  du  bonnet  rouge  et  buvant  à  la  santé  du  peu- 
ple, il  n'eut  pas  beaucoup  d'estime  pour  les  conven- 
tionnels affolés  qui,  dans  la  nuit  du  12  au  13  vendé- 
miaire, lui  demandaient  conseil  et  n'osaient  pas  tirer 
le  canon  sur  le  peuple  insurgé.  «  Me  voici  compromis, 
déclara-t-il,  puisque  vous  m'avez  nommé;  il  est  bien 
juste  que  vous  me  laissiez  faire.  »  Et  il  mitrailla  les 
sections*.  Un  peu  plus  tard,  quand  ses  victoires 
d'Italie  eurent  fait  de  lui  un  personnage,  Mio  de  Mélito 
le  trouva  près  de  Milan,  au  château  de  Montebello, 
entouré  d'un  faste  royal  et  recevant  dédaigneusement 
les  hommages  des  plus  grands  seigneurs.  «  Croyez- 
vous,  dit  il  à  ce  diplomatie,  que  ce  soit  pour  faire  la 
grandeur  des  avocats  du  Directoire  queje  triomphe?... 
Croyez-vous  enfin  que  ce  soit  pour  fonder  une  répu- 
blique!... Il  faut  à  la  nation  un  chef,  un  chef  illustré 
par  la  gloire,  et  non  pas  des  théories  de  gouverne- 
ment, des  phrases,  des  discours  d'idéologues  auxquels 
les  Français  n'entendent  rien  ^...  » 

Dans  les  relations  sociales  il  affectait  presque  tou- 
jours le  même  dédain  des  principes  et  des  hommes. 
Enfant,  au  milieu  de  ses  compagnons  d'école,  il  évi- 
tait presque  systématiquement  de  se  faire  des  amis. 
Officier  subalterne,  au  temps  de  ses  premières  garni- 
sons, il  vivait  solitaire,  enfoui  dans  les  livres,  étu- 
diant à  tort  et  à  travors  le  droit,  l'histoire,  toutes  les 
sciences  et  se  tenant  toujours  en  garde  contre  les 
impressions  et  les  entraînements  qui  devaient  résulter 
pour  lui  de  ses  lectures.  S'il  rêvait,  ce  n'était,  dé- 

1.  Mémoires  de  M"  de  Réinusat. 

2.  Miot  de  Mélito,  Mémoires,  t.  I,  p.  163-16-4. 
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Clara- t-il,  que  pour  mesurer  ensuite  ses  rêveries  au 
compas  de  son  raisonnement  i.  Au  fond,  il  était  beau- 
coup moins  raisonnable  et  moins  froid  qu'il  ne  voulait 
le  faire  croire.  Si  l'ambition  sceptique  et  sans  frein 
tenait  la  meilleure  place  dans  son  cœur,  elle  n'y 
étouffait  pas  entièrement  des  sentiments  plus  hono- 
rables et  plus  doux.  Il  avait  (et  il  conserva  longtemps, 
nous  en  verrons  la  preuve)  une  vive  affection  pour  sa 
mère  et  pour  tous  les  membres  de  sa  famille  ».  Il  eut 
aussi,  dans  sa  jeunesse,  des  attachements  plus  pas- 
sionnés. Ce  n'est  pas  qu'il  ne  s'en  fût  aussi  quelque 
temps  défendu.  «  Jusqu'à  ma  première  campagne 
d'Italie,  disait-il  en  1815  à  Sismondi,  je  n'osais  pas 
regarder  une  femme  au  visage^.  »  Mais  il  avait  lu 
beaucoup  de  romans,  sans  doute  pour  pouvoir  ana- 
lyser savamment  ses  passions,  s'il  devenait  jamais 
amoureux.  Le  sentimentalisme  déclamatoire  de  Ri- 
chardson  et  de  Fielding  réchauffa,  malgré  lui.  L'ai- 
mable licence  de  Pigault-Lebrun  (qu'il  ne  goûtait  pas 
moins)  acheva  sans  doute  de  dissiper  sa  timidité  *.  Le 
fait  est  qu'en  1794  il  se  faisait  suivre  à  l'armée  d'une 
maîtresse.  Il  l'emmenait  partout,  même  aux  avant- 
postes;  pour  lui  prouver  son  attachement,  il  enga- 
geait parfois  les  troupes  sans  nécessité  et  lui  donnait 
ainsi  le  spectacle  galant  d'une  petite  tuerie. 

Il  eut  depuis  bien  d'autres  caprices,  en  Italie,  en 
Egypte  et  ailleurs;  mais  il  éprouva  aussi  une  passion 

1.  Mémoires  de  M"' de  Rémusat.  —  Conversation  de  Sismondi 
et  de  Napoléon  1",  Revue  hist.j  t.  I,  p.  I2o0. 

2.  Mémoires  de  Bigarré,  2*  partie,  p.  83. 

.3.  Conversation  de  Sismondi,  etc. j  Revue  hist.,  t.  I,  p.  2o0. 
4.  làid. 
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profonde  et  durable,  qui  le  retint  quelque  temps  tout 
entier  et  qui  eut  sur  lui  et  sur  sa  destinée  plus  d'in- 
fluence qu'il  ne  le  sentit  jamais.  La  séduisante  veuve 
du  général  Beauharnais,  qu'il  n'avait  sans  doute, 
dans  le  principe,  voulu  épouser  que  par  calcul  d'am- 
bition, s'empara  vraiment  de  son  cœur.  On  peut  juger 
du  violent  amour  qu'il  éprouva  quelque  temps  pour 
elle  par  les  lettres  ardentes,  passionnées  qu'il  trouvait 
le  temps  de  lui  écrire  pendant  la  laborieuse  campagne 
de  179G.  Il  se  plaignait  sans  cesse  qu'elle  ne  fût  pas 
aussi  expansive  que  lui-même.  Il  donnait,  il  est  vrai, 
dans  im  lyrisme  conjugal  difficile  à  imiter.  «  Tes 
lettres,  s'écriait-il,  sont  froides  comme  cinquante  ans; 
elles  ressemblent  à  quinze  ans  de  ménage.  On  y  voit 
l'amitié  et  les  sentiments  de  cet  hiver  de  la  vie.  Fi! 
Joséphine...  »  Et  le  13  novembre,  à  la  veille  d'ArcoIe, 
son  cœur  s'exprimait  en  ces  termes  :  <  Je  ne  t'aime 
plus,  je  te  déteste.  Tu  es  une  vilaine,  bien  gauche, 
bien  bête,  bien  cendrillon...  Que  faites-vous  donc  toute 
la  journée,  madame?  Quelle  affaire  si  importante  vous 
ôte  le  temps  d'écrire  à  votre  bien  bon  amant  ?...  Écris- 
moi  vite  quatre  pages,  et  de  ces  aimables  choses  qui 
remplissent  mon  cœur  de  sentiment  et  de  plaisir.  J'es- 
père qu'avant  peu  je  te  serrerai  dans  mes  bras,  et  je 
te  couvrirai  d'un  million  de  baisers  brûlants  comme 
sous  l'équateur  '.  »  Quand  il  la  revoyait,  il  se  contrai- 
gnait moins  encore  que  la  plume  à  la  main.  Miot  de 
Mélito,  qui  accompagna  les  deux  époux  dans  une 
excursion  au  lac  Majeur,  conte  que  devant  Berthier  et 
lui  le  général  prenait  fréquemment  avec  sa  femme 

-1.    Lettres    citées    dans   la    Nouvelle    Biographie   générale  y 

t.  XXXVII,  p.  ui-im. 
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des  libertés  qui  ne  laissaient  pas  que  de  les  embar- 
rasser *. 

Cette  union  si  tendre  eut  cependant  de  bonne  heure 
ses  orages,  s'il  faut  en  croire  les  médisants.  Joséphine, 
reine  de  la  mode,  frivole  dans  ses  goûts,  légère  dans 
ses  propos,  voyait  trop  de  monde  à  Paris  et  avait 
trop  d'amis  pour  qu'on  ne  l'accusât  pas  d'avoir  quel- 
ques amants.  Sismondi  affirme  %  d'après  La  Valette, 
qu'elle  faisait  à  Bonarparte,  dès  cette  époque,  «  de 
nombreuses  infidélités  » .  Il  ajoute  que  celui-ci  le  sa- 
vait et  «  entrait  dans  des  accès  de  colère  effroya- 
bles ».  On  ne  peut  douter,  en  effet,  que  des  rapports 
désobligeants  n'aient  été  adressés  au  général  sur  sa 
femme  et  pendant  les  campagnes  d'Italie  et  surtout 
pendant  la  campagne  d'Egypte.  A  cette  dernière 
époque,  ces  accusations  devinrent  si  graves  et  si 
persistantes  que  Bonaparte  tomba  dans  un  dé- 
sespoir et  un  découragement  profonds.  11  écrivait  à 
son  frère  Joseph,  confident  de  ses  désillusions  et  de 
ses  douleurs,  sur  un  ton  de  cordialité  triste  qui  con- 
traste singulièrement  avec  la  hauteur  sceptique  de 
ses  entretiens  ordinaires.  «  J'ai  beaucoup  de  chagrins 
domestiques,  lui  disait-il  dans  une  lettre  datée  du 
Caire,  car  le  voile  est  entièrement  levé.  Toi  seul  me 
restes  sur  la  terre,  ton  amitié  m'est  bien  chère  ;  il  ne 
me  reste  plus  pour  devenir  misanthrope  qu'à  la  perdre 
et  te  voir  me  trahir...  C'est  une  triste  position  que 
d'avoir  à  la  fois  tous  les  sentiments  pour  une  même 
personne  dans  un  seul  cœur...  Tu  m'entends...  Adieu, 

1.  Mémoires  de  Miot  de  Mélito,  t.  1,  p.  18i-18o. 
'  2.  Notes  sur  l'Empire  et  les  Cent-Jours^  Revue  hist.,  t.  IX, 
p.  368. 
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mon  unique  ami.  Je  n'ai  jamais  été  injuste  envers 
toi.  Tu  me  dois  cette  justice,  malgré  le  désir  de  mon 
cœur  de  l'être  *.  » 


II 


L'irritation  de  Bonaparte  contre  Joséphine  était 
encore  fort  vive  Tannée  suivante,  quand  il  revint  en 
France.  Une  scène  violente  eut  lieu  entre  les  deux 
époux,  lorsqu'ils  se  revirent*;  mais  le  général,  qui, 
pour  être  misanthrope,  n'avait  pas  cessé  d'être  ambi- 
tieux, trouva  dans  son  triomphe  criminel  du  18  Bru- 
maire et  dans  son  élévation  au  consulat  une  puissante 
diversion  à  ses  douleurs  intimes.  Devenu  tout  puis- 
sant, il  crut  sans  doute  indigne  de  lui  de  prolonger 
aux  yeux  du  public  une  querelle  d'intérieur  d'où  il  ne 
pouvait  sortir  pour  lui  que  du  ridicule.  Peut-être 
aussi  finit-il  par  croire  à  l'innocence  de  sa  femme  et 
se  laissa-t-ii  persuader  qu  elle  avait  été  victime  de  la 
calomnie.  Cela  n'est  pourtant  pas  probable,  car  il  était 
soupçonneux  et  ne  revenait  guère  sur  ses  premières 
impressions.  Il  ne  semble  pas  avoir  gardé  rancune 
aux  délateurs  qui  avaient  si  cruellement  troublé  son 
repos.  Murât,  qui  n'avait  pas  été  un  des  derniers  % 
conserva  cependant  toute  la  faveur  du  premier  con- 
sul, qui,  quelque  temps  après,  lai  fît  épouser  sa  sœur 
Caroline. 

1.  Revue  historique,  t.  X,  p.  98. 

"2.  Nouvelle  Biographie  générale,  t.  XXXVII,  p.  aô'^s)  ^t  Ul  ^^^K 
3.  Sismondi,  Notes  sur  l'Empire  et  les  Cent-Jours,  Revue  hist., 
t.  IX,  p.  368-369. 
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Ce  qu'il  y  a  de  plus  vraisemblable,  c'est  que,  d'une 
part,  Bonaparte  voulut  éviter  tout  éclat  et  que,  de 
l'autre,  sans  se  faire  trop  d'illusions  sur  la  fidélité  de 
sa  «  petite  créole  »,  il  se  laissa  jusqu'à  un  certain 
point  reprendre  à  sa  douceur  et  au  charme  inexpri- 
mable qu'elle  avait  dans  les  larmes*.  Il  avait,  du 
reste,  besoin  d'elle  pour  tenir  sa  cour.  Au  milieu  des 
brutalités  de  la  Terreur  et  des  dévergondages  du 
Directoire,  Joséphine  était  restée  grande  dame.  Elle 
avait  conservé  les  manières  et  le  langage  de  l'ancienne 
aristocratie.  Ses  relations  personnelles  la  rattachaient 
à  cette  noblesse  que  le  premier  consul  désirait  si  ar- 
demment rallier  à  sa  personne  et  à  son  système  poli- 
tique. Le  futur  empereur  tira  bon  parti  de  sa  douce 
influence  sur  une  société  efi'arouchée  et  méfiante,  que 
le  sabre  seul  n'eût  point  attirée.  Peu  à  peu,  les  descen- 
dants des  plus  illustres  familles  reprirent  le  chemin 
des  Tuileries.  Beaucoup,  qui  n'y  allaient  d'abord  que 
pour  voir  M™®  Bonaparte,  y  restèrent  pour  servir  le 
maître.  *  Il  y  a,  dit  M'"''  de  Rémusat,  dans  le  caractère 
des  grands  seigneurs  quelque  chose  du  chat  qui  de- 
meure attaché  à  la  même  maison,  quel  que  soit  le 
propriétaire  qui  vient  l'habiter  ^  » 

Le  premier  consul  ne  comptait  pas  moins  sur  la 
grâce  insinuante  de  Joséphine  pour  assouplir  les  rudes 
soldats  dont  il  devait  un  peu  plus  tard  faire  des  maré- 
chaux et  des  ducs,  et  pour  donner  à  leurs  femmes  la 
délicatesse  de  façons  et  de  langage  qui  leur  manquait. 
Cette  seconde  partie  de  la  tâche  qu'eut  à  remplir 

1.  Mémoires  de  M*"  de  Rémusat.  —  Sismondî,  Notes  sur 
l'Empire  et  les  Cent-Jours,  Revue  hisf.^  t.  IX,  p.  368. 
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M'"®  Bonaparte  n'était  pas  la  moins  difficile.  Dans  les 
premiers  temps,  cette  cour  hérissée  n'était  pas  préci- 
sément le  temple  des  bonnes  manières.  On  y  jurait 
fort,  à  l'exemple  du  maître,  d'ailleurs,  et  on  y  parlait 
très  haut.  Puis,  pour  ne  pas  déplaire,  on  tomba  dans 
l'excès  contraire.  Les  généraux  vinrent,  par  ordre, 
parader  dans  les  salons  en  fastueux  uniformes;  les 
dames  s'y  montrèrent  en  merveilleuses  toilettes.  Mais 
les  uns  et  les  autres,  sans  doute  de  peur  de  trop  parler, 
se  condamnèrent  à  rester  bouche  close  et  en  vinrent 
même  à  ne  plus  penser.  On  se  contenta  d'écouter,  avec 
des  airs  d'admiration,  le  premier  consul,  qui  pérorait 
avec  aplomb  sur  toutes  choses,  en  gesticulant  et  frap- 
pant du  pied.  S'il  interrogeait,  on  lui  répondait  oui 
ou  non.  On  considérait  comme  une  hardiesse  extraor- 
dinaire de  n'être  pas  de  son  avis  sur  le  mérite  d'une 
tragédie.  On  admira  le  courage  de  M"""*  de  Rémusat, 
qui  avait  osé  lui  vanter  Shakespeare,  et  on  la  trouva 
pédante  pour  avoir  insinué  que  Montesquieu  pouvait 
bien  être  l'auteur  de  V Esprit  des  lois  ». 

Cette  société  abrupte  subit  pourtant,  peu  à  peu, 
l'influence  aimable  de  Joséphine  et  des  quelques 
femmes  d'esprit  qu'elle  avait  su  attirer  auprès  d'elle. 
Les  beaux  mannequins  et  les  gracieuses  poupées  dont 
Bonaparte  avait  rempli  ses  salons  finirent  par  s'ani- 
mer. Les  plaisirs  de  l'esprit  furent  appréciés  aux 
Tuileries,  à  Saint-Gloud  et  à  la  Malmaison.  Même  on 
organisa,  dans  l'entourage  du  consul,  des  comédies 
de  société  qui  furent  fort  goûtées  de  lui  et  de  ses  hôtes 
les  plus  distingués.  Bourrienne  y  jouait  «  les  bourrus 

1.  Mémoires  de  M°"  de  Rémusat. 
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dans  la  perfection  et  au  besoin  les  valets  fripons, 
Savary  les  valets  impertinents,  Lauriston  les  fourbes 
et  les  inconstants,  Lemarois  les  braves,  Marmont  les 
traîtres  et  Laplanche-Mortière  les  étourdis,  »  Les 
principales  actrices  étaient  Hortense  Beauharnais, 
Caroline  Bonaparte,  M»"®  Savary,  M'^o  Duchâtel  *. 

Bonaparte  lui-même  ne  tarda  pas  à  être  atteint  par 
la  transformation  morale  qui  s'opérait  autour  de  lui. 
Le  premier  consul,  qui,  au  début,  se  levait  à  peine 
pour  recevoir  et  saluer  les  dames,  en  vint  à  rechercher 
leur  conversation  et  à  se  montrer  près  d'elles  plus 
empressé,  plus  galant,  plus  gai  que  son  naturel  et  sa 
dignité  ne  pouvaient  le  faire  supposer.  <  Il  arrivait 
souvent,  dit  Bigarré,  qu'il  excitait  les  dames  de  la 
société  de  sa  femme  à  courir  après  lui  ou  à  s'amuser 
à  divers  jeux  dont  il  se  mettait  presque  toujours  ^  » 
Ajoutons  que  ses  gaîtés  ne  furent  pas  toujours  aussi 
innocentes.  Le  général  n'avait  jamais  été  fort  austère 
dans  ses  mœurs.  Mais  depuis  son  mariage  il  avait 
dissimulé  de  son  mieux  ses  écarts  extra-conjugaux. 
A  partir  du  Consulat,  au  contraire,  on  remarque  qu'il 
rechercha  de  moins  en  moins  le  mystère.  Il  jugea 
sans  doute  que,  pour  restaurer  en  entier  le  pouvoir 
monarchique,  il  lui  fallait  se  placer  hardiment  au- 
dessus  de  toutes  les  lois,  même  de  celles  de  la  famille, 
et  faire,  comme  un  Louis  XIV,  montre  de  ses  amours. 
Le  fait  est  que  les  plus  belles  personnes  de  sa  cour  fu- 
rent l'obj  et  de  ses  obsessions  et  que  toutes  ne  furent  pas 
rebelles.  Pas  une  seule,  on  peut  le  dire,  n'échappa  au 
soupçon  d'avoir  eu  pour  lui  quelque  faiblesse.  M™'  de 

1.  Mémoires  de  Bigarré,  2«  partie,  p.  57-o8. 

2.  làid. 
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Uémusat,  dont  il  aimait  l'instructive  et  solide  conver- 
sation, fut  elle-même  accusée  et  eut  quelque  peine  à 
convaincre  Joséphine  de  son  innocence*.  On  alla 
jusqu'à  dire  que  le  consul,  dans  ses  caprices,  n'épar- 
gnait pas  môme  son  propre  sang  et  qu'il  avait  séduit 
toutes  ses  sœurs  les  unes  après  les  autres.  M"*®  Bona- 
parte en  demeura  persuadée.  Elle  croyait  son  mari 
capable  de  tout.  Elle  disait  qu'il  n'avait  aucun  prin- 
cipe de  morale  et  que  si  on  le  laissait  se  livrer  en 
paix  à  ses  penchants,  on  le  verrait  bientôt  s'aban- 
donner aux  passions  les  plus  honteuses.  Le  fait  est 
qu'il  en  vint  à  se  contraindre  fort  peu  et  que  non  con- 
tent de  détourner  de  leurs  devoirs  les  dames  de  sa 
cour  il  alla  chercher  des  amours  nouvelles  jusqu'au 
théâtre.  La  belle  W^  Georges,  qu'il  ne  pouvait  faire 
applaudir  à  la  Comédie-Française,  était  sa  maîtresse 
en  titre  en  1802  et  1803.  Il  passait  avec  elle  de  longues 
soirées  dans  son  propre  palais,  et  la  pauvre  Joséphine, 
qui  ne  le  voyait  jamais  revenir,  se  mourait  de  jalousie. 
Une  nuit  elle  voulut  aller  les  surprendre.  Mais  le  cou- 
rage lui  manqua  en  route  ^. 

Le  premier  consul  ne  se  croyait  sans  doute  pas  tenu 
à  beaucoup  d'égards  envers  une  épouse  dont  la  con- 
duite n'avait  pas  toujours  été  à  l'abri  de  tout  soupçon. 
Mais  il  faut  convenir  qu'il  se  montrait  envers  elle 
aussi  cruel  que  cynique  lorsqu'il  venait  lui-même  lui 
faire  part  de  ses  bonnes  fortunes  et  lorsqu'il  s'étonnait 
qu'elle  s'en  affligeât.  A  ses  pleurs,  il  ne  répondait  sou- 
vent que  par  des  brutalités.  Essayait-on  de  lui  faire 
remarquer  l'inconvenance  de  ses  procédés,  il  croyait 


1.  Mémov^es  àe  W*  de  Rémusat. 
±  Ibid. 
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répondre  à  tout  en  disant  :  «  Je  ne  suis  pas  un  homme 
comme  un  autre  et  les  lois  de  morale  ou  de  conve- 
nance ne  sont  pas  faites  pour  moi.  *  »  Il  est  vrai  que 
dans  les  intervalles  de  ses  éphémères  passions  il  rede- 
venait affectueux  et  tendre  pour  sa  femme  et,  ne 
sachant  se  contraindre  en  rien,  prenait  avec  elle,  en 
plein  salon,  comme  jadis  en  Italie,  des  libertés  fort 
gênantes  pour  les  spectateurs  2. 


III 


Au  milieu  de  ces  querelles  et  de  ces  fugitives  récon- 
ciliations, le  crédit  de  Joséphine  sur  Bonaparte  ne 
pouvait  que  baisser.  La  femme  du  premier  consul  ne 
se  faisait  plus  écouter  qu'à  de  rares  intervalles.  En 
1804,  elle  ne  parvint  même  pas  à  sauver  la  vie  au 
duc  d'Enghien,  pour  lequel  elle  intercéda  vainement 
et  avant  et  après  son  arrestation.  Son  mari  lui  répondit 
durement  que  les  femmes  devaient  demeurer  étran- 
gères à  ces  sortes  d'affaires  ^.  Il  songeait,  du  reste, 
dès  cette  époque  à  se  séparer  d'elle  par  le  divorce. 
Elle  ne  lui  avait  point  donné  d'enfants,  et  ce  désap- 
pointement avait  été  fort  cruel  pour  un  homme  qui 
aspirait  à  fonder  une  dynastie.  Cette  stérilité  était 
une  arme  pour  les  frères  et  les  sœurs  de  Bonaparte, 
qui  depuis  longtemps  le  circonvenaient  et  l'excitaient 
contre  les  Beauharnais.  La  faveur  de  ces  derniers  les 

1.  Mémoires  de  M"  de  Rémusat. 

2.  Mémoires  de  M""  de  Rémusat. 

3.  Ibid.,  p.  618. 
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exaspérait.  Il  n'était  rien  qu'ils  ne  fussent  disposés  à 
faire  ou  à  dire  pour  les  perdre.  Caroline,  femme  de 
Murât,  se  distinguait  non  seulement  par  son  ambition, 
mais  par  son  Apreté  et  son  acharnement  contre  l'épouse 
de  son  frère.  Non  contente  de  propager  de  tout  son 
pouvoir  les  bruits  fAcheux  qui  avaient  noirci  la  répu- 
tation de  Joséphine,  elle  allait,  s'il  faut  en  croire 
M""  de  llémusat,  jusqu'à  favoriser  les  intrigues  amou- 
reuses du  premier  consul,  pour  achever  de  le  détacher 
de  sa  femme  ^  Tout  le  reste  de  sa  famille,  à  l'exception 
peut-être  de  M"®  Lœtizia,  mère  de  Bonaparte,  qui 
aurait  voulu  maintenir  la  paix  parmi  les  siens,  et  de 
l'oncle  Fesch,  tout  entier  à  ses  ambitions  ecclésias- 
tiques et  à  ses  spéculations  véreuses,  partageait  et 
secondait  sa  haine.  Et  ce  n'était  pas  seulement  José- 
phine que  les  Bonaparte  cherchaient  à  déshonorer  et 
à  perdre  dans  l'esprit  du  maître  et  dans  l'opinion 
publique.  Ils  ne  s'attaquaient  pas  avec  moins  de  vio- 
lence aux  enfants  qu'elle  avait  eus  de  son  premier 
mariage  et  que  le  consul  traitait  comme  les  siens.  Il 
leur  avait  déplu  de  voir  leur  frère  emmener  Eugène 
Beauharnais  dans  ses  campagnes,  veiller  avec  sollici- 
tude sur  les  jours  de  ce  jeune  et  brave  officier^  et 
l'associer  de  loin  à  sa  fortune.  Ils  ne  pouvaient,  il  est 
vrai,  ni  lui  imputer  d'actions  honteuses  ni  incriminer 
sérieusement  ses  intentions.  Eugène  vivait  au  grand 
jour  ;  sa  modestie  était  bien  connue,  de  même  que  sa 
loyauté  et  son  attachement  pour  son  père  adoptif.  Ils 
se  dédommageaient  aux  dépens  de  sa  sœur,  à  laquelle 

1.  Mémoires  de  M"*  de  Kémusat. 

2.  Sismondi,  Notes  sur  l'Empire  et  les  Cent-Jours^  Bévue  hist.f 
t.  IX,  p.  370. 
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ils  firent  de  bonne  heure  une  réputation  déplorable. 
Hortense,  jeune,  instruite,  gracieuse  comme  sa 
mère,  plaisait  beaucoup  à  Napoléon,  qui  eut  longtemps 
pour  elle  une  condescendance  marquée.  Il  n'en  fallait 
pas  plus  pour  faire  dire  aux  Bonaparte,  toujours  dis- 
posés à  soupçonner  ou  à  inventer  le  mal,  que  des 
rapports  criminels  existaient  entre  la  fille  de  Joséphine 
et  son  beau-père.  Que  cette  jeune  personne  fût  un  peu 
légère  et  de  vertu  facile,  c'est  ce  que  sa  conduite  ulté- 
rieure a  paru  prouver.  Mais  rien  n'autorise  à  croire 
ni  surtout  à  affirmer  qu'elle  eût  débuté  dans  la  vie 
par  l'abominable  inceste  que  lui  imputaient  ses  enne- 
mis. Quoi  qu'il  en  soit,  son  nom  fut  flétri.  Lorsque 
Bonaparte  voulut  la  marier,  il  lui  fallut  l'offrir  et,  fina- 
lement, l'imposer.  Le  général  Moreau  la  refusa,  pres- 
que grossièrement,  et  ce  fut,  ce  qu'on  ne  sait  pas 
assez,  l'origine  de  sa  rupture  avec  le  premier  consul. 
En  février  1801,  le  vainqueur  de  Hohenlinden  raconta 
à  un  de  ses  lieutenants,  le  général  Decaen,  qu'ayant 
été,  quelques  mois  auparavant,  invité  à  dîner  à  la 
Malmaison,  il  avait  trouvé  sur  la  cheminée  du  salon 
une  feuille  publique  contenant  cette  nouvelle  :  On  dit 
que  le  général  Moreau  doit  épouser  ili"«  Hortense  Beau- 
harnais  ;  qu'il  s'était  hâté  de  glisser  ce  journal  sous 
la  pendule,  mais  que  le  premier  consul  était  venu  l'y 
reprendre  et  avait  lu  ce  passage  à  haute  voix,  et  que 
lui,  Moreau,  pour  couper  court  à  toute  ouverture, 
avait  dit  :  «  Je  ne  veux  pas  me  marier,  cela  porte 
malheur,  voyez  Joubert.  »  Bonaparte  lui  pardonna 
d'autant  moins  cetaffront  que,  fort  peu  après,  le  général 
épousa  M""  Hulot  et  «  répéta  publiquement  plusieurs 
fois  qu'on  avait  voulu  le  faire  entrer  dans  cette  f.... 
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famille,  mais  qu'il  avait  bien  su  s'en  débarrasser  »  *. 
Rebuté  par  Moreau,  le  premier  consul  eut,  pour 
marier  Hortense,  une  idée  bien  plus  malencontreuse. 
Il  crut,  et  Joséphine  se  persuada  sans  doute  avec  lui, 
qu'en  la  donnant  à  un  de  ses  frères  il  amènerait  sans 
doute  la  réconciliation  des  Bonaparte  et  des  Beau- 
harnais.  Mais  il  choisit,  ne  pouvant  apparemment 
mieux  faire,  de  tous  ses  frères  le  plus  méfiant,  le  plus 
quinteux,  le  moins  disposé  à  le  seconder  en  quoi  que 
ce  fût.  C'était  Louis.  Ce  jeune  homme  malingre  et 
souffreteux,  toujours  ennuyé,  toujours  aigri  et  jaloux, 
jugeant  Ilortense  d'après  les  bruits  qui  couraient  sur 
elle,  frémit  à  l'idée  d'épouser  une  pareille  femme  et 
d'être  pris  pour  dupe  par  son  frère.  Il  fit  longtemps  la 
sourde  oreille.  Les  propositions  devenant  fort  claires, 
il  demanda  à  voyager  pour  compléter  son  éducation 
militaire  et  partit  pour  la  Prusse.  Au  retour,  Hor- 
tense, non  mariée,  lui  fut  encore  offerte.  Cette  fois, 
il  s'enfuit  jusqu'en  Portugal,  où  nos  armes  étaient 
engagées.  Mais  la  paix  le  fit  bientôt  revenir,  et  il  lui 
fallut  enfin,  au  mois  de  janvier  1802,  subir  ce  mariage 
qu'il  regardait  comme  honteux  ^  Il  céda  lâchement, 
mais,  comme  un  enfant  boudeur,  ne  tarda  guère  à 
délaisser  sa  femme.  Il  avoue  dans  ses  mémoires  que, 
dans  toute  sa  vie  conjugale,  il  ne  demeura  pas  quatre 
mois  avec  elle.  Il  ne  l'en  surveillait  pas  moins  étroi- 
tement, ne  lui  épargnant  à  toute  heure  ni  les  soup- 
çons ni  les  accusations  les  plus  injurieuses.  S'il  lui 
permettait  d'aller  à  Saint-Cloud  voir  le  premier  con- 

1.  Mémoires  inédits  du  général  Decaen,  cités  par  M.  Tessier, 
Revue  hist:,  t.  IX,  p.  3ol. 
±  Nouvelle  Biographie  générale,  t.  XXXVII,  p.  447-448  ("9^ 
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sul,  il  lui  défendait  expressément  d'y  coucher.  Il 
l'entourait  d'espions,  décachetait  ses  lettres  et,  quand 
elle  se  plaignait  :  «  Vous  ne  pouvez  pas  m'aimer  lui 
disait-il,  vous  êtes  femme,  et  par  conséquent  un  être 
tout  formé  de  ruse  et  de  malice.  Vous  êtes  la  fille 
d'une  mère  sans  morale;  vous  tenez  à  une  famille 
que  je  déteste;  que  de  motifs  pour  moi  de  veiller 
sur  toutes  vos  actions  *  !  » 


IV 


C'est  surtout  sous  l'Empire  que  Bonaparte  dut 
regretter  d'avoir  uni  deux  caractères  si  mal  assortis. 
Lorsque  le  premier  consul  résolut  de  fixer  dans  sa 
famille  l'hérédité  monarchique,  n'ayant  pas  d'enfants 
de  Joséphine,  qu'il  lui  répugnait,  après  tout,  de  répu- 
dier, il  résolut  d'adopter  le  fils  qu'Hortense  venait  de 
donner  à  Louis  et  pour  lequel  il  avait  une  affection 
toute  particuhère.  Il  se  faisait  souvent  apporter  cet 
enfant  à  Saint-Gloud  ou  à  la  Malmaison,  jouait  avec 
lui,  le  plaçait  entre  les  plats  sur  la  table  et  s'amusait 
beaucoup  de  ses  gambades  et  de  ses  gaucheries  ^.  On 
ne  manqua  pas  de  dire  qu'il  était  un  peu  plus  que 
son  père  adoptif  et  Louis  Bonaparte,  soupçonneux 
comme  toujours,  se  le  persuada  sans  peine.  Aussi 
jeta-t-il  feu  et  flammes  quand  Napoléon  parla  de  le 
traiter  officiellement  comme  son  fils.  Il  déclara  qu'une 
pareille  adoption  serait  pour  lui  le  déshonneur.  Au 

i.  Mémoires  de  M"*  de  Rémusat. 
2.  Mémoires  de  M"'  de  Rémusat. 
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fond,  Ui  honte  le  touchait  bien  moins  que  la  crainte 
de  perdre  ce  qu'il  appelait  ses  droits  à  l'hérédité  im- 
périale. Ce  frère  de  parvenu  considérait  déjà  la  France 
comme  son  bien  et  s'emportait  ridiculementà  la  pensée 
que  son  fils  pût  un  jour  monter  sur  le  trône  avant 
lui.  «  Pourquoi  faut-il,  disait-il  à  Napoléon,  que  je 
lui  cède  ma  part  de  votre  succession?  Par  où  ai-je 
mérité  d'être  déshérité?...  Non,  je  n'y  consentirai 
jamais,  et  plutôt  que  de  renoncer  à  la  royauté  qui 
va  entrer  dans  votre  héritage,  plutôt  que  de  consentir 
à  courber  la  tête  devant  mon  fils,  je  quitterai  la 
France,  et  nous  verrons  si  tout  publiquement  vous 
oserez  ravir  un  enfant  à  son  père  !  »  Joséphine,  que 
cette  adoption  eût  remplie  de  joie  en  éloignant  d'elle 
toute  chance  de  divorce,  essaya  vainement  de  fléchir 
l'opposition  de  son  gendre.  Ilortense  ne  fut  pas  plus 
heureuse.  «  Si  vous  suivez,  lui  dit  Louis,  les  intérêts 
de  votre  mère  aux  dépens  des  miens,  je  vous  sépa- 
rerai de  votre  fils,  je  vous  claquemurerai  dans  quel- 
que retraite  éloignée  dont  aucune  puissance  humaine 
ne  pourra  vous  tirer*...  » 

Joseph,  frère  aîné  de  Napoléon,  et  qui  comptait,  lui 
aussi,  sur  l'héritage  impérial,  se  montra  également 
hostile  à  l'adoption.  Bien  qu'il  n'eût  jamais  reçu  que 
de  bons  traitements  du  premier  consul,  il  parla  dans 
cette  circonstance  en  frondeur  déterminé,  se  plaignit 
hautement  de  la  tyramnie,  déclara  qu'il  préviendrait 
par  tous  les  moyens  les  atteintes  dont  ses  droits  étaient 
menacés  et  qu'il  s'allierait  au  besoin  à  Moreau  et 
à  Sieyès.  Le  descendant  de  vingt  rois  n'eût  pas  été 

1.  Mémoires  de  M"*  de  Rérausat. 
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plus  fier.  U°^'^  Murât,  qui  rêvait  pour  son  fils  Achille 
une  couronne,  demanda  aigrement  ce  que  l'empereur 
ferait  de  lui.  «  Achille  sera  un  bon  soldat  »,  répondit- 
il.  Caroline  n'était  pas  femme  à  pardonner  au  fils  de 
Louis  la  préférence  dont  il  était  l'objet.  Napoléon  le 
savait  bien  ;  aussi  s'adressant  à  son  neveu  de  prédi- 
lection :  «  Je  te  conseille,  dit-il,  mon  pauvre  enfant, 
si  tu  veux  vivre,  de  ne  point  trop  accepter  les  repas 
que  t'offriront  tes  cousins.  *  ». 

Ainsi,  avant  même  que  l'Empire  fût  proclamé,  la 
guerre  était  allumée  dans  la  famille  impériale  et  des 
ambitieux  sans  titres  aussi  bien  que  sans  cœur  se 
disputaient  par  avance  la  France  asservie  et  pillée. 
Napoléon,  écœuré,  dut  s'avouer  vaincu,  renoncer  à 
l'adoption  du  jeune  prince  et  reconnaître  pour  ses 
héritiers  Joseph  et  Louis.  Ces  deux  empereurs  en 
expectative  continuèrent  à  faire  bonne  garde  autour 
de  la  succession.  En  1805,  Napoléon  ayant  voulu 
donner  la  couronne  d'Italie  à  Joseph  pour  obtenir  sa 
renonciation  au  trône  de  France,  celui-ci  repoussa 
tout  arrangement  de  ce  genre  avec  indignation.  Il 
l'offrit  alors  à  Louis  pour  son  jeune  fils.  Mais  l'irascible 
époux  d'Hortense  ne  manqua  pas  de  s'emporter  et  de 
répéter  que  ce  serait  donner  raison  aux  bruits  qui 
avaient  couru  sur  la  naissance  de  cet  enfant.  Ce  que 
voyant,  l'empereur,  exaspéré,  prit  son  frère  par  le 
milieu  du  corps  et  le  jeta  violemment  hors  de  son 
cabinet  2.  Il  faut  avouer  que  si,  réellement,  il  n'avait 
rien  à  se  reprocher  à  l'égard  de  Louis,  ce  mouvement 
d'impatience  était  bien  pardonnable. 

1.  Mém.  de  Miot  de  Mélito,  t.  II.  —  Mém.  de  M"*  de  Rémusat. 
"2.  Mémoires  de  Miot  de  xMélito,  t.  II,  2o6-2o7. 
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Les  rapports  de  Napoléon  avec  les  autres  membres 
de  sa  famille  n'étaient  pas,  à  cette  époque,  de  nature 
à  le  consoler  de  ses  déboires.  De  ses  trois  sœurs, 
l'une,  Caroline,  qu'il  avait  donné  à  Murât,  achevait 
de  pervertir  ce  pauvre  esprit  et  ne  cessait  de  troubler 
lacour  par  son  ambitieuse  turbulence.  Les  deux  autres, 
Elisa  et  Pauline,  qu'il  n'avait  pu  empêcher  (de  peur 
du  scandale)  d'épouser  le  Corse  Bacciochi  et  le  Romain 
Borghèse,  menaient  grand  train  et  ne  vivaient  pas 
d'une  façon  fort  édifiante  K  Quant  aux  deux  frères 
dont  il  nous  reste  à  parler,  Lucien  et  Jérôme,  ils 
étaient  à  ce  moment  en  guerre  ouverte  avec  l'empe- 
reur. 

Le  premier,  dont  l'énergie  peu  scrupuleuse  et  la 
présence  d'esprit  avaient  assuré  le  succès  du  coup 
d'État  le  19  brumaire,  était,  par  son  caractère  et  ses 
talents,  digne  de  se  mesurer  avec  Napoléon.  Éloquent 
et  brave,  mais. violent,  absolu  dans  ses  volontés  et 
effréné  dans  ses  passions,  il  s'était  trouvé,  dès  le 
début  du  Consulat,  en  conflit  avec  son  puissant  frère. 
Deux  caractères  ainsi  faits  ne  pouvaient  longtemps 
demeurer  en  paix.  Lucien,  d'abord  ministre  de  l'inté- 
rieur, puis  disgracié,  acheva  d'indisposer  contre  lui  le 
premier  consul  par  sa  liaison  bruyante  avec  M™»  Jou- 
berthon,  belle  et  spirituelle  personne  qui  ne  jouissait 

i.  Voir  Mémoires  de  M"'  de  Rémusat,  passim;  —  Nouvelk' 
Biographie  générale,  etc. 
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pas,  paraît-il,  d'une  réputation  intacte.  Loin  de  se 
rendre  aux  remontrances  de  Napoléon,  qui  voulait  le 
détacher  d'elle,  il  finit  par  l'épouser  en  1803  et  cessa 
de  voir  son  frère.  Fort  peu  avant  la  proclamation  de 
l'Empire,  Bonaparte,  qui  voulait  se  rapprocher  de 
Lucien,  le  fit  venir  un  soir  et  n'épargna  ni  séductions, 
ni  prières,  ni  menaces  pour  le  déterminer  au  divorce. 
Il  le  trouva  inébranlable,  le  chassa  de  sa  présence  et 
vint,  plein  de  colère  et  de  douleur,  conter  son  insuccès 
à  sa  femme.  M"*  de  Rémusat  rapporte  qu'il  prit  cette 
dernière  dans  ses  bras,  lui  posa  doucement  la  tête 
sur  son  épaule  et  lui  fit  part  tristement  de  la  scène 
qui  venait  d'avoir  lieu.  «  Il  est  dur  pourtant,  dit-il  en 
terminant,  de  trouver  dans  sa  famille  une  pareille 
résistance  à  de  si  grands  intérêts.  Il  faudra  donc  que 
je  m'isole  de  tout  le  monde,  que  je  ne  compte  que  sur 
moi  seul.  Eh  !  bien,  je  me  suffirai  à  moi-même,  et  toi, 
Joséphine,  tu  me  consoleras  de  tout  *.  » 

Lucien,  qui  n'avait  pas  été  reconnu  prince  français, 
alla,  dès  le  mois  d'avril  1804,  vivre  à  Rome  en  simple 
particulier.  Vainement  Napoléon  lui  fit-il,  à  plusieurs 
reprises,  proposer  des  couronnes,  à  la  simple  condi- 
tion de  rompre  un  mariage  indigne,  d'après  lui,  d'un 
Bonaparte.  Vainement  l'appela-t-il  près  de  lui  à  Man- 
toue,  en  décembre  1807,  et  essaya-t-il  de  nouveau, 
sur  Lucien,  la  puissance  de  ses  séductions.  Il  n'en  put 
rien  obtenir.  Il  lui  dépêcha  Joseph.  Il  lui  insinua  cette 
idée,  bien  digne  d'un  esprit  supérieur  aux  lois  morales, 
qu'il  pourrait  conserver  M"''  Jouberthon  pour  maî- 
tresse après  l'avoir  répudiée  comme  épouse.  Rien  ne 

1.  Mémoires  de  M"*  de  Rémusat. 
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put  vaincre  la  ferme  résistance  de  Lucien,  qui,  pour 
fuir  les  tracasseries  impériales  et  peut-être  de  nou- 
velles obsessions,  finit  en  1810  par  s'embarquer  pour 
l'Amérique.  Les  Anglais  le  prirent  en  route  et  l'inter- 
nèrent dans  le  pays  de  Galles.  Il  y  demeura  avec  les 
siens  jusqu'en  1814  •. 

Napoléon  n'eut  pas  si  longtemps  à  lutter  pour  avoir 
raison  de  Jérôme,  le  plus  jeune  de  ses  frères,  qui  s'é- 
tait aussi  marié  sans  son  consentement.  Il  est  vrai  que 
l'union  contractée  aux  États-Unis,  en  dehors  des  pres- 
criptions du  Code  civil,  par  ce  mauvais  sujet  encore 
mineur  ne  pouvait  être  valide  devant  la  loi  française. 
Aussi,  quand  il  revint  en  France,  en  1805,  ne  montra- 
t-il  point  un  attachement  héroïque  à  la  jeune  femme 
qu'il  avait  abusée.  Devant  les  menaces  et  les  promesses 
de  Napoléon,  il  fut  de  plus  facile  accommodement  que 
Lucien.  Il  renonça  très  philosophiquement  à  sa  femme 
et  à  son  enfanta  II  ne  songea  plus  qu'à  mener  joyeuse 
vie.  C'était  l'empereur,  ou  plutôt  c'était  la  France  qui 
payait  ses  fredaines.  Il  en  fit  tant  et  elles  devinrent 
si  coûteuses  que  son  tout-puissant  frère  finit  par 
déclarer  qu'il  le  laisserait  mettre  en  prison  pour 
dettes  ^  Tout  s'arrangea  pourtant,  et  Napoléon,  n'en 
pouvant  faire  un  homme,  eut  plus  tard  l'idée  d'en 
faire  un  roi. 


•i.  Du  Casse,  Napoléon  et  le  roi  Joseph,  Revue  hist.,  t.  X, 
p.  dOo-112. 

2.  Nouvelle  Biographie  géfiérale,  t.  XXXVII,  p.  4i7-i48  f'^s). 

3.  Du   Casse,  Napoléon  et  le  roi  Joseph,  Revue  hist.,  t.  X, 
p.  09-100. 
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VI 


Quand  l'Empire  fut  bien  établi,  quand  Austerlitz 
l'eut  affermi  et  que  la  moitié  de  l'Europe  fut  à  la  dis- 
crétion du  vainqueur,  les  frères  et  les  sœurs  de  Napo- 
léon ne  se  contentèrent  plus  d'être  princes  et  prin- 
cesses; les  riches  dotations  ne  leur  suffirent  plus.  Il 
leur  fallut  des  royaumes.  L'empereur,  en  leur  donnant 
des  couronnes,  conçut  le  dessein  de  se  faire,  à  peu  de 
frais,  des  vassaux  fidèles,  dont  le  concours  devait 
doubler  sa  puissance.  Il  ne  pouvait  rien  imaginer  de 
plus  funeste  pour  lui-même  et  pour  la  France.  Mais 
quoi?  Ne  fallait-il  pas  gorger  cette  bande  affamée  qui 
l'avait  suivi  aux  Tuileries  et  dont  la  France  ne  pouvait 
plus  satisfaire  l'insatiable  appétit.  ?  Donc,  dès  1806, 
on  dépèce  pour  les  plus  pressés  les  pays  conquis.  On 
jette  le  grand-duché  de  Berg  à  Murât,  qui  trouve  que 
c'est  peu  et  le  reçoit  en  grognant.  Élisa  reçoit  Lucques  ; 
elle  aura  bientôt  la  Toscane.  Pauline  a  Parme.  Joseph 
a  Naples.  Louis  a  la  Hollande.  Jérôme,  en  1807,  obtient 
la  Westphalie.  Moins  d'une  année  après,  l'Espagne 
est  confisquée.  Qui  l'aura?  Murât  la  convoite;  mais 
on  ne  donne  que  Naples  à  ce  fils  d'aubergiste,  et 
Joseph  est  mandé  en  poste  pour  s'asseoir  sur  le  trône 
de  Charles-Quint. 

Nous  n'avons  point  à  raconter  ici  l'histoire  lamen- 
table de  toutes  ces  royautés  feudataires;  nous  ne 
recherchons  pas  non  plus  quel  était  le  meilleur  mode 
d'administration  à  appliquer  à  ces  monarchies  nou- 
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voiles.  Napoléon  s'est  montré  dur,  violent,  injuste, 
pour  les  pays  que,  malgré  eux,  il  avait  associés  à  la 
France.  C'est  incontestable.  Mais  la  tâche  (peut-être 
irréalisable)  qu'il  s'était  donnée  de  les  transformer  en 
satellites  dévoués  de  TEmpire  n'a-t-elle  pas  été  singu- 
lièrement contrariée  par  l'incapacité  et  le  mauvais 
vouloir  de  ses  frères  ? 

Ces  roitelets,  à  peine  empanachés  de  leur  puissance 
d'emprunt,  se  prirent  au  sérieux  et,  singeant  le  maî- 
tre, sans  lequel  il  ne  pouvaient  rien  être,  eurent  des 
chambellans,  parlèrent  de  leurs  peuples  et  firent  éta- 
lage des  droits  et  des  devoirs  attachés  à  leur  prétendue 
souveraineté.  On  s'est  fort  attendri  sur  la  triste  con- 
dition de  Joseph,  de  Louis,  de  Jérôme,  se  dévouant 
corps  et  âme  au  bonheur  des  Napolitains,  des  Hollan- 
dais, des  Westphaliens  et  bravant  pour  les  défendre 
les  foudres  impériales.  On  oublie  qu'avant  de  partir 
pour  Naples,  pour  Amsterdam  et  pour  Cassel,  ils 
avaient  soigneusement  stipulé  que  leurs  titres  et  leurs 
droits  de  princes  français  leur  seraient  conservés. 
Ils  restaient  héritiers  éventuels  de  Napoléon.  Avaient- 
Ils  le  droit  de  parler  si  haut  de  leur  dévouement  à 
leurs  nouvelles  patries?  Et  leur  premier  devoir,  puis- 
qu'ils voulaient  rester  Français,  n'était-il  pas  de  servir 
la  France? 

C'est  là  ce  que  pas  un  d'eux  ne  voulut  comprendre. 
Ils  prétendaient  ne  rien  faire  pour  Napoléon  et  vou- 
laient que  Napoléon  fît  tout  pour  eux.  Joseph,  à 
Naples,  passait  son  temps  à  élaborer  de  beaux  décrets 
ou  à  donner  des  fêtes  *,  mais  il  ne  savait  pas  exter- 

i.  Mémoires  de  Miot  de  Mélito,  t.  II,  passim.—  Mémoires  de 
Bigarré,  2*  partie,  passim. 
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miner  les  brigands  des  Galabres  et,  avec  74,000  sol- 
dats, avec  Masséna,  Reynier,  avec  Jourdan,  il  ne  par- 
venait pas  à  prendre  la  Sicile.  L'argent  qu'il  dépensait 
lui  venait  de  France;  les  régiments  qu'il  employait 
étaient  Français,  et  il  s'étonnait,  avec  une  hauteur 
grotesque,  que  l'autorité  impériale  vînt  parfois  em- 
piéter sur  la  sienne.  Napoléon  raisonnait,  ce  semble, 
un  peu  mieux,  quand  il  lui  écrivait,  dans  un  moment 
d'impatience  :  «  Vous  pouvez  bien  être  roi  de  Naples, 
maisj'ai  droit  de  commander  unpeu  où  j'ai  40,000  hom- 
mes. Attendez  que  vous  n'ayez  plus  de  troupes  fran- 
çaises dans  votre  royaume  pour  donner  des  ordres 
contradictoires  aux  miens,  et  je  ne  vous  conseille  pas 
de  le  faire  souvent*  ».  Un  peu  plus  tard,  Joseph,  dès 
son  entrée  en  Espagne,  vit,  à  n'en  pas  douter,  que  le 
pays  ne  voulait  pas  de  lui.  Lui-même  le  constatait 
mélancoliquement  dans  ses  lettres.  Les  portes  se  fer- 
maient devant  lui,  le  silence  se  faisait  à  son  approche; 
il  n'était  pas  jusqu'aux  valets  dès  écuries  royales  qui 
ne  désertassent  pour  ne  pas  le  servir.  Pourquoi  donc 
s'obstinait-il  à  régner  sur  des  sujets  qui  le  fuyaient 
comme  l'antéchrist?  Il  ne  parlait  que  de  ses  goûts 
simples,  de  son  amour  du  repos,  de  son  désir  de  vivre 
en  campagnard  à  Mortfontaine;  il  offrait  à  chaque 
instant  son  abdication,  mais  il  ne  la  signait  jamais; 
et  il  restait  en  Espagne,  misérable  et  méprisé,  pour 
se  plaindre  sans  relâche  de  la  pénurie  dans  laquelle 
le  laissait  son  frère  et  de  l'arrogance  des  généraux 
français,  qui  osaient  commander  à  sa  place  ^.  Louis  et 

1.  Du  Casse,  iVfl/>o/t'o/t  et  le  roi  Joseph,  Revue  hist.,i.X,  p.ilS-Ho. 
â.  Du  Casse,   Napoléon  et  le  roi  Joseph,  Revue  hist.,  t.  X, 
p.  349-360.  —  Mémoires  de  Bigarré,  "2'  et  3*  partie,  passim. 
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Jérôme  n'étarent  pas  moins  étonnants  dans  leurs  exi- 
gences et  leur  infatuation.  Le  premier  se  donnait  le 
plaisir  de  créer  des  maréchaux  de  liullande,  d'instituer 
des  ordres  de  chevalerie  et  de  distribuer  des  titres  de 
noblesse.  Mais,  en  revanche,  il  faisait  ce  qu'il  pouvait 
pour  éluder  la  loi  du  blocus  continental*.  Quant  au 
roi  de  Westphalie,  qui  ne  savait  môme  pas  l'allemand 
et  ne  se  donnait  pas  la  peine  de  l'apprendre,  c'était  un 
prince  de  carnaval,  auquel  cinq  millions  de  liste  civile 
(pris  sur  un  budget  total  de  vingt-cinq  millions)  ne 
suffisaient  pas  pour  vivre  selon  ses  goûts.  Il  prenait 
des  bains  de  vin  de  Bordeaux  et  faisait  des  cadeaux 
de  800,000  francs  à  ses  favoris;  ce  qui  ne  l'empêchait 
pas,  du  reste,  de  parler  fièrement  de  ses  droits  et 
d'offrir,  lui  aussi,  de  temps  à  autre  son  abdication  ^ 


VII 


Au  contact  de  tant  de  bassesse  et  d'incapacité,  le 
cœur  de  Napoléon  se  resserra  et  finit  par  devenir  pres- 
que incapable  d'affection.  L'enipereur  sentit  grandir, 
en  méprisant  sa  propre  famille,  le  mépris  qu'il  avait 
pour  le  commun  des  hommes.  Sans  perdre  toute 
amitié  pour  les  siens,  il  se  laissa  de  plus  en  plus  enva- 
hir par  un  despotisme  impérieux  et  sec,  qui  n'épar- 
gnait personne  et  ne  prenait  guère  la  peine  de  se  dis- 

1.  Roquahi,  Napoléon  V*  et  le  roi  Louis,  passim. 

2.  Ramhaud,  le  royaume  de  Westphalie  -t  Jérôme  Boi.a- 
parte,  Revue  des  Deux-Mo7ides,  livraisons  du  13  septembre  et  du 
i"  octobre  1872,  p.  383407  et  601-t)24. 
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simuler.  Dès  1806,  il  disait  :  «  Tous  les  sentiments 
d'affection  cèdent  maintenant  à  la  raison  d'État.  Je 
ne  connais  pour  parents  que  ceux  qui  me  servent.  *  » 
L'attachement  très  vif  qu'il  avait  eu  pour  le  fils  aîné 
de  Louis  ne  se  fit  plus  remarquer  quand  on  lui 
-annonça  (à  Berlin  en  1807)  la  mort  de  cet  enfant.  Il 
apprit  avec  indifférence  la  perte  de  ce  jeune  prince, 
dont  il  avait  voulu  faire  son  héritier,  et  Talleyrand 
lui  ayant  remontré  qu'il  était  convenable  qu'il  eût 
l'air  affligé  :  «  Je  ne  m'amuse  pas,  repartit-il,  à  penser 
aux  morts  ^.  » 

L'existence  de  cet  enfant,  qu'il  pensait  toujours  à 
adopter,  malgré  ses  frères,  était  la  seule  raison  qui 
l'empêchât  encore  de  rompre  son  mariage  avec  José- 
phine. L'enfant  mort,  il  se  détacha  déplus  en  plus  de 
l'impératrice.  Les  Bonaparte  et  les  Murât  eurent  beau 
jeu  à  la  décrier  et  à  parler  de  divorce.  Napoléon  la 
délaissait  chaque  jour  davantage,  ne  voyait  plus  que 
ses  défauts,  entrait  dans  d'effroyables  colères  quand 
elle  lui  faisait  payer  ses  dettes.  Il  vivait  ouvertement 
en  sultan.  Au  miHeu  même  de  la  guerre  de  Pologne, 
en  1807,  il  fit  venir  sa  favorite  du  moment  et  la  garda 
plusieurs  semaines  au  château  de  Finkenstein  '.  En 
1809,  la  comtesse  Walewska  lui  tint  compagnie  à 
Schœnbrûnn  *.  Aussi,  quand  il  revint  d'Autriche,  ne 
mit-il  guère  de  ménagements  à  signifier  son  projet 
de  séparation  légale  à  la  pauvre  impératrice.  Elle 

i.  Mémoires  de  Miot  de  Mélito,  t.  II.  297. 

2.  Mémoires  de  M""  de  Rémusat. 

3.  Mémoires  de  Constant,  Mémoires  de  Savary,  cités  par 
Lanfrey,  Histoire  de  Napoléon  l",  t.  II,  p.  9o. 

4.  Sisraondi,  Notes  sur  l'Empire  et  les  Cent-Jours,  Revue  hist.^ 
t.  IX,  p.  366. 
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pleura,  s'évanouit.  Rien  n'y  fit.  Il  eut  un  peu  plus 
d'égards  pour  le  prince  Eugène,  le  seul  membre  de  sa 
famille  dont  il  eût  toujours  été  satisfait.  Il  prit  la  peine 
de  consoler  ce  fils  de  Joséphine.  Il  ne  fut  pas  moins 
bon  pour  Ilortensc,  qu'il  prit  à  ce  moment  môme  sous 
sa  protection.  C'était  sans  doute,  il  est  vrai,  pour  faire 
pièce  à  Louis.  Le  roi  de  Hollande,  qui,  de  fait,  était  sé- 
paré de  sa  femme  depuis  plus  de  deux  ans  et  lui  impu- 
tait (non  sans  raison  peut-être)  une  conduite  assez  lé- 
gère, demandait  à  grands  cris  le  divorce  pour  lui-même. 
Napoléon  réunit  un  conseil  de  famille  et  fit  si  bien  que 
Louis,  sans  se  réconcilier  avec  lareine,  demeura  marié' . 

C'est  à  ce  moment  même  (décembre  1809)  que 
Joséphine,  désespérée,  descendit  du  trône.  L'empereur 
fut  un  peu  touché  de  cette  douleur.  Mais  il  le  témoigna 
à  sa  manière.  Il  était  arrivé  à  croire  qu'il  n'était  pas 
de  blessure  que  les  honneurs  et  l'argent  ne  pussent 
guérir.  Il  estima  donc  que  le  titre  d'impératrice  laissé 
à  Joséphine  et  deux  millions  de  rentes  la  console- 
raient de  tout.  Il  eut  le  cœur  assez  léger  pour  aller 
la  voir,  pour  lui  écrire  souvent,  après  la  séparation. 
Et  même,  longtemps  après,  il  alla  lui  montrer  le  roi 
de  Rome  à  Bagatelle  ^  » 

Il  faut  dire  que  l'épouse  nouvelle  qu'il  se  donna  en 
1810  ne  pouvait  ni  par  ses  charmes  ni  par  ses  qua- 
lités de  cœur  et  d'esprit  lui  faire  oublier  la  compagne 
séduisante  de  sa  jeunesse.  Marie-Louise  n'était  venue 
en  France  qu'en  tremblant.  Napoléon  lui  faisait  peur. 
Elle  ne  s'attacha  jamais  c\  lui.  Pour  lui,  cette  impé- 

i.  Roquain,  Napoléon  I"  et  le  roi  Louis.—  Nouvelle  Biographie 
générale,  t.  XXXVII,  p.  447  fi25). 
2.  Nouvelle  Biographie  générale,  t.  XXXVIÏ,  p.  4i74i8  <36-37), 
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ratrice  résignée,  muette,  gauche,  vraie  statue  de 
l'ennui,  ne  pouvait  être  une  amie.  Il  la  traitait  en 
enfant,  la  promenait  de  fête  en  fête,  multipliait  pour 
elle  les  lois  du  cérémonial.  Il  affectait  d'en  être  fort 
jaloux  et  ne  voulait  pas  qu'un  homme  restât  seul  avec 
elle  plus  de  deux  secondes  *.  Il  ne  se  privait  pas  pour 
cela  de  distractions  extra-conjugales.  Grandes  dames 
et  actrices  le  dédommageaient  de  ses  tristes  tête-à-tête 
avec  l'Autrichienne.  On  parla  fort  à  Paris,  en  1812,  de 
Thérèse  Bourgoin,  artiste  du  Théâtre-Français,  qu'il 
avait  distinguée  et  surnommée  la  déesse  de  la  joie  ^. 


VIII 


Quant  à  ses  frères  et  sœurs,  il  ne  se  croyait  plus 
tenu  envers  eux  à  aucun  égard.  Il  les  traitait  en  véri- 
tables préfets,  et  l'on  sait  s'il  était  tendre  pour  les 
fonctionnaires.  Louis  refusant  toujours  de  s'associer 
à  ses  plans,  il  le  fit  venir  à  Paris,  le  consigna  sous 
bonne  garde  dans  son  hôtel  et  le  garda  prisonnier 
plusieurs  mois,  le  temps  d'occuper  la  Hollande.  Quand 
ce  triste  roi  retourna  dans  ses  États,  il  trouva  par- 
tout des  soldats  français.  Cette  fois,  il  abdiqua  tout 
de  bon  et  alla  vivre  en  Autriche,  d'où  il  importuna 
de  ses  protestations  tous  les  souverains,  qui  se 
moquèrent  de  lui  '.  Joseph,  en  Espagne,  ne  cessait  de 

1.  Nouvelle  Biographie  générale,  t.  XXXVII,  p.  447-448  <'»-"9'. 

2.  Mémoires  de  Bigarré,  3*  partie,  p.  432. 

3.  Roquain,  Napoléon  I"  et  le  roi  Louis.  —  Nouvelle  Biogra- 
phie générale,  t.  XXXVII,  p.  447-448  ('21-123), 
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geindre  et  répétait  que  la  tyrannie  de  Napoléon  l'em- 
pêchait seule  de  se  faire  adorer  des  Espagnols.  L'em- 
pereur le  laissait  dire  et  partageait  l'Espagne  en  grands 
commandements  militaires  ne  relevant  que  de  lui.  Il 
menaçait  même  d'incorporer  à  la  France  les  provinces 
de  l'Ebre.  Alors  Joseph  jetait  feu  et  flammes,  invecti- 
vait contre  son  frère  publiquement,  «  parlait  de  ré- 
sister à  l'oppression  «  avec  des  baïonnettes  »  et, 
finalement,  se  plaignait  par-dessus  tout  de  manquer 
d'argent  et  de  n'avoir  pas  assez  de  domestiques  dans 
son  palais  ^  En  1811,  il  n'y  tint  plus  et  partit  pour  la 
France.  Napoléon,  pour  colorer  ce  voyage,  lui  fit 
tenir  le  roi  de  Rome  comme  parrain.  Du  reste,  il  ne 
lui  épargna  ni  reproches  ni  humiliations.  Il  fit  défendre 
les  Tuileries  à  ses  officiers.  Le  roi  d'Espagne,  naguère 
si  fier,  subit  tout.  On  lui  promit  500,000  francs  par 
mois,  et  non  seulement  il  ne  parla  plus  d'abdication, 
mais  il  retourna  à  Madrid  plein  d'espoir  et  de  joie  *. 
Il  n'y  mena  pourtant  pas  sa  femme,  qu'il  avait  laissée 
en  France  depuis  1808.  Il  lui  promettait  sans  cesse  de 
la  faire  venir  quand  les  chemins  seraient  plus  sûrs. 
En  attendant  il  jouait  au  vert-galant.  C'était  un  moyen 
de  ressembler  à  Henri  IV,  qu'il  admirait  fort.  Il  en- 
voyait, par  exemple,  ses  aides  de  camp  en  mission  et 
profitait  de  leur  absence  pour  leur  enlever  leurs  maî- 
tresses ^ 
Quand  la  guerre  de  Russie  eut  ouvert  l'effroyable 

1.  Mémoires  de  Bigarré,  3*  partie ,  p.  406-107.  —  Du  Casse, 
Napoléon  et  le  roi  Joseph,  Revue  hist.,  t.  X,  p.  334-367. 

2.  Du  Casse,  Napoléon  et  le  roi  Joseph,  Bévue  hist.,  t.  X, 
p.  367-371.  —  Mémoires  de  Miot  de  Mélito,  t.  III,  p.  182-196. 

3.  Mémoires  de  Bigarré,  3*  partie,  p.  46-61. 
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série  de  désastres  qui  devait  se  terminer  par  Waterloo, 
Napoléon  ne  trouva  pas  plus  que  par  le  passé  d'appui 
dans  sa  famille.  Sentant  les  siens  tout  prêts  à  l'aban- 
donner ou  mal  disposés  à  le  seconder,  il  perdit  tout 
entrain,  toute  confiance  dans  Tavenir.  «  Vous  voyez 
bien  cet  enfant,  disait-il  en  1813,  à  son  chambellan 
Rambuteau,  en  lui  montrant  le  roi  de  Rome;  il  donne 
de  belles  espérances;  eh!  bien,  rappelez-vous  qu'il 
ne  régnera  jamais  sur  la  France,  i  »  Il  croyait  à  cette 
époque  Joseph  capable  de  le  trahir  en  traitant  de  son 
chef  avec  les  Anglais.  Après  Vittoria,  il  lui  enleva 
tout  commandement,  le  remplaça  par  Soult,  qui  l'avait 
dénoncé,  lui  défendit  de  paraître  à  Paris,  ne  voulut 
pas  le  voir.  Joseph,  retiré  à  Mortfontaine,  eut  encore 
quelque  temps  l'impudeur  de  refuser  son  abdication, 
qu'il  avait  jadis  offerte  tant  de  fois  et  dont  l'empereur 
avait  besoin  pour  traiter  avec  Ferdinand  VII.  Au  mi- 
lieu de  l'effondrement  de  l'Empire,  ce  vaincu,  ce 
chassé  prétendait  rester  roi  d'Espagne  *.  Louis  Bona- 
parte allait  plus  loin  encore.  Après  Leipzig,  n'espé- 
rant plus  rien  de  son  frère,  c'est  aux  souverains  alliés 
contre  la  France  qu'il  demanda  la  restitution  de 
ce  trône  de  Hollande,  auquel  il  avait  librement  re- 
noncé ^  Murât  et  Caroline,  vendus  à  l'Autriche,  qui 
les  dupait,  osèrent  prendre  les  armes  contre  Napoléon, 
se  joindre  à  la  coalition  et  attaquer  en  Italie  le  prince 
Eugène.  N'était-ce  pas  une  bonne  occasion  d'humilier 
un  Beauharnais  et  de  lui  prendre  sa  part  d'empire? 

i.  Bigarré,  Recueil  de  notes,  p.  39. 

2.  Du  Casse,  Napoléon  et  le  roi  Joseph^  Revue  hist.,  t.  X,  p.  378- 
382;  i.  XI,  p.  80  et  suiv. 

3.  Nouvelle  Biographie  générale,  t.  XXXVII,  p.  447-418  <'23) 
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La  conduite  de  Jérôme  fut  un  peu  moins  odieuse.  Il 
se  contenta  de  déserter  pendant  la  campagne  de 
Russie  1. 

Lui  aussi  rentra  détrôné,  ruiné,  toujours  frondeur, 
dans  la  France  envahie.  Louis  lui-môme  eut  bien 
l'audace  d'y  reparaître  et,  ne  pouvant  rien  obtenir 
des  alliés,  d'offrir  à  l'empereur  ses  services,  dont  il 
n'avait  que  faire.  Près  de  partir  pour  disputer  la 
Champagne  à  l'invasion,  Napoléon  crut  devoir  se 
réconcilier,  du  reste  sans  cordialité  ni  confiance, 
avec  ses  frères.  Il  fit  venir  Joseph,  il  lui  laissa  le  gou- 
vernement. Il  le  chargea  de  la  défense  de  Paris. 
C'était  en  janvier  1814.  Deux  mois  après,  pas  une 
redoute  n'était  construite  pour  protéger  la  capitale; 
les  ouvriers  demandaient  vainement  des  armes  et, 
après  quelques  heures  d'inutile  combat,  les  princes 
s'enfuyaient  au  galop  en  donnant  l'ordre  à  Marmont 
de  capituler  2. 


IX 


Napoléon  partit  pour  l'île  d'Elbe  affaissé,  sans  cou- 
rage, plein  de  mépris  pour  les  hommes  (et  peut-être 
pour  lui-même),  n'ayant  plus  la  force  de  haïr.  S'il  lui 
restait  encore  quelques  illusions,  elles  s'évanouirent 
quand  il  vit  Marie-Louise,  qui  avait  partagé  sa  gran- 
deur, refuser  de  s'associer  à  son  exil.  L'ex-impéra- 
trice,  dès  1814,  donna,  par  sa  liaison  avec  le  comte 

i.  Nouvelle  Biographie  générale,  t.  XXXVII,    p.  U7-448  '^^o), 
2.  Du  Casse,  Napoléon  et  le  roi  Joseph,  Revue  hist.,  t.  XI.  — 
Fabvier,  Relation  des  opérations  du  6*  corps,  etc.,  etc. 

13. 
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de  Neiperg,  un  scandale  qu'il  ne  put  ignorer.  Il 
demanda  son  fils;  on  le  garda  prisonnier  à  Vienne  *, 
Dans  le  même  temps,  Joséphine  mourait,  et  lïortense 
tendait  la  main  aux  alliés  et  à  Louis  XVIII  pour 
obtenir  Taumône  d'un  duché  ^.  A  la  suite  de  tant  de 
déceptions,  l'âme  du  conquérant  gagna  en  douceur  ce 
qu'elle  perdit  en  virile  énergie.  Sa  sœur  Pauline, 
qu'il  avait  chassée  quelques  années  auparavant,  vint 
le  trouver.  Il  n'eut  pas  la  force  de  la  repousser.  Elle 
le  réconcilia  même,  sans  éprouver  de  résistance, 
avec  Lucien.  Ce  dernier,  qui  ne  s'était  pas  courbé 
devant  César  triomphant,  eut  la  générosité  d'offrir 
son  amitié  à  l'empereur  vaincu  et  détrôné  ^ 

Comment  s'expliquer,  après  ce  que  nous  venons  de 
dire  de  l'état  moral  de  Napoléon  en  1814,  le  retour  de 
l'île  d'Elbe?  Comment  cette  volonté,  qui  paraissait 
morte,  fut-elle  tout  à  coup  galvanisée?  Comment  de 
ce  découragement  profond  vit-on  sortir  l'entreprise 
la  plus  audacieuse,  la  plus  téméraire  même  que  ce 
grand  oseur  eût  jamais  tentée?  Je  ne  puis  comprendre 
ce  revirement  momentané  qu'en  supposant  que  Lu- 
cien, toujours  fort  et  hardi,  prit  sur  lui  à  cette  époque 
un  irrésistible  ascendant.  L'homme  qui  avait  relevé, 
le  19  brumaire,  Bonaparte,  prêt  à  s'abandonner,  était 
bien  capable,  en  1815,  de  faire  rougir  le  prisonnier  de 
l'île  d'Elbe  de  son  inaction.  Quoi  qu'il  en  soit.  Napo- 
léon débarqua  en  Provence.  Vingt  jours  après,  il  était 
à  Paris. 

Mais  quand  on  le  revit  sur  le  trône  on  ne  le  recon- 

d.  Nouvelle  Biographie  générale,  t.  XXXVII,  p.  447-448  <*»>. 

2.  Ibid.,  p.  447-448  das-ias;. 

3.  Ibi'i.,  Ul  (<39)  et447<*'3>. 
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nut  plus.  Le  malheur  l'avait  détendu.  Le  despote 
impérieux  et  brutal  d'autrefois  semblait  avoir  dis- 
paru pour  faire  place  à  un  souverain  presque  débon- 
naire. Amis  et  ennemis  éprouvaient  également  sa 
bienveillance.  Ses  frères  Joseph  et  Jérôme,  dont  il 
avait  eu  tant  à  se  plaindre,  accoururent.  Il  les  traita 
presque  aussi  bien  que  Lucien,  qui  était  devenu  son 
principal  conseiller.  Le  meurtrier  du  duc  d'Enghien, 
le  proscripteur  d'autrefois,  étonna  la  France  par  sa 
douceur.  Le  duc  d'Angoulême,  fait  prisonnier,  fut 
relâché*.  Les  journaux,  jadis  bâillonnés,  purent  parler 
à  l'aise.  L'ancien  ennemi  des  idéologues  se  plut  à 
causer  avec  des  publiscites.  Il  fit  appeler  Sismondi  '. 
Benjamin  Constant,  qui,  tout  récemment,  l'avait 
attaqué  avec  la  dernière  violence,  fut  chargé  par  lui 
d'élaborer  une  nouvelle  constitution.  Le  républicain 
Carnot  devint  ministre  de  l'intérieur.  Mais,  d'autre 
part.  Napoléon  ne  sut  pas  résister  aux  obsessions  du 
traître  Fouché;  il  lui  rendit  le  ministère  de  la  police. 
Fouché  ne  s'en  servit  que  pour  le  trahir  de  nouveau. 
L'empereur  le  sut  et  pourtant  le  garda.  C'est  que  cet 
affaissement  de  sa  volonté,  qu'il  avait  un  instant  sur- 
monté, devenait  chez  lui  un  mal  incurable.  Le  corps 
mêm«  était  alourdi,  et  depuis  longtemps.  On  l'avait 
remarqué  dès  la  campagne  de  Russie.  A  présent, 
l'empereur  dormait  douze  ou  quinze  heures  par  jour. 
Quand  on  entrait  dans  son  cabinet  de  travail,  on  le 

1.  Sismondi,  Notes  sur  l'Empire  et  les  Cent-Jours,  Revue 
hist.,  t.  IX,  p.  363;  —  Lettres  écrites  pendant  les  Cent-Jours, 
passim. 

2.  Conversation  de  Sismondi  et  de  Napoléon  /",  Revue  fmst.» 
t.  I,  p.  w-i-rsi. 
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trouvait  assoupi  sur  un  livre  ou  sur  des  papiers*. 
C'étaient  là  des  symptômes  d'un  état  physique  et 
moral  qui  ne  promettait  pas  à  l'Empire  restauré  une 
longue  durée.  Le  jour  de  Waterloo,  Napoléon  ne  put 
pas  demeurer  plus  de  deux  heures  de  suite  à  cheval. 
Au  dire  de  témoins  impartiaux  et  compétents,  il  n'eut 
plus,  dans  sa  campagne  de  Belgique,  ce  feu,  cette 
présence  d'esprit,  cette  sagacité  qui,  autrefois,  lui 
assuraient  la  victoire.  Après  la  déroute,  au  lieu  de 
rallier  ses  troupes,  il  courut  jusqu'à  Paris,  prit  un 
bain  et  se  résigna  sans  peine  à  abdiquer.  Lucien, 
toujours  violent,  l'engageait  à  dissoudre  la  Chambre, 
à  oser.  «  Hélas!  dit-il,  je  n'ai  que  trop  osé  "  ». 

Quelques  jours  après,  il  était  à  la  Malmaison,  chez 
l'ex-reine  Hortense,  à  laquelle  il  avait  tout  pardonné. 
Il  parcourait  longuement  cette  riante  résidence,  sans 
parler  d'autre  chose  que  des  fêtes  qu'il  y  avait  données 
et  des  menus  incidents  de  sa  vie  privée  qu'elle  lui 
rappelait^.  Hien  ne  pouvait  plus  le  ramener  à  la  vie 
publique.  Il  n'y  avait  plus  de  place  dans  son  âme 
pour  aucune  audace.  Il  aima  mieux  se  rendre  aux 
Anglais  que  de  tenter  un  passage  de  vive  force  à  tra- 
vers une  de  leurs  escadres.  Il  ne  semble  pas  non  plus 
qu'il  fût  resté  beaucoup  de  place  dans  son  cœur  pour 
les  affections  de  famille.  Il  ne  voulut  emmener  aucun 
de  ses  frères  ni  de  ses  sœurs.  Il  mourut  seul,  loin  des 
siens,  qu'il  avait  aimés  et  tyrannisés,  mais  qui  ne 

i.  Sismondi,  Notes  sw  CEmpire  et  les  Cent-Jours  ^  Revue 
hist.,  t.  IX,  p.  373-374. 

2.  Jbid.,  374-384.  —  Nouvelle  Biographie  générale,  t.  XXXVII, 
p.  447  (<<3), 

3.  Sismondi,  Notes  sur  l'Empire  et  les  Cent-Jours,  Revue  hist.^ 
t.  IX,  p.  379-380. 
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ravalent,  eux,  guère  aimé  ni  servi.  Dans  l'état  où  les 
malheurs  l'avaient  réduit,  cet  éloignement  des  siens 
lo  touchait  sans  doute  assez  peu.  Pour  sa  famille,  elle 
ne  le  pleura  guère;  mais  elle  mit  à  profit  son  infor- 
tune aussi  bien  que  sa  grandeur.  Vivant,  elle  avait 
exploité  sa  puissance;  mort,  elle  se  donna  pour  tilche 
d'exploiter  son  nom. 
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^   i 


M.  Guillemot  rappelait  dernièrement,  dans  la 
République  française,  ces  fausses  légendes,  œuvres 
d'ignorance  ou  de  passion,  qui  entretiennent  encore 
aujourd'hui  tant  d'idées  singulières  sur  l'histoire  de 
la  Révolution.  M.  Avenel,  comme  il  le  faisait  remar- 
quer, en  a  détruit  quelques-unes.  Mais  il  en  est  une  à 
laquelle  on  n'a  guère  touché  et  qu'il  nous  paraît 
utile  de  combattre  :  c'est  celle  de  la  jeunesse  de  Louis- 
Philippe.  Tout  le  monde,  jusqu'aux  enfants,  sait  que 
Louis  XVIII  et  Charles  X  ont  émigré,  combattu  vingt- 
cinq  ans  leur  patrie,  appelé  sur  elle  les  armes  de  la 
coalition.  Mais  qui  se  doute  que  le  chef  de  la  branche 
cadette  en  a  fait  à  peu  près  autant?  Pour  les  hommes 
de  1830,  il  était  convenu  que  le  duc  d'Orléans,  bien 
qu'il  eût  passé  vingt  et  un  ans  hors  de  France, 
de  1793  à  1814,  n'était  pas  un  émigré.  Il  n'était  pas 
rentré  dans  les  fourgons  de  l'étranger.  Jeune,  il  avait 
servi  la  Révolution;  jamais  il  ne  l'avait  trahie,  et  nos 
pères  chantaient  avec  enthousiasme  : 

Soldat  du  drapeau  tricolore, 
D'Orléans,  toi  qui  l'as  porté, 

i.  Écrit  en  i88i. 
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Ton  sang  se  mêlerait  encore 
A  celui  qu'il  nous  a  coûté. 

Voilà  la  légende.  Nous  allons  chercher  à  rétablir 
la  vérité.  Ce  n'est  pas,  il  est  vrai,  chose  facile.  Les 
historiens  de  ce  roi  faux-bonhomme  ont  en  général 
passé  rapidement  sur  ses  années  d'exil.  Lui-même 
n'a  pas  cherché,  tant  s'en  faut,  à  mettre  en  lumière 
ce  qu'il  avait  fait  ou  écrit  durant  cette  longue  période. 
Nous  pouvons  cependant  la  reconstituer  avec  quelque 
exactitude,  grâce  à  certaines  de  ses  lettres,  qui  ont 
heureusement  survécu,  et  aux  mémoires  et  correspon- 
dances de  quelques-uns  de  ses  contemporains. 

La  vie  de  Louis^Philippe  en  exil,  de  1793  à  1814, 
comprend  trois  phases  très  distinctes  :  dans  la  pre- 
mière, qui  dure  sept  ans,  le  duc  d'Orléans  travaille 
ou  laisse  travailler  au  renversement  de  la  République, 
dans  l'espoir  d'arriver  au  trône,  et  reste  brouillé  avec 
les  princes  de  la  branche  aînée;  dans  la  seconde, 
de  1800  à  1808,  il  se  rapproche  d'eux,  multiplie  dans 
les  termes  les  plus  humbles  ses  assurances  de  dévoû- 
ment  à  leur  cause  et  ne  peut  triompher  de  leur 
méfiance;  dans  la  dernière,  prêt  à  tout  pour  jouer  un 
rôle,  il  se  jette  à  corps  perdu  parmi  les  ennemis  de 
la  France;  c'est  un  des  auxiliaires  les  plus  zélés,  mais 
les  plus  dédaignés  de  la  coalition. 

L'exposé  des.  faits  convaincra  le  lecteur  que  nous 
n'exagérons  pas. 
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Les  panégyristes  de  Louis-Philippe  *,  pour  rendre 
populaire  l'histoire  de  sa  jeunesse,  n'ont  jamais 
manqué  de  rappeler  que,  quoique  né  sur  les  marches 
du  trône,  il  applaudit  avec  ardeur  aux  premières 
conquêtes  de  la  Révolution.  Ils  n'ont  pas  fait  remar- 
quer que,  comblé  (comme  toute  sa  famille)  des  faveurs 
de  l'ancien  régime,  il  s'associa  au  nouveau  plus 
bruyamment  qu'il  ne  convenait  à  un  prince  du  sang. 
Point  n'était  besoin  qu'à  dix-sept  ans  il  allât  prendre 
place  au  club  des  Jacobins  ^,  qu'il  écrivit  et  vociférdt 
contre  les  aristocrates  et  manifestât  ce  républicanisme 
outré  et  ces  principes  démagogiques  que  M™®  de  Genlis 
lui  reprocha  plus  tard  dans  un  ouvrage  célèbre  ^.  Son 
père  en  faisait  autant.  Mais  je  ne  sache  pas  qu'on  ait 
jamais  célébré  la  gloire  de  ce  duc  d'Orléans,  qui,  après 
avoir  renié  son  nom,  vota  la  mort  de  Louis  XVI  sans 
appel  ni  sursis.  Le  duc  de  Chartres  eût  pu,  sans 
déshonneur,  attendre  que  le  sang  du  10  août  et  du 
2  septembre  eût  séché  pour  solliciter  les  faveurs  de  la 
République  naissante.  Mais  son  patriotisme  trouvait 
le  temps  long.  Il  fallait  au  plus  tôt  jouer  un  rôle.  Cet 

i.  Voir  notamment  Laugier  et  Carpentier,  Vie  anecdotique  de 
Louis-Philippe  ;  —  Boutmy,  Une  veillée  au  corps  de  garde  du 
Palais-Royal,  etc. 

±  Journal  du  duc  de  Chavires  (4790-1191). 

3.  Précis  de  la  conduite  de  M"  de  Genlis  depuis  la  Révolution 
(Hambourg,  1796),  p.  78-79. 
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adolescent  brigua  un  siège  à  la  Convention  »,  où  il 
eût  aussi  jugé  le  roi.  Ne  pouvant  l'obtenir  à  cause  de 
son  âge,  il  se  rabattit  sur  l'armée.  A  dix-neuf  ans,  il 
fut,  par  le  crédit  de  Philippe-Égalité,  général  de 
division  ;  il  était  à  Valmy,  à  Jemmapes,  et  Dumouriez, 
devinant  le  parti  qu'il  pouvait  tirer  d'un  jeune  homme 
aussi  avisé,  fit  de  lui  son  principal  lieutenant. 

Rien  pour  rien,  telle  était,  dès  cette  époque,  le  mot 
d'ordre  des  d'Orléans. 

On  le  vit  bien,  quand  le  fougueux  démocrate  qui 
devait  tant  à  la  République  s'unit  sans  façon  à  son 
chef,  qui  projetait  de  marcher  sur  Paris  avec  l'ennemi, 
de  dissoudre  la  représentation  nationale  et  de  rétablir 
la  monarchie.  Le  panégyriste  passe  rapidement  sur 
cette  volte-face.  L'historien  a  le  devoir  de  s'y  arrêter 
et  d'en  rechercher  la  cause.  Pourquoi  le  général 
Égalité,  humble  serviteur  de  la  Convention  en 
novembre  1792,  la  voulait-il  renverser  en  mars  1793? 
Parce  que  dans  l'intervalle  Louis  XVI  était  mort,  parce 
que  Louis  XVII  n'avait  que  huit  ans  et  que,  ses  oncles 
étant  absents,  il  y  avait  une  régence  à  prendre  en 
attendant  mieux.  Comment,  une  fois  maîtres  du  gou- 
vernement, Dumouriez  et  Chartres  se  le  fussent-ils 
partagé?  Je  ne  sais.  Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  qu'ils 
tournaient  déjà  le  dos  à  la  frontière,  c'est  qu'ils  avaient 
traité  avec  les  Autrichiens  (qu'ils  étaient  chargés  de 
combattre)  et  s'étaient  assurés  de  leur  concours, 
moyennant  la  remise  d'une  place  française;  c'est 
qu'il  ne  dépendit  pas  d'eux  que  l'armée  ne  participât 

1.  On  en  trouve  la  preuve  dans  une  lettre  que  lui  écrivait  son 
agent  Voidei  le  28  août  4792,  et  qui  a  été  imprimée  à  la  suite  du 
Journal  du  duc  de  Chartres. 
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i\  leur  criminelle  entreprise.  Leur  i)lan  fut,  on  lésait, 
heureusement  déjoué.  Ils  ne  purent  livrer  à  l'ennemi 
que  le  ministre  de  la  guerre  et  les  représentants  du 
peuple  envoyés  pour  leur  signifier  les  ordres  de  la 
Convention.  Chassés  i\  coups  de  fusil  pur  leurs  soldats 
indignés,  ils  coururent  presque  seuls  se  réfugier  au 
milieu  des  Impériaux. 

La  coalition,  satisfaite  de  les  avoir  déshonorés  et 
n'ayant  plus  rien  à  attendre  d'eux,  les  mit  à  l'écart 
ou  n'admit  leur  concours  qu'à  des  conditions  si  humi- 
liantes qu'ils  durent,  pour  le  moment,  renoncer  à  la 
servir  *. 

A  cette  époque  (avril  1793),  Louis-Philippe  n'avait 
pas  vingt  ans.  Il  avait  débuté  comme  prince  par  une 
apostasie,  comme  général  par  une  trahison.  Voilà  la 
vérité.  Ilacheta-t-il  ses  égarements  dans  l'exil?  C'est 
ce  que  nous  allons  examiner. 

Doit-on  s'arrêter  à  cette  objection  que  le  duc  de 
Chartres  ignorait  les  projets  de  Dumouriez  et  que, 
placé  sous  les  ordres  de  ce  général,  il  avait  dû  obéir 
sans  chercher  à  comprendre?  Mais  depuis  six  mois 
ces  deux  personnages  ne  se  quittaient  pas.  Comment 
n'eiit-il  pas  su  ce  qu'à  Paris  comme  à  l'armée  l'on  ne 
cessait  de  répéter?  Comment  son  cœur  de  patriote  ne 
se  soulevait-il  pas  à  la  pensée  de  marcher  sur  Paris 
avec  nos  ennemis  pour  renverser  le  gouvernement 
duquel  il  tenait  ses  pouvoirs?  Les  simples  soldats, 
(jui  voyaient  clair  et  qui  refusaient  de  s'associer  à 
cette  œuvre  infâme,  lui  indiquaient  son  devoir.  Pour- 
quoi, s'il   n'était   pas    complice   de    Dumouriez,    le 

1.  Mémoires  de  Dumouriez.  —  Mémoires  de  M"'  de  Genlis. 
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suivit-il  dans  le  camp  autrichien?  Pourquoi,  s'il 
n'était  enchaîné  par  d'inavouables  liens,  n'osa-t-il 
jamais  renier  son  amitié?  Pourquoi  ne  cessa-t-il,  dans 
l'émigration,  de  recevoir  ses  conseils  et  ses  encoura- 
gements? Vingt  ans  après  sa  défection,  il  subissait 
encore  (nous  le  montrerons  plus  bas)  cette  déshono- 
rante protection;  en  retour,  quand  il  fut  rentré  en 
France,  il  fit  à  Dumouriez  une  pension  de  dix  mille 
francs.  Excellent  moyen  de  lui  fermer  la  bouche. 

Je  sais  bien  que  Dumouriez,  peu  de  temps  après  sa 
défection,  eut  l'audace  d'écrire  qu'il  n'avait  jamais 
songé  à  porter  au  pouvoir  le  général  Égalité.  En  ce 
cas,  les  deux  complices  auraient  conspiré  contre  leur 
patrie,  non  pas  pour  le  parti  d'Orléans,  mais  simple- 
ment pour  la  royauté  légitime.  Mais  alors,  Chartres, 
sortant  de  France,  n'avait  qu'une  chose  à  faire  :  c'était 
d'aller  se  jeter  aux  pieds  du  comte  de  Provence  et 
du  comte  d'Artois,  frères  de  Louis  XVI,  d'abjurer  ses 
erreurs,  d'en  implorer  le  pardon  et  de  donner  des 
preuves  publiques  de  son  loyalisme  de  fraîche  date. 

Pourquoi  donc  tarda-t-il  sept  ans  à  exprimer  son 
repentir  et  à  solliciter  sa  grâce  ?  C'est  que  longtemps 
encore  après  son  émigration  il  conserva  l'espoir  de 
restaurer  la  monarchie  pour  son  propre  compte.  La 
mort  de  son  père  (novembre  1793)  le  fit  duc  d'Orléans 
et  chef  de  sa  famille.  Celle  de  Louis  XVII,  en  1795, 
semblait  lui  aplanir  la  voie  du  trône.  Du  fond  de  sa 
retraite  de  Hambourg,  Dumouriez,  qui  l'appelait  «  ce 
bon  jeune  homme  » ,  l'exhortait  à  ne  pas  se  décourager. 
Convaincu  que  l'anarchie  révolutionnaire  ramènerait 
la  monarchie  au  profit  de  son  protégé,  l'ex-général 
eh  chef  de  l'armée  du  Nord  écrivait,  en  1793  :  «  Ce 
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vertige  passera,  et  alors  il  trouvera  sa  place,  »  et 
en  1795  :  «  Il  y  aura  un  jour  un  roi  de  France  ;  je  ne 
sais  quand,  je  ne  sais  qui;  mais  certainement  il  ne 
sera  pas  pris  en  ligne  directe.  »  Le  prince  n'avait  pour 
le  moment  qu'à  attendre  son  heure.  Jusque-là,  il  lui 
fallait  éviter  de  se  compromettre,  se  tenir  coi,  mais 
prêt  aux  occasions,  et  Aiire  oublier,  s'il  se  pouvait, 
l'éclat  fâcheux  de  sa  défection. 

Louis-Philippe  accomplit  à  la  lettre  ce  programme 
prudent.  11  avait,  du  reste,  d'autres  motifs  pour  se 
cacher  et  faire  le  mort.  S'il  eût  à  cette  époque  arboré 
son  drapeau,  l'Europe  monarchique,  enrôlée  sous 
celui  de  la  pure  légitimité,  le  lui  eût  rabattu,  non  sans 
rudesse.  Puis,  en  quelque  pays  qu'il  se  réfugiât,  il 
était  exposé  à  y  rencontrer  des  Français,  royalistes 
sans  peur,  sinon  sans  reproche,  qui  le  haïssaient, 
non  sans  raison,  et  ne  demandaient  qu'à  lui  faire  un 
mauvais  parti.  A  Goblentz,  les  émigrés  parlaient  de 
le  jeter  à  l'eau  ;  à  Berne,  où  il  voulut  s'établir,  ils 
s'ameutèrent  et  le  firent  chasser;  à  Zug,  o\x  il  alla  se 
cacher,  ils  vinrent  le  huer  et  lui  jeter  des  pierres.  Le 
général  Montesquiou,  qui  vivait  en  Suisse  (depuis  le 
décret  d'arrestation  lancé  contre  lui),  le  recueillit  à 
Bremgarten,  mais  lui  conseilla  de  se  dissimuler  le 
plus  possible.  «  Il  n'y  a,  lui  dit-il,  d'autre  parti  à 
prendre  pour  vous  que  d'errer  dans  les  montagnes,  de 
ne  séjourner  nulle  part  et  de  continuer  cette  triste 
manière  de  voyager  jusqu'au  moment  où  les  circon- 
stances se  montreront  plus  favorables  *.  » 

Docile  à  ces  bons  avis,  le  jeune  prince  parcourut 

1.  Laugier  et  Carpentier.  —  M"  de  Genlis. 
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en  touriste  une  grande  partie  de  la  Suisse.  Il  ne  s'arrêta 
guère  qu'au  collège  de  Reichenau  où,  pour  dépister 
ses  ennemis,  il  enseigna  quelques  mois  les  mathéma- 
tiques sous  le  nom  de  Ghabaud-Latour.  La  légende 
orléaniste  attribue  à  sa  profonde  misère  le  parti 
qu'aurait  pris  ce  descendant  de  saint  Louis  de  donner 
des  leçons  dans  un  village.  La  légende  nous  paraît 
ici  quelque  peu  fantaisiste.  Des  lettres  de  Montesquiou 
et  du  duc  lui-même,  écrites  le  15  novembre  1793  et 
le  27  janvier  1794  S  nous  apprennent  en  effet  que, 
sans  parler  de  l'énorme  fortune  de  sa  mère,  qui  n'était 
pas  confisquée,  Louis-Philippe  pouvait  encore  compter 
sur  les  dépôts  d'argent  et  de  pierreries  faits  par  son 
père  en  Angleterre  et  s'élevant  à  la  somme  respectable 
de  dix  ou  douze  militons.  Avec  de  pareilles  réserves, 
on  ne  meurt  pas  de  faim,  et  nous  concevons  que 
Montesquiou,  Gouverneur-Morris  et  tant  d'autres  en- 
core aient  pu,  sans  témérité,  faire  au  pauvre  proscrit 
de  considérables  avances. 

La  détresse  du  duc  d'Orléans  ne  l'empêcha  pas  de 
quitter  Reichenau  vers  le  milieu  de  1794.  Il  alla  de 
nouveau  prendre  langue  à  Bremgarten.  Puis,  Robes- 
pierre étant  mort  et  la  réaction  commençant  à  se 
produire  en  France,  peut-être  éprouva-t-il  le  besoin 
d'aller  se  concerter  avec  l'ami  Dumouriez  sur  la  nou- 
velle politique  à  suivre.  Le  fait  est  qu'en  mars  1795 
nous  le  retrouvons  à  Hambourg,  où  son  ancien  général 
en  chef  lui  fait  fête  et  lui  prédit  les  plus  hautes 
destinées.  Rencontre  de  hasard,  nous  disent  ses  pané- 
gyristes; le  prince,  d'après  eux,  n'avait,  en  se  rendant 

1.  Lettres  publiées  à  la  suite  des  Mémoires  et  Correspondances 
de  Mallet-du-Pan,  t.  II,  p.  4o4-4o9. 
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à  Hambourg,  d'autre  intention  que  de  s'embarquer 
pour  TAmérique,  où  il  voulait  vivre  dans  la  retraite. 
Mais  au  dernier  moment,  il  n'a  pas  de  quoi  payer  son 
passage,  et  personne,  sans  doute,  ne  lui  fait  crédit. 
Ces  historiens  ne  nous  expliquent  pas  comment  un 
prince  auquel  faisaient  défaut  quelques  centaines  de 
francs  pour  aller  à  New- York  trouva,  à  ce  moment 
même,  le  moyen  d'aller  visiter  pendant  plus  d'une 
année,  avec  une  suite  de  plusieurs  personnes,  le 
Danemark,  la  Norvège,-  la  Laponie,  la  Finlande  et  la 
Suède.  Nous  inclinons  à  croire,  pour  notre  part,  que 
Louis-Philippe,  bien  pourvu  d'argent,  ne  tenait  pas 
à  s'éloigner  de  l'Europe  à  une  époque  où  la  Conven- 
tion expirante  et  le  Directoire  naissant  semblaient  ne 
pouvoir  disputer  longtemps  la  France  aux  partis 
monarchiques. 

Au  commencement  de  1796,  il  était  de  retour  à 
Hambourg.  H  n'était  pas  encore  roi,  mais  la  faction 
orléaniste  (dont  les  historiens  de  la  Révolution  ne 
parlent  presque  jamais)  s'organisait,  se  tassait,  pour 
ainsi  dire,  autour  de  lui.  Le  clairvoyant  publiciste 
Mallet-du-Pan  le  constatait  en  ces  termes  :  «  Le  duc 
d'Orléans  a  beaucoup  de  partisans.  Si  l'on  n'y  prend 
garde,  il  réunirafacilement  la  grande  masse  des  gens 
qui  ont  été  pour  quelque  chose  dans  la  Révolution, 
ceux  qui  y  ont  fait  fortune,  toute  la  classe  des  quatre 
cent  mille  individus  qui  ont  acheté,  revendu,  ou  qui 
sont  encore  propriétaires  des  biens  nationaux...  » 

Juste  à  la  même  époque,  M""^  de  Genlis,  qui  con- 
naissait bien  le  prince,  puisqu'elle  avait  été  son 
institutrice,  et  depuis  sa  contidente,  lui  adressait 
publiquement  une  lettre  pour  le  détourner  de  briguer 
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la  couronne.  «  Il  me  paraît  impossible,  lui  disait-elle, 
que  vous  ne  sachiez  pas  que  l'on  a  écrit  dans  plusieurs 
papiers  français  que  vous  aviez  un  parti  en  France 
et  des  partisans  dans  les  pays  étrangers  qui  voulaient 
vous  placer  sur  le  trône...  Vous,  prétendre  à  la 
royauté/...  Devenir  un  usurpateur  pour  abolir  la 
République  que  vous  avez  reconnue,  que  vous  avez 
chérie!...  Quel  serait  le  degré  de  confiance  que  la 
France  pourrait  accorder  à  un  roi  constitutionnel  de 
vingt-trois  ans  qu'elle  aurait  vu,  deux  ans  aupara- 
vant, ardent  républicain  et  le  partisan  le  plus  enthou- 
siasme de  l'égalité?  Un  tel  roi  ne  pourrait-il  pas, 
aussi  bien  qu'un  autre,  abolir  insensiblement  la  Con- 
stitution et  devenir  despote*?...  » 

A  ces  objurgations,  que  répondait  le  duc?  Rien  du 
tout.  11  avait  appris  à  se  taire  et  savait  que  le  silence 
est  d'or.  Il  ne  faisait  point  ouvertement  acte  de  pré- 
tendant; mais  il  permettait  qu'on  travaillât  pour  lui. 
Ses  amis  n'étaient  pas  éloignés  de  l'envoyer  en  Ven- 
dée. Le  comte  de  Vauban  raconte  dans  ses  mémoires 
qu'après  Quiberon  certains  groupes  monarchiques 
de  Paris  ne  voulurent  plus  assurer  leur  concours  à 
Puisaye,  «  à  moins,  toutefois,  que  M.  le  duc  d'Orléans, 
que  ce  parti  désirait  toujours,  ne  vînt  enfin  se  mettre 
à  la  tète  des  pays  royalistes  :  tel  était  leur  ultimatum... 
La  faction  d'Orléans,  ajoute  cet  auteur,  s'agite  dans 
tous  les  sens;  elle  est  renforcée  par  tout  ce  qui  s'ap- 
pelle constitutionnel  au  monde;  elle  acquiert  de  jour 
en  jour  plus  de  consistance.  » 

l.  Mallet-du-Pan,  Mémoires  et  Correspondance ^  t.  II,  p.  212. 
M"  de  Genlis,  Lettres  à  M.  de  Chartres^  à  la  suite  du  Précis  de 
la  conduite  de  M"'  de  Genlis,  p.  238-261. 
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Que  fut-il  arrivé  si  Louis-Philippe  fût  allé  hardiment 
réclamer  le  commandement  de  la  chouannerie? 
Puisaye  lui-môme  disait  :  a  Le  premier  Bourbon  qui 
combattra  à  notre  tête  forcément  deviendra  roi  ^  » 
Mais,  outre  que  le  duc  n'était  pas  homme  à  coups  de 
ttUe,  les  soldats  du  drapeau  blanc  repoussaient  un  tel 
chef  avec  horreur.  D'ailleurs,  le  Directoire  commen- 
çait à  s'inquiéter  de  toutes  ces  menées  orléanistes  et 
avait  le  moyen  d'y  mettre  ordre,  au  moins  pour  un 
temps.  La  duchesse,  mère  du  prince,  après  une 
détention  de  deux  ans,  était  redevenue  libre  au  mois 
de  septembre  1795;  mais  elle  attendait  encore  la 
levée  du  séquestre  sous  lequel  ses  biens  avaient  été 
placés,  et  ses  deux  plus  jeunes  fils,  les  ducs  de  Mont- 
pensier  et  de  Beaujolais,  étaient  toujours  en  prison. 
Le  gouvernement  lui  offrit  de  relâcher  ses  enfants  et 
lui  fit  espérer  la  restitution  de  ses  domaines,  si  elle 
pouvait  obtenir  que  Louis-Philippe  voulût,  avec  ses 
frères,  se  retirer  aux  États-Unis.  L'Amérique  est  loin 
de  la  Erance,  mais  on  en  revient.  Aussi  le  duc 
d'Orléans  finit-il  par  accepter  le  marché.  Le  21  oc- 
tobre 1796,  il  débarquait  à  Philadelphie,  et  peu  de 
mois  après,  Montpensier  et  Beaujolais  allaient  l'y 
rejoindre  (février  1797)  -. 

Ses  biographes  nous  le  montrent  dès  lors  avec 
complaisance  uniquement  occupé  à  voyager  pour  son 
instruction.  Il  converse  avec  Washington;  il  admire 
le  Niagara;  il  enseigne  aux  Gherokees  l'art  de  la 
saignée.  Mais  quoi?  Ne  sait-il  donc  aucune  nouvelle 
d'Europe?  Il  nous  est  difficile  de  croire  qu'il  ignore 

1.  D'Allouville,  Mémoires  secrets,  t.  III,  p.  396. 

i    Mémoires  du  duc  cle  Montpensier.  —  Moniteur,  etc. 

U 


242  ÉTUDES  CRITIQUES. 

absolument  que  ses  amis  de  France  ne  l'oublient  pas 
et  continuent  à  travailler  pour  lui.  En  janvier  1797, 
Puisaye,  dans  une  proclamation  aux  Bretons,  signale 
encore  leurs  intrigues.  «  L'infâme  duc  d'Orléans, 
trop  honoré  par  le  supplice  des  martyrs,  revit  dans 
son  fils...  »  On  veut,  dit  le  chef  des  chouans,  offrir  à 
Louis  XVIII  «  une  couronne  sanglante  et  enchaînée  », 
c'est-à-dire  la  royauté  constitutionnelle.  Et  comme 
on  est  sûr  qu'il  refusera,  on  espère  «  légitimer  ainsi 
l'usurpation  du  fils  de  Philippe  »  *.  Un  peu  plus  tard, 
le  complot  prend  corps  à  Paris,  où  la  duchesse 
d'Orléans,  qui  a  recouvré  ses  biens,  a  de  nombreux 
amis.  Le  représentant  Dumolard  le  dénonce  avec 
véhémence  au  conseil  des  Cinq-Cents.  Le  Directoire 
ne  peut  plus  longtemps  ifermer  les  yeux.  Aussi,  un  de 
ses  premiers  actes,  après  le  18  fructidor,  est-il  de 
replacer  sous  le  séquestre  les  domaines  restitués  et 
d'expulser  du  territoire  français  la  mère  de  Louis- 
Philippe,  en  lui  assurant  une  pension  de  cent  mille 
francs  (septembre  1797)  ^. 

Qu'on  ne  pense  pas,  du  reste,  que  ces  mesures 
découragent  le  parti.  La  duchesse,  retirée  à  Figuières, 
en  Espagne,  n'en  est  que  plus  libre  pour  continuer 
ses  menées.  Le  marquis  d'AlIonville,  qui  la  vit 
en  1798  ou  1799,  nous  dit  qu'elle  espérait  bien  que 
son  fils  aîné  monterait  sous  peu  sur  le  trône  de  France. 
Louis-Philippe  se  désintéressait-il  philosophiquement 
de  ces  intrigues?  Nous  avons  peine  à  le  croire.  A 
peine  sut-il  sa  mère  en  Catalogne  qu'il  prit  ses  mesures 
pour  aller  l'y  rejoindre  avec  ses   frères.  Les  trois 

i.  Moniteur  du  5  ventôie,  an  V. 
2.  Moniteur,  fructidor,  un  V. 


i 


LOI) IS-PÏU LIPPE  I^.MTGRF^.  âi:^ 

princes  passèrent,  en  février  1798,  à  l;i  Nouvelle- 
Orléans  et  de  là  à  la  Havane,  où  ils  comptaient 
s'embarquer  pour  l'Espagne.  Mais  le  cabinet  de 
Madrid,  alors  allié  au  Directoire,  ne  crut  pas  devoir 
favoriser  leurs  projets.  Le  gouverneur  de  Cuba  les 
traita  bien,  mais  les  retint  une  année.  Finalement, 
ils  s'enfuirent  (mai  1799).  Mais  l'Angleterre,  qui 
tenait  la  mer,  ne  se  montra  pas  plus  accommodante 
pour  eux  que  l'Espagne;  et  vers  la  fin  de  1799,  ils 
attendaient  encore  à  New- York  que  la  fortune  leur 
devînt  plus  propice. 

A  ce  moment,  dans  les  sociétés  populaires  de  Paris, 
on  dénonçait  de  nouveau  la  faction  orléaniste  comme 
la  plus  dangereuse  de  toutes  pour  la  République  *. 
On  se  trompait.  Le  18  brumaire,  en  donnant  un 
maître  à  la  France,  montra  qu'un  soldat  heureux 
pouvait  être  plus  redoutable  qu'un  prince  exilé  pour 
la  Constitution.  (Louis-Philippe  fut-il  surpris  par  ce 
coup  d'État?) 

Nous  l'ignorons.  Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  que 
l'établissement  du  Consulat  modifia  promptement  ses 
projets  personnels.  Son  parti,  qui  avait  toujours 
manqué  de  hardiesse,  n'avait  jamais,  en  somme,  été 
bien  puissant.  S'il  n'avait  pu  triompher  du  Directoire, 
comment  renverserait-il  Bonaparte,  alors  en  pleine 
prospérité?  Orléans  eut  le  bon  sens  de  reconnaître 
qu'il  ne  pouvait,  pour  le  moment,  devenir  roi  de 
France  et  que  les  princes  légitimes  conservaient  seuls 
quelques  chances  de  restaurer  l'ancienne  monarchie. 
Dès  ce  moment,  sa  conscience,  qui  jusqu'alors,  à  ce 

i.  Moniteur  du  26  thermidor,  an  VII. 
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qu'il  semble,  avait  peu  parlé,  lui  commanda  impé- 
rieusement de  se  rapprocher  d'eux.  Dût  la  pénitence 
qui  allait  lui  être  imposée  coûter  cher  à  son  amour- 
propre,  il  vint  à  Londres,  en  février  1800,  solliciter  de 
la  branche  aînée  une  réconciliation,  dont  il  n'avait 
paru  guère  se  soucier  durant  ses  sept  années  d'in- 
trigues et  de  voyages.  Que  la  démarche  dût  être 
humiliante  pour  lui,  ce  n'était  pas  douteux;  serait- 
elle  au  moins  productive? 


II 


Les  émigrés  fidèles,  qui  formaient  à  Londres  le  parti 
de  Louis  XVIII,  n'avaient  pas  cessé  de  suspecter  et  de 
haïr  le  duc  d'Orléans.  Mais  leurs  multiples  déceptions 
leur  avaient  appris  à  se  montrer  politiques.  Eux  aussi 
sentaient  leurs  chances  de  succès  diminuées  par  l'avè- 
nement de  Bonaparte.  Ce  n'était  pas  le  moment  d'être 
difficiles  sur  le  choix  des  recrues.  Il  est  assez  natu- 
rel, du  reste,  que  la  faction  royaliste  aimât  mieux 
Louis-Philippe  dedans  que  dehors.  Le  tenant  sous  la 
main,  elle  pouvait,  sinon  l'employer  utilement,  du 
moins  le  surveiller,  l'annihiler.  Il  fut  donc  reçu  poli- 
ment par  les  légitimistes  et  par  le  gouvernement  an- 
glais, qui  les  soutenait.  Le  comte  d'Artois,  qui  eut  toute 
sa  vie  bon  cœur  et  tête  faible,  et  qui,  jusqu'en  1830 
inclusivem-ent,  devait  être  le  bienfaiteur  et  la  dupe  du 
duc  d'Orléans,  l'accueillit  presque  avec  cordialité,  crut 
à  sa  bonhomie^  à  ses  regrets,  à  son  dévouement  et 
voulut  lui  servir  d'intermédiaire  auprès  du  roi. 
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Celui  que  les  émigrés  désignaient  sous  ce  titre 
habitait  alors  Mittau  en  Courlande  et  ne  pouvait,  î\ 
distance,  subir  comme  son  frère  le  charme  que 
Louis-Philippe  exerçait,  par  ses  propos  et  sa  tenue, 
sur  la  société  de  Londres.  De  plus,  Louis  XVIII  ne 
péchait  point,  on  le  sait,  par  excès  de  naïveté.  Aussi 
n'accepta-t-il  les  avances  de  son  parent  que  sous 
bénéfice  d'inventaire  et  exigea-t-il  de  lui  des  garanties, 
à  la  solidité  desquelles,  d'ailleurs,  il  ne  crut  guère. 
Tout  d'abord,  le  duc  reçut  du  comte  d'Artois  l'invita- 
tion de  lui  écrire  pour  reconnaître  ses  torts  et  affirmer 
son  royalisme.  Le  fils  d'Égalité,  l'ancien  général  de 
la  République,  s'exécuta  de  très  bonne  grâce.  En  quels 
termes  exprima-t-il  son  repentir?  Se  montra-t-il  plat 
et  humble,  comme  le  dirent  les  royalistes,  ou  écrivit-il 
avec  noblesse  et  mesure^,  comme  il  s'en  vanta  devant 
ses  familiers?  Nous  ne  savons.  Le  langage  peu  fier 
qu'il  devait  tenir  plusieurs  années  après  à  Louis  XVIII 
nous  donnerait  à  penser  qu'en  1800  il  ne  fut  point 
sans  faire  quelques  courbettes.  La  cour  de  Mittau 
voulait  qu'il  se  compromît  et,  franchement,  elle  était 
bien  quelque  peu  dans  son  droit. 

La  meilleure  preuve  de  dévouement  qu'il  pût  donner 
à  la  cause  royale,  c'était  de  combattre  pour  elle. 
Aussi  lui  demanda-t-on  d'entrer  dans  l'armée  de 
Condé.  Il  refusa,  s'il  faut  en  croire  ses  panégyristes; 
sa  pudeur  patriotique  se  révoltait  à  l'idée  de  devenir 
le  compagnon  d'armes  de  ces  Français  qui,  depuis 
près  de  dix  ans,  combattaient  leur  patrie  dans  les 
rangs  de  la  coalition.  Gomment  se  fait-il,  pourtant, 

1.  Maliet-du-Pan,  Mémoires  et  Correspondance ^  t.  II,  p.  i3j- 
436. 

44. 


246  ÉTUDES  CRITIQUES. 

que  le  soldat  du  drapeau  tricolore  partit,  en  1801, 
pour  l'île  de  Minorque,  juste  au  moment  où  une  flotte 
anglaise  s'apprêtait  à  y  transporter  l'armée  de  Gondé? 
Simple  coïncidence,  disent  les  admirateurs  du  prince; 
Minorque  n'était  qu'une  escale;  il  se  rendait  en  Espa- 
gne, où  il  avait  hâte  de  retrouver  sa  mère,  qu'il 
n'avait  pas  vue  depuis  huit  ans.  Mais  voyez  les  com- 
binaisons du  hasard  :  l'armée  de  Gondé  reçoit  un 
, contre-ordre,  bientôt  même  elle  se  dissout,  et,  juste 
dans  le  même  temps,  le  duc  d'Orléans  quitte  les 
Baléares.  Est-ce  au  moins  pour  aller  embrasser  la 
duchesse?  Non,  c'est  pour  retourner  en  Angleterre. 
Sa  tendresse  filiale,  tout  à  l'heure  si  impatiente,  lui 
permettra  d'attendre  encore  huit  années,  sans  trop 
souffrir,  une  réunion  si  désirée. 

Le  rétablissement  de  la  paix  générale,  en  1801  et 
1802,  semblait  détruire  toutes  les  espérances  de  la 
maison  de  Bourbon.  Le  renouvellement  de  la  guerre 
entre  l'Angleterre  et  la  France  les  fit  renaître  en  1803. 
Le  duc  d'Orléans  prit-il  à  cette  époque  une  part  active 
aux  intrigues  du  parti  royaliste?  Goopéra-t-il,  par 
exemple,  à  la  conspiration  de  Gadoudal  et  de  Piche- 
gru?  C'est  ce  qu'il  est  difficile  d'établir.  Ce  qu'il  y  a 
de  certain,  c'est  qu'il  renouvela  à  ce  moment  ses  pro- 
testations de  dévouement  à  la  royauté  légitime  par 
une  déclaration  écrite  et  publique,  et  en  termes  tels 
qu'on  pouvait  le  croire  disposé  à  tout  sacrifier  pour 
la  bonne  cause.  «  Si  l'injuste  emploi  d'une  force 
majeure,  s'écriait-il,  parvenait  (ce  qu'à  Dieu  ne 
plaise)  à  placer  de  fait  et  non  de  droit  sur  le  trône 
de  France  tout  autre  que  notre  roi  légitime,  nous 
suivrions   avec  autant  de  confiance  que  de  fidélité 
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la  voix  de  l'honneur,  qui  nom  prescrit  d'en  appeler, 
jusqu'à  notre  dernier  soupir,  X  Dieu,  aux  Français  et 
à  notre  épée.  » 

Un  peu  plus  tard  (1804),  la  mort  du  duc  d'Enghien 
lui  permettait  d'affirmer  plus  haut  encore  son  atta- 
chement à  la  branche  aînée*.  11  est  à  croire  qu'il 
réitéra  souvent  de  pareilles  manifestations.  Mais  il 
est  sûr  qu'elles  ne  parvenaient  pas  à  dissiper  les  pré- 
ventions et  les  méfiances  de  Louis  XVIII  qui,  sous 
l'obséquiosité  affichée  du  sujet,  flairait  toujours  l'am- 
bition cauteleuse  d'un  prétendant.  Dieu  sait  pourtant 
avec  quelle  vertueuse  indignation  le  duc  d'Orléans 
repoussait  l'accusation  d'aspirer  à  la  couronne  1  Huit 
ou  neuf  ans  après  sa  réconciliation  avec  le  roi,  il 
gémissait  d'être  encore  obligé  de  la  combattre.  Il 
voulait  du  moins  le  faire  par  écrit,  parce  que,  disait-il, 
verba  volant  et  scripta  minent.  Aussi  certaines  de 
ses  lettres  sont-elles  restées  et  ne  sont-elles  pas  pour 
l'histoire  d'une  médiocre  édification.  Qu'on  en  juge 
par  le  morceau  suivant  :  t  Je  suis  lié  au  roi  de  France, 
mon  aîné  et  mon  maître,  par  tous  les  serments  qui 
peuvent  lier  un  homme,  par  tous  les  devoirs  qui  peu- 
vent lier  un  prince...  Jamais  je  ne  porterai  de  cou- 
ronne, tant  que  le  droit  de  ma  naissance  et  l'ordre  de 
succession  ne  m'y  appelleront  pas;  jamais  je  ne  me 
souillerai  en  m'appropriant  ce  qui  appartient  légitime- 
ment à  un  autre  prince.  Je  me  croirais  dégradé,  avili 
en  m'abaissant  à  devenir  le  successeur  de  Bonaparte, 
en  me  plaçant  dans  une  situation  que  je  méprise,  que  je 

d.  Voir  sa  lettre  à  l'évêque  de  LandafT  (28  juillet  1804),  re- 
produite par  Montgailiard.  {Histoire  de  France  depuis  la  fin  du 
règne  de  Louis  XVI,  t.  VI,  p.  \U.) 
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ne  saurais  atteindre  que  par  le  parjure  le  plus  scan- 
daleux et  où  je  ne  pourrais  espérer  de  me  maintenir 
quelque  temps  que  par  la  scélératesse  et  la  perfidie 
dont  il  nous  a  donné  tant  d'exemples...  Quand  on  est 
ce  que  je  suis,  on  dédaigne,  on  méprise  l'usurpation.... 
Il  n'y  a  que  des  parvenus,  sans  naissance  et  sans  âme, 
qui  s'emparent  de  ce  que  les  circonstances  peuvent 
mettre  à  leur  portée,  mais  que  l'honneur  leur  défend 
de  s'approprier*...  » 

Voilà  donc  le  langage  que  tenait,  sous  l'Empire, 
l'homme  qui,  en  1830,  lorsque  les  circonstances 
mirent  à  sa  portée  la  couronne  de  Charles  X,  devait 
la  placer  si  prestement  sur  sa  tête. 

Était-il  sincère?  Je  ne  sais...  A  coup  sûr,  il  n'était 
pas  désintéressé,  et  il  attendait  de  Louis  XVIII  autre 
chose  que  des  remerciements.  Il  eût  voulu  qu'on  lui 
donnât  une  part  active  à  la  politique  royaliste,  un 
commandement,  une  mission,  bref,  un  emploi  quel- 
conque, qui  lui  permît  de  prouver  ses  talents  et 
d'exercer  personnellement  quelque  influence.  Mais 
plus  il  demandait  à  agir,  plus  Louis  XVIII  se  méfiait 
de  lui.  On  le  voulait  bien  pour  cousin  et  pour  sujet, 
mais  non  pour  auxiliaire.  On  lui  permettait  de 
briller  dans  les  salons  de  Londres,  d'étudier  sur  le 
vif  les  mœurs  parlementaires,  d'admirer  les  mer- 
veilles de  l'industrie  anglaise  et  de  parcourir  pour 
son  instruction  le  Royaume-Uni.  L'amitié  de  ses  aînés 
lui  laissait  des  loisirs.  Mais  c'était  justement  ce  dont 
il  se  plaignait,  déplorant,  en  bon  Français,  de  ne 

i.  Cette  lettre  et  la  plupart  des  suivantes  ont  été  reproduites 
en  fac-similé  par  de  Lourdoueix  dans  l'appendice  de  l'ouvrage 
intitulé  :  La  Révolution,  c'est  Forléanwne. 
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pouvoir  s'associer  que  de  cœur  aux  entreprises  des 
ennemis  de  la  France.  Vers  la  fin  de  1805,  il  eut  un 
instant  l'espoir  de  servir  contre  son  pays  dans  l'armée 
suédoise.  Mais  la  paix  de  Presbourg  le  fit  bientôt 
rentrer  dans  l'obscurité  *. 

Dès  lors,  la  vie  qu'on  le  réduisait  à  mener  en  Angle- 
terre lui  devint  tout  à  fait  insupportable.  Il  enrageait, 
comme  il  l'écrivait  plus  tard  h  un  de  ses  amis,  de  se 
voir  condamné  à  l'humiliation  de  Vinutilité  et  de  la 
végétation.  Que  de  grandes  choses  on  pouvait  faire  en 
s'entendant  avec  lui,  au  lieu  de  le  tenir  sons  clef!  «  Je 
suis,  s'écriait-il  tristement,  un  fardeau  inutile,  quand 
on  me  condamne  à  ne  faire  que  mener  un  curricle  de 
Ilamptoncourt  à  Londres  et  de  Londres  à  Ilampton- 
court  ^.  » 

Le  duc  était  plus  désireux  que  jamais  de  jouer  un 
rùle  lorsque  Louis  XVIII,  forcé  par  la  paix  de  Tilsitt 
de  quitter  la  Russie,  vint  s'établir  à  Ilartwell,  en 
Angleterre.  Le  voisinage  de  ce  roi  soupçonneux  et 
hautain  ne  semblait  promettre  à  Louis-Philippe  qu'un 
redoublement  de  surveillance  et  d'humiliation.  Aussi 
quelques  mois  à  peine  s'étaient-ils  écoulés  depuis 
l'arrivée  de  son  maître  qu'Orléans  se  hâtait  de  fuir 
le  pays.  De  ses  deux  frères,  l'un,  Montpensier,  venait 
de  mourir  de  phtisie;  l'autre,  Beaujolais,  était  atteint 
du  même  mal.  Pour  le  soustraire  au  climat  froid  et 
brumeux  de  l'Angleterre,  il  s'empressa  de  le  conduire 
à  Malte  (janvier  1808);  le  jeune  prince  ne  tarda  guère, 
il  est  vrai,  à  succomber.  Mais  Louis-Philippe,  qui 

1.  Fauche-Bore],  Mémoires,  III,  p.  241-246. 
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respirait  t\  l'aise  depuis  qu'il  avait  quitté  Londres,  se 
garda  bien  d'y  retourner  et  alla  chercher  fortune  en 
Sicile. 

III 

Le  duc  d'Orléans  était  à  cette  époque  un  homme 
mûr.  Après  avoir  consumé  sans  profit  les  quinze  plus 
belles  années  de  sa  jeunesse,  il  lui  tardait  de  se  faire 
enfin  un  étabhssement.  Il  ne  voulait  plus  attendre. 
Louis  XVIII  dédaignant  ses  services,  il  ne  lui  restait 
plus  qu'à  s'offrir  en  condottiere,  sans  honte  et  sans 
réserve,  aux  puissances  coalisées  contre  la  France. 

Quelle  chute  pour  un  républicain  de  92.  qui  n'avait 
plus  l'excuse  de  l'entraînement!  Et  dans  cette  carrière 
nouvelle,  quels  mécomptes  et  quelles  humiliations  il 
allait  encore  affronter! 

S'il  allait  à  cette  époque  solliciter  la  faveur  de  la 
cour  de  Sicile,  ce  n'est  pas  qu'il  ne  lui  eût  préféré 
celle  d'un  gouvernement  plus  fort  et  mieux  en  état  de 
le  protéger.  Que  n'eût-il  pas  donné  pour  acquérir 
celle  de  l'Angleterre?  Cette  puissance,  qui  nous  faisait 
alors  une  guerre  sans  merci,  était  l'objet  de  son 
admiration,  de  ses  respects  et  de  ses  prières.  Elle  lui 
servait  une  pension  et  il  avait  à  cœur  de  lui  prouver 
qu'il  la  méritait.  En  1804,  il  écrivait  à  Tévêque  de 
Landaff  :  «...  J'ai  à  peine  les  habitudes  d'un  Fran- 
çais et  je  puis  dire  avec  vérité  que  je  suis  attaché  à 
l'Angleterre  non  seulement  par  la  reconnaissance, 
mais  aussi  par  goût  et  par  inclination...  »  Cette  pro- 
fession de  foi,  qu'il  répétait  encore  en  1809,  se  pro- 
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clamant  Anglais /)«/'  besoin  aussi  bien  que  par  principes 
et  par  opinion,  n'était  pas,  on  le  suppose,  fort  désin- 
téressée. Le  duc  sollicitait  comme  un  honneur  une 
participation  directe  à  la  diplomatie  britannique.  Il 
ne  reculait  même  pas  devant  la  mission  d'agent  secret 
et  faisait  valoir  les  facilités  qu'il  aurait  à  engager  les 
différentes  cours,  sans  qu'elles  s'en  doutassent,  dans 
les  intérêts  du  cabinet  de  Saint-James...  t  Je  ne 
parais  pas  un  Anglais  aux  yeux  des  étrangers, 
écrivait-il;  quand  ils  m'écoutent,  ce  n'est  pas  avec  la 
même  prévention  que  quand  ils  écoutent  ce  qui  leur 
est  dit  par  un  ministre  et  par  un  général  anglais,  et 
je  pourrais  donc,  dans  beaucoup  de  cas,  établir  cette 
conciliation  et  cette  bonne  intelligence  dont  le  défaut 
a  si  souvent  entravé  et  même  fait  avorter  les  entre- 
prises du  gouvernement  anglais.  Je  puis  me  faire 
illusion,  mais  je  crois  que  je  pourrai  leur  être  très 
utile  dans  leurs  alliances  sur  le  continent  i...  » 

Comment  Pitt  et  Canning  n'étaient-ils  pas  touchés 
de  tant  de  bonne  volonté?  C'est  que  les  Anglais, 
comme  Louis  XVIII,  n'avaient  qu'une  demi-confiance 
en  Louis-Philippe.  Ils  le  trouvaient  trop  souple,  trop 
avisé,  trop  entreprenant.  Ils  aimaient  bien  mieux 
travailler  (en  apparence  au  moins)  pour  les  Bourbons 
de  la  branche  aînée,  qui,  eux,  ne  péchaient  pas  géné- 
ralement par  excès  d'habileté.  Voilà  pourquoi  ils 
fermaient  l'oreille  à  ses  requêtes.  Voilà  pourquoi, 
tout  en  continuant  de  les  implorer,  le  duc  allait  frap- 
per, en  1808  et  1809,  à  la  porte  d'un  roi  de  troisième 
ordre,  ce  qui  ne  devait  pas,  du  reste,  nous  Talions 

1.  De  Loiirdoucix,  appendicç. 
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voir,  lui  concilier  la  faveur  du  cabinet  britannique. 

Ferdinand  de  Bourbon,  deux  fois  chassé  de  Naples 
parles  Français,  vivait  alors  à  Palerme,  tremblant  de 
peur,  mais  protégé  par  les  Anglais,  qui  défendaient 
la  Sicile  contre  nos  armes.  Sous  son  nom  régnait  sa 
femme,  la  trop  célèbre  Caroline  d'Autriche,  dont  nos 
soldats  et  nos  partisans  italiens  avaient  tant  de  fois 
éprouvé  la  déloyale  cruauté.  C'est  à  ces  souverains 
que  Louis-Philippe  vint  offrir  ses  services,  non  sans 
leur  demander  la  main  de  la  princesse  Marie-Amélie, 
leur  fille.  Caroline,  qui  haïssait  la  Révolution,  lui 
demanda  compte  de  son  passé;  Orléans  l'abjura  sans 
réserve.  La  reine,  qui  ne  voyait  que  mollesse  et  inca- 
pacité dans  son  mari  et  dans  ses  enfants,  espéra 
trouver  dans  son  futur  gendre  l'homme  qui  la  venge- 
rait de  Napoléon  et  la  débarrasserait  au  besoin  de  la 
tutelle  britannique.  Quant  au  duc,  que  voulait-il? 
Faire  ses  propres  affaires,  saisir  les  bonnes  occasions; 
et,  tout  à  point,  il  s'en  présenta  une  qu'il  n'avait 
garde  de  laisser  échapper. 

Les  Bourbons  d'Espagne  venaient  de  tomber  dans 
le  guet-apens  de  Bayonne.  Les  Espagnols,  sans  prince, 
s'adressèrent  aux  Bourbons  de  Sicile  et  prièrent  Fer- 
dinand de  leur  envoyer  un  de  ses  fils  pour  les  com- 
mander, en  attendant  la  délivrance  de  leur  roi  légitime. 
Le  prince  Léopold  fut  désigné  pour  cette  mission. 
Mais  il  était  jeune,  sans  instruction,  sans  autorité. 
Qui  lui  servirait  de  mentor?  Le  duc  d'Orléans  sollicita 
cet  honneur,  l'obtint  et  partit  aussitôt  pour  l'Anda- 
lousie. Il  ne  se  dissimulait  pas  que  Louis  XVIII  ne 
serait  guère  satisfait  de  lui  voir  jouer  un  si  grand 
rôle.  Aussi  s'abstint-il  de  lui  demander  son  agrément. 
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Mais  il  ne  manqua  pas  de  l'assurer  qu'il  allait  tra- 
vailler pour  lui  en  Espagne.  «  ...  Si  nous  pouvions, 
lui  écrivait-il,  déterminer  l'armée  de  Murât  et  celle  de 
Junot  à  tourner  leurs  armes  contre  l'usurpateur;  si 
nous  pouvions  franchir  les  Pyrénées  et  pénétrer  en 
France,  ce  ne  sera  jamais  qu'au  nom  de  Votre 
Majesté  proclamée  à  la  face  de  l'univers  et  de  manière 
à  ce  que,  quel  que  soit  notre  sort,  on  puisse  toujours 
graver  sur  nos  tombes  :  Ils  ont  péri  pour  leur  roi  et 
pour  délivrer  l'Europe  de  toutes  les  usurpations  dont 
elle  est  souillée  ...*  » 

On  pense  bien  que  la  petite  cour  de  Hartweli 
ne  fut  pas  dupe  de  ces  ardentes  protestations.  Quant 
au  ministère  anglais,  qui,  en  Espagne  comme  en 
Sicile,  prétendait  diriger  sans  partage  les  opérations 
contre  les  Français,  il  décida  que  le  duc  n'entrerait 
pas  dans  la  péninsule.  Il  se  rappela  qu'en  ce  pays  un 
des  aïeux  du  duc,  sous  couleur  de  soutenir  par  les 
armes  son  parent  Philippe  V,  avait  brigué  la  couronne 
pour  son  propre  compte.  Aussi  Louis-Philippe,  à 
peine  débarqué  à  Gibraltar,  fut  arrêté  net,  conduit 
sur  un  navire  anglais  et  transporté  en  Angleterre, 
tandis  que  Léopold  fut  ramené  en  Sicile. 

Le  duc,  comme  on  voit,  tombait  d'assez  haut.  Mais 
il  n'était  pas  de  ceux  qui  se  découragent.  Quelques 
mois  à  peine  sont  écoulés  et,  au  commencement 
de  1809,  nous  le  retrouvons  à  Palerme,  où  il  réfute 
des  médisances  qui  lui  ont  fait  du  tort  et  pourraient 
entraver  son  mariage.  Ce  soin,  cependant,  ne  l'occupe 
pas  au  point  de  lui  faire  oublier  l'Espagne.  Ses  affidés 

t.  De  Lourdoueix,  appendice. 
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vont  mystérieusement  dans  la  péninsule  représenter  à 
la  Régence  insurrectionnelle  que,  depuis  un  siècle,  le 
nom  d'Orléans  est  resté  populaire  en  Catalogne,  que 
Louis-Philippe,  chargé  du  commandement  de  cette 
province,  en  chassera  sûrement  les  Français;  bien 
plus,  qu'il  franchira  les  Pyrénées  et  qu'en  soulevant 
contre  Napoléon  les  provinces  méridionales  de  l'Em- 
pire, il  achèvera  la  délivrance  de  l'Espagne  *. 

Voilà,  certes,  un  plan  peu  fait  pour  plaire  à  l'Angle- 
terre; et,  dans  le  même  temps,  le  duc  sollicite  encore 
les  bienfaits  du  cabinet  de  Saint-James.  La  cinquième 
coalition  prépare  contre  Napoléon  une  nouvelle  prise 
d'armes;  il  le  sait.  Cette  fois,  si  l'on  se  conforme  à 
ses  conseils  (que  nous  retrouvons  tout  au  long  dans 
une  de  ses  lettres),  elle  abattra  certainement  le  colosse. 
Le  partage  des  dépouilles  est  réglé  à  l'avance.  «  Mais 
ce  qui  est  bizarre,  ajoute-t-il,  il  reste  un  petit  Etat  à 
donner,  c'est-à-dire  à  prendre,  et  personne  n'en  veut; 
c'est  curieux.  »  Ce  petit  État,  ce  sont  les  îles  Ioniennes. 
Eh  bien  1  si  les  puissances  n'en  ont  pas  besoin,  qu'elles 
le  lui  laissent.  Il  y  rendra  tant  de  services  à  la  coali- 
tion! Voyons,  que  l'Angleterre  fasse  cela  pour  lui: 
qu'elle  ne  le  réduise  pas,  comme  il  le  dit  noblement, 
à  aller  chercher  fortune  ailleurs  ^  ! 

Mais  l'Angleterre  fait  encore  la  sourde  oreille. 
Toujours  rebuté,  jamais  las,  le  duc  quitte  Palerme. 
Un  mois  après  (mai  1809),  il  est  à  Cagliari,  en  Sar- 
daigne.  Qu'y  fait-il?  Il  a  entendu  dire  qu'un  grand 
rassemblement  de  troupes  allait  avoir  lieu  dans  cette 
île,  et  il  veut  participer  à  une  expédition  qui  doit, 

i.  M*''mo'r(s  de  Toreno. 
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suivant  lui,  porter  des  coups  à  Vimpératorerie  en  Italie 
et  peut-être  bien  en  France.  «  Je  suis  ici  comme  Tan- 
tale, écrit-il,  et  affamé  comme  lui.  »  En  attendant  le 
départ,  il  fait  des  plans  de  guerre,  escompte  les 
résultats  d'une  campagne  qui  s*est  ouverte  sous  de 
fâcheux  auspices  pour  Napoléon  et  trace  ces  lignes 
édifiantes  :  «  Il  y  a  en  Espagne,  à  Naples,  en  Dalmatie, 
des  armées  françaises  qui  vont  se  trouver,  je  l'espère 
au  moins,  dans  des  positions  désastreuses.  C'est  là  le 
moment  de  parler  aux  passions  des  hommes...  »  Gela 
veut  dire,  et  il  l'explique  longuement,  que  sous  peu 
nos  généraux,  vaincus,  seront  mûrs  pour  la  trahison, 
nos  départements  du  Midi  prêts  pour  l'insurrection. 
Et  il  offre  toujours  ses  services  i  ! 

Mais,  hélas!  le  canon  de  Wagram  ne  tarde  pas  à 
dissiper  ces  nobles  espérances.  La  coahtion  est  dis- 
soute une  fois  de  plus.  Tout  est  à  recommencer.  Mais 
le  duc  d'Orléans  ne  perd  point  pour  cela  tout  courage. 
Vers  la  fin  de  1809.  nous  le  revoyons  à  Palerme,  oin, 
pour  se  consoler  de  ses  mécomptes,  il  épouse  enfin  la 
princesse  Marie-Amélie.  Bientôt  même,  il  a  quelque 
espoir  de  paternité.  Ce  bonheur  exaspère  la  branche 
aînée,  qui  semble  au  contraire  devoir  rester  stérile. 
La  jeune  duchesse,  s'adressant  à  son  mari  pendant  sa 
grossesse,  rit  de  cette  colère  et  écrit  gaîment  :  «  Ici, 
tout  le  monde  calcule  que  ton  fils  sera  l'héritier  pré- 
somptif du  trône  de  France...  Aussi  juge  combien 
il  est  intéressant...  qu'il  ne  soit  pas  le  seul  de  sa 
famille»...  » 
A  l'époque   de   cette  lettre  (juillet   1810),  Louis- 

1.  De  Lourdoueix. 
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Philippe  n'est  déjà  plus  en  Sicile.  A  la  suite  d'une 
négociation  secrète  qui  a  duré  tout  l'hiver,  il  est 
reparti  pour  l'Espagne,  où  la  Régence  nationale  lui  a 
conféré  le  commandement  de  la  Catalogne,  si  long- 
temps sollicité  par  lui.  Ce  bon  Français  va  donc  pou- 
voir enfin  se  mesurer  avec  des  Français!  Mais  il 
compte  sans  son  aîné  de  Hartwell,  et  surtout  sans  le 
gouvernement  anglais,  qui  ne  veut  à  aucun  prix  le 
voir  en  Espagne.  Le  cabinet  britannique  déclare  net 
à  la  Régence  qu'il  cessera  de  la  soutenir  si  elle  per- 
siste à  employer  le  duc  d'Orléans.  Ce  dernier,  arrivé 
à  Tarragone,  ne  peut  se  faire  remettre  le  commande- 
ment; de  guerre  lasse,  il  va  trouver  les  régents  à 
Cadix  et  n'en  peut  rien  obtenir.  Les  Cortès  se  réunis- 
sent et,  redoutant  une  ambition  qui  n'est  un  mystère 
pour  personne,  commencent  par  lui  enjoindre  de  s'en 
aller.  Louis-Philippe,  peu  fier,  veut  absolument  être 
entendu  par  l'assemblée.  Il  faut  que  trois  fois  de  suite 
elle  lui  ferme  sa  porte,  qu'elle  lui  commande  de  partir 
sous  vingt-quatre  heures  et  qu'elle  charge  un  général 
de  l'embarquer  au  besoin  de  force  pour  qu'il  se 
résigne  enfin  à  retourner  à  Palerme  (octobre  1810)  '. 
Cette  fois,  c'est  aux  aînés  à  rire,  et  ils  n'y  manquent 
pas;  désormais  et  jusqu'à  la  fin  de  son  exil,  le  duc 
ne  fera  pas  grande  figure.  Les  Anglais,  qui  se  sont 
emparés  de  tout  en  Sicile  (1811-1812)  et  qui  finissent 
par  en  expulser  la  reine  Caroline,  le  réduisent  à  vivre 
à  la  campagne,  en  simple  particulier.  En  1812  et  1813, 
il  a  le  chagrin  de  voir  la  France  vaincue  de  toutes 
parts  et  de  ne   pouvoir  contribuer  à  ses  défaites. 

1.  Voir  Laugier  et  Carpentier;  lettres  de  Dumouriez  et  de 
Wellington  citées  par  Montgaillard  (t.  VII),  etc. 
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Qu'on  ne  croie  pas  que  nous  exagérions.  Dumouriez, 
qui  emploie  ses  loisirs  séniles  à  rédiger  des  plans  de 
campagne  pour  Wellington  et  qui  n'a  pas  cessé  de 
protéger  son  ancien  lieutenant,  écrit  dans  ce  temps-là 
au  vainqueur  de  Salamanque  :  «  ...  Je  souhaiterais 
que  vous  vous  fissiez  autoriser  à  permettre  que  le 
prince  vînt  joindre  le  plus  tôt  possible  lord  William 
Bentinck,  son  intime  ami,  pour  que  vous  l'eussiez 
sous  la  main  pour  former  sur  la  frontière  de  Béarn 
un  corps  pour  pénétrer  le  plus  tôt  possible  dans  la 
patrie  du  grand  Henri  IV,  son  ancêtre...  Le  duc  d'Or- 
léans est  dans  vos  mains  un  instrument  dont  l'emploi, 
dirigé  par  votre  génie,  vous  donnera  des  avantages 
incalculables  '...  » 

Enfin,  si  l'on  pouvait  douter  que  ces  paroles  expri- 
massent le  désir  personnel  de  Louis-Philippe,  qu'on 
lise  les  lignes  suivantes,  écrites  par  le  duc  lui-même 
c\  Louis  XAIII  en  février  1814,  c'est-à-dire  au  moment 
oti  il  venait  d'apprendre  l'invasion  de  la  France  par 
les  alliés  :  «  Que  ce  qui  se  passe  maintenant  est  ad- 
mirable !  Que  je  suis  heureux  du  succès  de  la  coali- 
tion !  Il  est  temps  que  l'on  achève  la  ruine  de  la  Révo- 
lution et  des  révolutionnaires.  Mon  vif  regret  est  que  le 
roi  ne  m'ait  pas  autorisé,  selon  mon  désir,  à  demander 
du  service  aux  souverains.  Je  voudrais,  en  retour  de 
mes  erreurs,  contribuer  à  ouvrir  au  roi  le  chemin  de 
Paris  ^...  » 

Nous  arrêterons  là  nos  citations  et  la  démonstration 
historique  que  nous  avons  entreprise.  Le  lecteur  peut 

1.  Montgaillard,  t.  VII. 

2.  Lettre  reproduite  par  d'Allonville,  Mémoires  secrets,  t.  Vï, 
p.  178-179. 
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maintenant  juger  si  le  soldat  du  drapeau  tricolore 
mérite  les  louanges  que  la  génération  de  1830  don- 
nait naïvement  à  son  patriotisme.  L'intérêt  personnel 
fut,  on  vient  de  le  voir,  son  seul  guide,  à  travers  les 
orages  de  la  Révolution  et  de  TEmpire.  Habile  à 
dissimuler  son  égoïsme  sous  des  démonstrations  sen- 
timentales, s'il  eut  l'air  de  servir  tour  à  tour  la  Répu- 
blique, la  légitimité,  la  coalition,  en  réalité  il  ne 
servit  jamais  que  lui-même.  Quant  à  son  pays,  il 
l'avait  trahi  de  fait  en  1793;  il  le  trahissait  encore 
d'intention  en  1814.  On  peut  dire  de  lui,  avec  autant 
de  raison  que  de  ses  aînés,  qu'il  y  rentra  dans  les 
fourgons  de  l'étranger.  Voilà  ce  que  la  France  aurait 
dû  se  rappeler  en  1830,  quand  elle  reconnut  pour  roi 
l'ancien  pensionnaire  de  Pitt,  l'ancien  protégé  de 
Dumouriez. 
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ER    1 


e  M.  de  Metternich,  disait  un  jour  Napoléon,  est 
toutprès  d'être  un  homme  d'État  ;  il  ment  très  bien  ".  » 
Si,  comme  le  croyait  l'empereur,  la  diplomatie 
consiste  surtout  à  déguiser  sa  pensée,  à  donner  le 
change  sur  ses  intentions  et  à  mener  de  front  plusieurs 
intrigues  contradictoires,  le  ministre  autrichien  qui 
dirigea  le  congrès  de  Vienne  fut  certainement  un 
grand  politique.  Son  habileté  proverbiale  à  louvoyer 
entre  les  écueils,  à  profiter  des  circonstances,  à  faire 
naître  par  de  lointaines  menées  des  occasions  propices 
à  ses  desseins,  l'art  dissimulé  avec  lequel  il  savait 
percer  à  jour  les  secrets  de  ses  adversaires  tout  en 
rendant  les  siens  impénétrables,  sa  parfaite  aisance  à 
jouer  à  la  fois  les  personnages  les  plus  divers  lui  ont 
valu  de  bonne  heure  ce  renom  d'esprit  retors  et  cau- 
teleux que  les  apologies  les  plus  adroites  n'ont  guère 
modifié.  La  première  partie  de  ses  Mémoires  ^  publiée 

i.  Écrit  en  1881. 

â.  M"  de  Rémusat,  Mémoire»,  t.  I,  p.  105. 

3.  Mémoires,  documents  et  écrits  divers  laissés  par  le  prince  de 
Metternich,  chancelier  de  cour  et  d'État,  publiés  par  son  fils,  le 
prince  Hichard  de  Metternich,  classés  et  réunis  par  M.  A.  de 
Kiinkowstrœm.  Première  partie.  Depuis  la  naissance  de  Metter- 
nich jusqu'au  congrès  de  Vienne  (1713-1815).  — Paris,  Pion,  1880, 
2  vol.  in-8*.  Cette  publication  comprend  :  l'une  autobiographie 
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récemment  par  son  fils,  ne  nous  paraît  pas  de  nature 
à  atténuer  cette  fâcheuse  réputation.  Bien  au  con- 
traire, nous  y  trouvons  de  nouvelles  preuves  d'une 
duplicité  que  les  historiens  n'ont  pas  encore  suffisam- 
ment signalée  et  qu'il  faut  constater  pour  bien  com- 
prendre certains  événements  jusqu'à  présent  peu 
explicables.  Pour  prendre  un  exemple  sur  lequel  nous 
reviendrons  un  peu  plus  loin,  on  n'a  pas  assez  fait 
remarquer  combien,  en  1813  et  1814,  la  politique  de 
Metternich  à  l'égard  de  Napoléon  fut  malveillante  et 
peu  sincère.  M.  Thiers  même,  qui  ne  péchait  pourtant 
pas  par  excès  de  naïveté,  a  regardé  comme  sérieuses 
les  propositions  d'accommodement  que  ce  diplomate 
soumit  à  cette  époque  au  vainqueur  de  Bautzen,  puis 
au  vaincu  de  Leipzig.  Peu  s'en  faut  qu'il  ne  taxe  de 
folie  l'obstination  de  ce  dernier  à  les  repousser.  Il 
croit,  en  effet,  que  l'Autriche  voulait  sauver  l'époux 
de  Marie-Louise  :  la  vérité  est  qu'elle  était  depuis 
longtemps  résolue  à  le  perdre  et  qu'elle  n'épargna 
rien  pour  hâter  sa  chute.  C'est  ce  que  Metternich  lui- 
même  dit  fort  clairement  dans  son  autobiographie. 
C'est  ce  que  révèlent  aussi  celles  de  ses  dépêches  qui 
servent  de  pièces  justificatives  à  cet  ouvrage. 

On  peut  être  surpris  de  trouver  sous  sa  plume  des 
aveux  si  compromettants;  mais,  en  y  regardant  de 
près,  on  voit  qu'ils  n'ont  rien  coûté  à  son  amour-pro- 

composée  par  Metternich,  et  dont  la  partie  la  plus  considérable 
est  consacrée  au  récit  des  événements  de  1813  et  18U;  2"  des 
notes  et  éclaircissements  ajoutés  à  cet  ouvrage  par  les  éditeurs; 
3"  les  portraits  de  Napoléon  et  du  czar  Alexandre  I",  par  Met- 
ternich ;  4"  un  grand  nombre  de  lettres  intimes,  de  dépêches 
et  de  rapports  officiels  dus  à  la  plume  de  ce  diplomate  et  se 
rapportant  aux  actes  de  sa  vie  racontés  dans  l'autobiographie. 
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pre.  Gomme  la  plupart  des  diplomates  de  son  temps 
(et  peut-être  quelques-uns  du  nôtre),  Metternich  pro- 
fessait la  doctrine  de  la  souveraineté  du  but  et  de 
l'indifférence  morale  des  moyens.  On  l'eût  sans  doute 
étonné  en  lui  reprochant,  comme  contraires  au  droit, 
des  procédés  qui,  pourvu  qu'ils  concourussent  au 
triomphe  de  la  cause  qu'il  servait,  lui  paraissaient 
toujours  légitimes  et  honorables.  Il  était  probable- 
ment de  bonne  foi  quand  il  affirmait  ne  s'être  jamais 
écarté  de  la  justice  éternelle  :  c'est  qu'il  identifiait 
avec  la  justice  le  grand  dessein  politique  qu'il  avait 
conçu  dès  sa  jeunesse  et  dont  il  poursuivit  en  effet 
l'accomplissement  toute  sa  vie,  sans  jamais  s'en  lais- 
ser distraire. 

Si  ses  Mémoires  mettent  à  nu  toute  l'astuce  dont  il 
usait  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  d'autre  part  ils 
nous  montrent  combien,  sous  une  infinie  variété  de 
modes  d'action,  Metternich  sut  maintenir  d'unité  dans 
ses  vues  et  d'inflexibilité  dans  son  programme.  Cer- 
tains historiens  l'ont  mal  jugé  pour  n'avoir  vu  en  lui 
qu'un  homme  d'État  à  courtes  vues,  menant  au  jour 
le  jour  les  affaires  de  son  pays  et  n'ayant  jamais 
d'autre  règle  que  l'intérêt  du  moment.  La  politique 
telle  qu'il  l'entendait,  ce  n'était  pas  seulement  celle 
de  l'Autriche,  c'était  celle  de  l'Europe  entière;  ce 
n'était  pas  celle  du  présent,  c'était  celle  de  l'avenir. 
Il  s'était  fait  de  bonne  heure  une  très  haute  idée  de  la 
mission  internationale  qu'il  aurait  à  remplir  s'il  était 
un  jour  chargé  des  affaires  de  son  pays. 

Chaque  État,  dit-il,  a,  en  dehors  de  ses  intérêts  par- 
ticuliers, d'autres  intérêts  qui  lui  sont  communs,  soit  avec 

lo. 


262  ÉTUDES  CRITIQUES. 

tous  les  autres  États  réunis,  soit  avec  de  simples  groupes 
d'États.  Les  grand  axiomes  de  la  science  politique  dérivent 
de  la  connaissance  des  véritables  intérêts  politiques  de  tous 
les  États;  c'est  sur  ces  intérêts  généraux  que  repose  la 
garantie  de  leur  existence...  L'histoire  nous  apprend  que 
chaque  fois  que  les  intérêts  particuliers  d'un  Etat  sont  en 
contradiction  avec  les  intérêts  généraux  et  qu'on  néglige 
ou  méconnaît  ces  derniers  pour  travailler  exclusivement  à 
suivre  les  premiers,  ce  fait  doit  être  regardé  comme  une 
exception,  comme  une  maladie  dont  le  développement  ou 
la  prompte  guérison  décide  en  dernier  ressort  de  la  desti- 
née de  cet  État,  c'est-à-dire  de  sa  chute  prochaine  ou  de  sa 
renaissance... 

...  On  peut  juger,  d'après  cette  profession  de  foi, 
ajoute  un  peu  plus  loin  Metternich,  quelle  valeur  j'ai 
toujours  attribuée  à  des  politiques  de  la  taille  ou,  si  l'on 
veut,  du  mérite  d'un  Richelieu,  d'un  Mazarin,  d'un  Tal- 
lejrand,  d'un  Ganning,  d'un  Gapo  d  Istria,  d'un  Haugwitz 
et  de  tant  d'autres  plus  ou  moins  célèbres... 


Si  ce  langage  dénote  peu  de  modestie,  nous  devons 
pourtant  reconnaître  que  celui  qui  l'a  tenu  avait  rai- 
son de  vouloir  substituer  à  l'antique  égoïsme  des 
États  le  sentiment  de  la  solidarité  et  la  réciprocité  des 
bons  offices.  Restait  pour  Metternich  à  déterminer 
quel  était  l'intérêt  commun  de  la  société  européenne 
au  moment  où  il  entra  aux  affaires. 

Sous  ce  rapport,  le  diplomate  autrichien  nous 
paraît  s'être  trompé  dès  le  premier  jour,  et  malheu- 
reusement il  persévéra  dans  son  erreur  toute  sa  vie, 
avec  une  incroyable  obstination.  Né  grand  seigneur 
et  catholique,  plein  de  respect  pour  les  gouvernements 
absolus,  plein  de  dédain  pour  les  peuples,  qu'il  ju- 
geait tout  à  fait  incapables  de  se  gouverner  eux- 
mêmes,  il  ne  vit  dans  la  Révolution  française  qu'une 
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contagion  redoutable  qu'il  fallait  énergiquement 
refouler  et  dont  le  monde  civilisé  devait  se  défendre 
sous  peine  de  mort.  Esprit  froid,  cœur  inaccessible  à 
l'enthousiasme,  il  n'eul  pas  grand'peine  à  se  préserver 
de  nouveautés  et  de  théories  que  repoussaient  égale- 
ment, dit-il,  sa  raison  et  sa  conscience.  Mais  il  ne  se 
borna  pas  à  rejeter  pour  son  compte  des  doctrines 
politiques  et  sociales  qui,  d'après  lui,  ne  pouvaient 
«  se  soutenir  devant  le  tribunal  du  bon  sens  et  du  bon 
droit  ».  La  préoccupation  de  toute  sa  vie  fut  d'établir 
et  de  maintenir  en  Europe  un  état  de  choses  tel  que 
la  Révolution  fût  à  jamais  enrayée.  —  A  ses  yeux, 
fous  les  gouvernements  étaient  également  intéressés 
à  combattre  le  fléau;  mais  cette  obligation  pesait 
surtout  sur  l'Autriche,  qui,  après  avoir  lutté  si  long- 
temps, aux  xvi«  et  xvii"  siècles,  pour  l'orthodoxie 
catholique  et  pour  l'absolutisme,  demeurait  comme 
<  l'unique,  le  véritable  représentant  d'un  ordre  consa- 
cré par  temps  et  reposant  sur  le  droit  éternel,  im- 
muable ».  Quand  la  Révolution  prit  la  forme  humaine 
et  s'appela  Bonaparte,  c'est  contre  elle  encore  que  Met- 
teruich  dirigea  ses  coups.  C'est  elle  qu'il  atteignit  à 
travers  cet  Empire  dont  il  avait  si  savamment  pré- 
paré la  ruine.  La  France  avait  jeté  sur  l'Europe  les 
principes  de  1789;  Metternich  crut  les  étouffer  en 
jetant  sur  eux  les  traités  de  1815.  Le  développement 
et  l'application  constante  de  cette  idée  de  contre- 
révolution,  qui  était  toute  sa  politique,  ont  donné  à 
ses  Mémoires,  comme  à  sa  vie  diplomatique,  une 
réelle  unité.  C'est  ce  dont  le  lecteur  pourra  se  con- 
vaincre en  suivant  avec  nous  ce  ministre  dans  les 
négociations  diverses  dont  il  nous  a  laissé  le  récit. 
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En  1789,  Metternich,  âgé  de  seize  ans,  étudiait  à 
l'université  de  Strasbourg  :  il  put  donc  assister  aux 
premiers  triomphes  d'une  cause  qui  n'était  pas  moins 
populaire  en  Alsace  que  dans  le  reste  de  la  France. 
Autour  de  lui  tout  était  en  feu.  Ses  maîtres  eux-mê- 
mes étaient  d'ardents  patriotes  et  des  adversaires 
déterminés  de  l'ancien  régime.  Son  précepteur  fut 
plus  tard  membre  du  tribunal  révolutionnaire;  son 
professeur  de  droit  canon  applaudit  à  l'organisation 
civile  du  clergé  et  devint  évêque  constitutionnel.  Mais 
les  doctrines  de  ces  «  jacobins  »  n'inspirèrent  que 
«  répulsion  »  au  jeune  Allemand,  qui  ne  voyait  qu'a- 
vec dégoût  les  scènes  tumultueuses  dont  Strasbourg 
était  alors  le  théâtre.  Les  fêtes  civiques  dans  lesquelles 
la  France  célébrait  alors  sa  victoire  sur  la  monarchie 
absolue  et  sur  les  privilèges  n'étaient  à  ses  yeux  que 
de  honteuses  saturnales.  Il  réservait  son  admiration 
et  son  respect  pour  les  solennités  gothiques  dont 
l'Empire  d'Allemagne,  si  près  de  crouler,  donnait 
encore,  parfois  le  spectacle  suranné.  Chargé  de  repré- 
senter les  comtes  catholiques  de  Westphalie  au  cou- 
ronnement de  Léopold  II,  qui  eut  lieu  à  Francfort  en 
4790,  il  trouva  que  tout,  dans  cette  cérémonie  à  la 
fois  byzantine  et  féodale,  «  parlait  à  l'esprit  et  au 
cœur  1  ».  A  Mayence,  où  il  alla  ensuite  achever  ses 

'   i.  Mém.f  p.  9.  Pour  le  cérémonial  bizarre  usité  au  couron- 
nement des  empereurs  et  particulièrement  à  celui  de  Léopold  II 
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études,  les  Hoffmann,  les  Forster,  les  Kotzebue,  qui 
prêchaient  à  ce  moment  la  liberté  et  appelaient  de 
leurs  vœux  l'émancipation  du  genre  humain,  ne  pu- 
rent l'échauffer  de  leur  enthousiasme.  A  l'âge  des 
illusions  et  des  entraînements,  Metternich  était  déjà 
ce  qu'il  fut  plus  tard,  au  temps  de  sa  puissance  :  un 
homme  sans  passions,  analysant  de  sang-froid  celles 
des  autres  pour  les  mettre  à  profit.  «  Je  sentais,  dit- 
il,  que  la  Révolution  serait  l'adversaire  que  j'aurais 
désormais  à  combattre;  aussi  je  m'appliquai  à  étu- 
dier l'ennemi  et  à  connaître  ses  positions.  » 

Il  ne  lui  fallut  pas  longtemps  pour  juger  combien 
cet  ennemi  était  redoutable  et  combien  s'abusaient 
ceux  qui  parlaient  d'emporter  la  place  de  prime  assaut. 
Les  émigrés,  qu'il  vit  en  1792  au  moment  où  ils  s'ap- 
prêtaient à  guider  les  Prussiens  en  France,  lui  firent 
l'effet  d'une  bande  de  fanatiques  dénués  de  tout  sens 
politique.  «  Ils  ne  comprenaient  pas  la  Révolution  et, 
à  part  quelques  rares  exceptions,  je  doute,  déclare- 
t-il,  qu'ils  aient  jamais  réussi  à  la  comprendre...  Ils 
s'accordaient  à  évaluer  à  deux  mois  la  durée  de  leur 
exil.  D'après  eux,  il  aurait  suffi  d'envoyer  quelques 
bataillons  pour  faire  arborer  le  drapeau  blanc  sur 
tous  les  clochers  de  France.  Il  est  hors  de  doute  que 
cette  folle  illusion  fut  pour  quelque  chose  dans  la 
défaite  que  subit  bientôt  l'armée  prussienne.  » 

Notre  auteur  demeure,  du  reste,  persuadé  que 
Brunswick,  même  vainqueur,  n'aurait  pas  étouffé  la 
Révolution.  Le  mal,  à  son  avis,  avait  déjà  fait  trop 

et  à  celui  de  François  II,  voy.  Alfred  Michiels,  V Invasion  pru- 
sienne  en  1792  et  ses  conséquences  (VaLUS,  Charpentier,  1880, 1  vol. 
in-12),  p.  88-90  et  278-280 
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de  progrès  pour  pouvoir  être  arrêté  par  de  simples 
opérations  militaires.  La  France  nouvelle  avait  tout 
à  la  fois  une  énergie  de  résistance  et  une  force  d'im- 
pulsion telles  qu'elle  finit  par  disloquer  la  coalition 
qui  était  venue  imprudemment  se  heurter  .contre  elle. 
Après  trois  ans  de  guerre,  les  illusions  que  les  émigrés 
avaient  si  follement  entretenues  dans  les  cours  étran- 
gères durent  se  dissiper.  Non  seulement  la  République 
s'était  défendue,  mais  elle  avait  fait  des  conquêtes  : 
elle  tenait  la  Belgique,  la  Hollande.  Maîtresse  du  Rhin 
et  des  Alpes,  elle  menaçait  l'Allemagne  et  l'Itahe  d'une 
croisade  pour  la  liberté.  Les  vieilles  monarchies  s'hu- 
milièrent. La  Prusse,  si  arrogante  en  1792,  signa  la 
paix  de  1795.  L'Espagne,  Naples,  la  Sardaigne  ne 
tardèrent  pas  à  l'imiter.  L'Autriche,  qui  lutta  plus 
longtemps,  dut  s'avouer  vaincue  à  son  tour  et  recon- 
naître, par  le  traité  de  Gampo-Formio,  le  triomphe 
de  la  Révolution. 

Ces  événements  ne  surprirent  guère  Metternich,  qui, 
sous  les  ordres  de  son  père,  diplomate  au  service  de 
la  cour  de  Vienne,  continuait,  en  étudiant  de  près  les 
hommes  et  les  choses,  son  éducation  politique.  Ce 
jeune  homme  froid,  avisé,  sans  impatience,  affectait 
à  cette  époque  de  dédaigner  les  fonctions  publiques 
auxquelles  sa  naissance  et  ses  rares  aptitudes  sem- 
blaient l'appeler.  Bien  qu'il  eût  rempli  avec  succès 
diverses  missions  en  Belgique  et  en  Angleterre  et  que 
son  mariage  avec  la  petite-fille  et  l'héritière  de  Kaunitz 
^ût  pour  lui  le  présage  des  plus  hautes  destinées,  il  se 
tenait  à  l'écart,  répétait  souvent  que  sa  véritable  vo- 
cation était  de  cultiver  les  sciences  et  refusait  son 
concours  permanent  à  des  ministres  dont  il  jugeait  la 


METTERNICH  ET  NATOLÉON  I".  Util 

politique  imprudente  et  funeste.  L'Autriche  était 
depuis  1794  gouvernée  par  le  baron  de  Thugut,  qui, 
fils  d'un  batelier  de  Linz,  faisait  éclater,  parfois  mal 
à  propos,  le  zèle  contre-révolutionnaire  d'un  parvenu. 
Ses  menées  en  France  n'avaient  pas  peu  contribué  à 
perdre  Louis  XVI  et  Marie-Antoinette.  Sa  diplomatie 
indécise  et  irrégulière,  ses  audaces  provocantes  et  ses 
reculades  n'étaient  guère  du  goût  de  Metternich,  qui, 
tout  bas,  le  désapprouvait  et  sans  doute  souhaitait  sa 
chute.  C'est  pourquoi  ce  dernier,  tant  que  Thugut  resta 
aux  affaires,  c'est-à-dire  jusqu'en  1801,  se  tint  autant 
que  possible  en  dehors  d'un  gouvernement  dont  il  ne 
voulait  à  aucun  titre  partager  la  lourde  responsabilité. 
Il  assista  pourtant,  comme  délégué  des  comtes  de 
Westphalie,  au  congrès  de  Rastadt,  ot  devaient  être 
débattus,  en  vertu  du  traité  de  Campo-Formio,  les 
intérêts  des  princes  allemands  dépossédés  par  la  Ré- 
publique française;  mais  il  avoue  lui-même  que  cette 
négociation,  qui  dura  dix-huit  mois  (1797-1799),  ne 
fut  qu'un  leurre  depuis  le  premier  jour  jusqu'au  der- 
nier. Les  lettres  qu'il  écrivait  alors  à  sa  femme  et  qui 
viennent  d'être  publiées  (au  nombre  de  ol)  montrent 
que  Metternich  se  faisait  peu  d'illusions  sur  le  résultat 
final  des  travaux  auxquels  il  avait  été  convié.  Aussi 
ne  prenait-il  guère  la  peine  de  les  raconter  en  détail. 
Cette  correspondance  serait  insignifiante,  si  l'on  n'y 
trouvait  presque  à  chaque  ligne  des  marques  de  la 
prévention  que  le  jeune  diplomate  nourrissait  contre 
la  France  nouvelle  et  tout  ce  qui,  de  près  ou  de  loin, 
se  rattachait  à  la  Révolution.  Au  début,  s'il  parle  de 
Treilhard  et  de  Bonnier.  représentants  de  la  République 
à  Rastadtj  c'est  pour  les  comparer  à  des  loups-garous 
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et  à  des  ours  blancs.  «  Je  ne  m'y  fiais  pas,  dit-il;  je 
crois  voir  un  noyau  de  septembriseurs,  deguillotineurs 
dans  tout  cela,  et  toutes  mes  entrailles  se  révoltent.  » 
Il  ne  peut  leur  pardonner  la  simplicité  de  leurs  ma- 
nières et  de  leur  tenue.  «  Grand  Dieu,  combien  cette 
nation  est  changée  1  A  la  propreté  extrême,  à  cette 
élégance  qu'on  ne  parvenait  pas  à  imiter  a  succédé 
la  plus  grande  saleté;  l'amabilité  la  plus  parfaite  est 
remplacée  par  un  air  morne,  sinistre,  et  je  crois  tout 
dire  en  le  nommant  révolutionnaire.  »  Ailleurs,  Bon- 
nier  est  hautement  qualifié  de  quintessence  de  rustre. 
Si  nos  représentants  donnent  à  dîner,  Metternich 
accepte;  mais  c'est  pour  s'écrier  au  retour  :  c  Bon 
vin  et  bonne  chère,  voilà  à  quoi  se  réduit  le  culte  de 
cette  nation  régénérée  ;  ils  ne  connaissent  d'autre  dieu 
que  leur  estomac  et  d'autre  jouissance  que  celle  des 
sens.  »  Quant  à  leurs  laquais,  ce  sont  des  crocheteurs. 
«  Tous  ces  gaillards  sont  en  vilains  souliers  bien  roux, 
de  gros  pantalons  bleus,  une  petite  veste  bleue  ou  de 
toute  couleur,  de  vilains  mouchoirs  de  soie  ou  de 
coton  autour  du  cou,  les  cheveux  longs,  noirs,  sales, 
d'énormes  chapeaux  avec  un  énorme  plumet  rouge 
qui  couronne  ce  hideux  chef.  On  mourrait,  je  crois, 
d'inquiétude  en  rencontrant  le  mieux  vêtu  dans  un 
bois.  »  Au  bout  de  quelque  temps  toutefois,  notre 
auteur  commence  à  reconnaître  que  les  plénipoten- 
tiaires français  ne  sont  pas  aussi  malpropres  qu'il 
l'avait  pensé.  11  veut  bien  avouer  que  ïreilhard  est 
poli,  qu'il  sait  donner  les  titres  (point  important  pour 
un  noble  allemand),  et  qu'il  cause  bien.  Mais  la  co- 
carde ou  le  drapeau  tricolore  lui  donne  toujours  des 
nausées  ;  il  perd  «  le  goût  du  manger  à  la  vue  de  ces 
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enseignes  exécrables  ».  11  croit  que  la  Révolution  a 
rendu  la  France  misérable,  que  tout  va  «  sens  dessus 
dessous  »  dans  notre  pays,  et  que  les  paysans  d'Alsace 
sont  obligés  de  passer  le  Rhin  pour  entendre  la  messe. 
Ayant  franchi  lui-même  le  fleuve  et  se  trouvant  un 
jour  sur  notre  territoire,  il  est  surpris  de  l'ordre  et  de 
la  liberté  qui  y  régnent.  «  Quoique  en  France,  je  ne 
me  suis  pas  douté  d'y  être  :  le  dimanche  était  célébré 
comme  ici  ;  personne  ne  travaillait,  et  un  de  ces  mes- 
sieurs m'a  assuré  avoir  entendu  la  grand'messe  ce 
matin  *.  » 

Cette  constatation  ne  suffit  pas  —  on  s'en  doute  bien 
—  pour  réconcilier  Metternich  avec  la  Révolution.  La 
rupture  des  négociations  de  Rastadt,  la  guerre  allumée 
de  nouveau  entre  la  République  et  la  cour  de  Vienne 
et  les  nouvelles  défaites  de  l'Autriche  ne  firent  qu'aug- 
menter son  aversion  pour  une  forme  de  gouvernement 
et  des  doctrines  sociales  incompatibles,  selon  lui,  avec 
la  civilisation.  Aussi  ne  devait-il  pas  se  borner  long- 
temps à  manifester  en  paroles  son  antipathie  pour  un 
régime  t  destructeur  de  tout  ordre  social  et  de  tout 
bonheur  individuel  ».  La  France  eut  beau  adopter, 
sous  le  nom  de  consulat,  puis  d'empire,  un  gouver- 
nement absolument  monarchique  :  ce  n'était  pas,  aux 
yeux  du  diplomate,  une  monarchie  légitime;  c'était  la 
Révolution  organisée,  armée  pour  la  conquête.  Dans 
la  pensée  de  Metternich,  l'arrêter,  la  combattre  et  la 
détruire,  c'était  plus  que  jamais  une  inéluctable  né- 
cessité pour  l'Europe. 

1.  Les  lettres  de  Metternich  à  sa  femme  pendant  le  congrès 
de  Rastadt  se  trouvent  dans  le  premier  volume  des  Mémoires^ 
p.  340-372. 
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Il 


Quand  l'Autriche,  vaincue  à  Marengo  et  à  Hohen- 
linden,  dut  se  résignera  la  paix  deLunéville,  Thugut 
fut  écarté  du  ministère,  où  sa  place  fut  prise  par  le 
comte  de  Gobenzl.  Ce  dernier  avait  bien,  aux  yeux  de 
Metternich,  le  défaut  de  n'être  qu'un  homme  de  salon  S 
alors  que  les  circonstances  exigeaient  un  politique 
instruit  et  un  homme  d'action  ;  mais,  à  tout  prendre, 
il  ne  manquait  ni  d'intelligence  ni  de  sagacité.  Notre 
auteur  voulut  bien  le  seconder  dans  les  négociations 
ténébreuses  d'où  sortit  un  peu  plus  tard  la  troisième 
coalition.  Il  ne  crut  pas,  du  reste,  devoir  se  dérober 
plus  longtemps  aux  instances  personnelles  de  l'em- 
pereur François  II,  qui  lui  avait  maintes  fois  reproché 
sa  i»  paresse  »  et  désirait  vivement  l'employer  dans 
les  ambassades.  Ce  souverain  médiocre,  nature  ingrate, 
esprit  borné,  cœur  inaccessible  à  toute  émotion,  à 
tout  sentiment  généreux,  était  le  plus  merveilleux 
instrument  de  réaction  que  Metternich  pût  employer 
contre  la  France  ^.  Le  rusé  diplomate  flatta,  encou- 

i.  Metternich,  Mémoires  (autobiographie),  t.  I,  p.  40. 

2.  Voy.  le  portrait  que  trace  de  ce  prince  >I.  Alfred  Michiels 
(V Invasion  prusienne,  p.  160-164).  Joseph  II,  oncle  de  François  II, 
avait  dit  de  lui  :  «  Il  ne  me  paraît  être  accessible  qu'à  deux 
sentiments,  qui  annoncent  le  caractère  le  plus  bas,  le  plus 
grossier,  le  plus  sec,  je  veux  dire  l'effroi,  l'effroi  vulgaire  et  la 
peur  des  contrariétés.  »  Metternich,  au  contraire,  ne  perd 
aucune  occasion  de  louer  son  maître,  dont  il  va  jusqu'à  vanter 
l'héroïsme  et  le  rare  génie  politique. 
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ragea,  épaissit  les  préjugés  et  l'ignorance  de  son 
maître,  n'épargna  rien  pour  augmenter  la  dureté  na- 
turelle de  cette  âme  insensible  et  froide.  Aussi  gagna- 
t-il  de  bonne  heure  toute  sa  confiance.  Il  devait  lui 
épargner  plus  tard  la  peine  de  régner,  de  vouloir,  de 
penser.  En  attendant,  il  consentit,  pour  apprendre  les 
affaires,  à  passer  par  des  postes  secondaires,  oiî  quel- 
ques années  lui  suffirent  pour  devenir  un  maître  dans 
la  grande  diplomatie. 

Nous  passerons  rapidement  sur  sa  mission  à  Dresde, 
petite  cour  cérémonieuse  et  gourmée  qui  se  dédom- 
mageaitdeson  impuissance  en  s'attachant  aux  minuties 
puériles  d'un  antique  cérémonial.  Les  ministres  plé- 
nipotentiaires accrédités  en  Saxe  ne  manquaient  pas 
de  loisirs;  les  affaires  chômaient  souvent  en  ce  pays, 
et  les  diplomates  qui  l'habitaient  étaient  parfois  réduits 
à  inventer  des  nouvelles  pour  satisfaire  la  curiosité 
de  leurs  gouvernements*.  Metternich  prit  pourtant 
au  sérieux  des  fonctions  qui  lui  permettaient,  sinon 
d'exercer  une  grande  influence,  du  moins  de  nouer 
avec  les  représentants  des  principales  puissances  de 
l'Europe  des  relations  dont  il  sut  plus  tard  habilement 
tirer  parti.  «  Dresde,  dit-il,  étape  sur  la  route  de  Berlin 
ou  de  Saint-Pétersbourg,  avait  à  mes  yeux  la  valeur 
d'un  poste  d'observation  où  l'on  pourrait  dans  la 
suite   rendre  des  services...   Jamais,   ajoute-t-il   du 

1 .  M.  EUiot,  ministre  d'Angleterre  à  Dresde,  disait  à  Metternich  : 
«  Si  j'apprends  quelque  cliose  qui  puisse  intéresser  mon  gou- 
vernement, je  l'en  informe.  Si  je  n'apprends  rien,  j'invente 
mes  nouvelles  et  je  les  démens  par  le  courrier  suivant.  Vous 
voyez  que  je  ne  puis  jamais  être  à  court.  »  Mémoires  (autobio- 
graphie), 1. 1,  p.  25. 
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reste,  je  n'ai  rien  voulu  à  moitié  :  une  fois  devenu 
diplomate,  je  résolus  de  l'être  tout  à  fait  et  dans  le 
sens  que  j'attache  à  ce  mot.  » 

Il  put  bientôt  exercer  sur  un  théâtre  plus  élevé  sa 
rare  dextérité.  Envoyé  comme  ambassadeur  à  Berlin, 
vers  la  fin  de  1803,  c'est-à-dire  au  moment  où  l'Au- 
triche, moralement  d'accord  avec  l'Angleterre,  pré- 
parait déjà  contre  Bonaparte  une  nouvelle  coalition, 
il  reçut  pour  mission  d'entraîner  la  Prusse  à  une  prise 
d'armes  qui,  si  cette  puissance  eût  cédé,  eût  été  sans 
doute  fatale  à  la  France.  En  effet,  le  czar  de  Russie, 
Alexandre  P"",  ne  tarda  pas  à  promettre  son  concours 
au  cabinet  de  Vienne.  Que  le  roi  Frédéric-Guillaume 
en  fit  autant,  et  l'empereur  de  1804  était  perdu.  Mais 
le  parti  de  la  guerre,  bien  qu'il  eût  à  sa  tête  la  reine 
Louise  et  le  prince  Louis-Ferdinand,  n'était  pas  encore 
le  plus  fort  à  Berlin.  Le  roi  craignait  ou  de  compro- 
mettre sa  monarchie  ou  de.  contribuer  au  relèvement 
de  l'Autriche.  Son  confident  Haugwitz  l'entretenait 
dans  l'indécision  et  lui  remontrait  que,  sans  se  com- 
promettre, la  Prusse  vendrait  à  la  France  sa  neu- 
tralité plus  cher  que  la  coalition  ne  pourrait  lui  payer 
son  alliance.  Après  deux  années  de  négociations,  Met- 
ternich  reconnut  l'impossibilité  d'attirer  à  l'action 
commune  une  puissance  égoïéte  et  cupide  qui  ne  vou- 
lait pas  voir  que  l'écrasement  de  ses  voisins  serait  le 
prélude  de  sa  propre  ruine.  Vainement  Alexandre 
menaça,  viola  même,  en  y  faisant  passer  ses  troupes, 
le  territoire  prussien;  vainement  vint-il  à  Potsdam  et 
arracha-t-il  à  Frédéric-Guillaume,  sur  le  tombeau  du 
grand  Frédéric,  la  promesse  de  concourir  à  sa  poli- 
tique :  le  roi  de  Prusse  feignit  bien  d'entrer  dans 
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l'alliance  russe  par  le  traité  du  5  novembre  i805; 
mais  cette  convention  resta  lettre  morte,  car  llaug- 
witz,  qui  devait  la  signifier  à  Napoléon,  donna  le 
temps  à  ce  dernier  de  gagner  la  bataille  d'Austerlitz. 
Le  lendemain  de  cette  grande  journée,  ce  diplomate 
se  hâta  de  féliciter  le  vainqueur;  quelques  semaines 
après,  la  cour  de  Berlin  traitait  avec  l'empereur  des 
Français  et  recevait,  en  se  faisant  donner  le  Hanovre, 
le  prix  de  ce  que  Metternich  eut  raison  de  regarder 
comme  une  trahison  envers  l'Allemagne  et  la  contre- 
Févolution. 

La  Prusse  paya  cher  un  peu  plus  tard  sa  déloyauté 
et  son  égoïsme.  Quant  à  l'Autriche,  si  elle  se  soumit 
à  l'onéreux  traité  de  Presbourg,  ce  ne  fut  pas  sans 
l'espoir  secret  d'une  revanche  que  Metternich  se  char- 
gea particulièrement  de  préparer.  Ce  diplomate  avait 
manœuvré  si  adroitement  à  Berlin  que,  tout  en  tra- 
vaillant de  toutes  ses  forces  contre  Napoléon,  il  avait 
capté  la  confiance  et  presque  l'amitié  de  M.  de  Lafo- 
rest,  ambassadeur  de  France  en  Prusse.  Ce  dernier  le 
recommanda  à  son  maître,  si  bien  que,  lorsque  les 
relations  ordinaires  furent  rétablies  entre  les  cours 
de  Vienne  et  de  Paris,  Napoléon  exprima  le  vœu  que 
François  II  se  fît  représenter  auprès  de  lui  par  Met- 
ternich. C'était  se  livrer  lui-même  à  son  plus  dange- 
reux ennemi.  «  Je  ne  crois  pas,  dit  finement  notre 
auteur,  qu'il  ait  eu  une  bonne  inspiration  en  me  fai- 
sant appeler  à  des  fonctions  qui  me  mettaient  à  même 
d'apprécier  ses  grandes  qualités,  mais]  aussi  d'ap- 
prendre à  connaître  ses  défauts.  » 

Il  étudia  effectivement  avec  beaucoup  de  profit  le 
fort  et  le  faible  de  l'empire  et  de  l'empereur  durant 
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les  trois  années  qu'il  passa  à  Paris.  Le  portrait  qu'il 
a  laissé  de  Napoléon  est  un  des  plus  fouillés  et  des 
plus  exacts  qui  aient  été  tracés  de  ce  génie  si  multiple, 
à  certains  égards  si  mystérieux,  si  fuyant,  si  insaisis- 
sable. Ce  qu'il  y  avait  d'apprêté,  de  dissimulé,  de 
mensonger  dans  l'attitude,  dans  les  discours  môme  de 
ce  souverain  ne  put  longtemps  lui  échapper  ;  ce  qu'il 
y  avait  de  petit,  de  faible  et  de  vulnérable  dans  cette 
puissante  nature  lui  sauta  pour  ainsi  dire  aux  yeux 
dès  les  premières  entrevues.  «  Son  attitude,  écrit-il, 
me  parut  annoncer  de  la  gêne  et  même  de  l'embarras. 
Sa  figure  courte  et  carrée,  une  tenue  négligée  et  néan- 
moins une  recherche  marquée  à  se  rendre  imposant 
achevèrent  d'affaiblir  en  moi  le  sentiment  de  la  gran- 
deur que  l'on  attachait  naturellement  à  l'idée  de 
l'homm.e  qui  faisait  trembler  le  monde...  Dans  ses 
boutades,  dans  ses  accès  de  colère,  dans  ses  brusques 
interpellations,  je  m'étais  accoutumé  à  voir  autant 
de  scènes  préparées,  étudiées  et  calculées  sur  l'effet 
qu'il  voulait  produire  sur  l'interlocuteur.  »  Metternich 
fait  aussi  ressortir  avec  beaucoup  de  justesse  la  par- 
faite indifférence  de  Napoléon  pour  le  bien  et  le  mal. 
Il  n'était  foncièrement,  dit-il,  ni  bon  ni  méchant;  il 
tenait  à  réussir  et  faisait  sans  scrupule  tout  ce  qu'il 
fallait  pour  assurer  le  succès  de  ses  entreprises.  «  Tel 
qu'un  char  lancé  écrase  ce  qu'il  rencontre  sur  as 
route,  Napoléon  ne  songeait  qu'à  avancer  ».  S'il  ne 
s'inquiétait  pas  du  mal  qu'il  faisait,  il  ne  croyait  pas, 
d'autre  part,  qu'une  personne  sensée  pût  agir  diffé- 
remment, c'est-à-dire  suivre  d'autres  lois  que  celles 
de  l'égoïsme.  «  Il  était  persuadé  que  nul  homme 
appelé  à  paraître  sur  la  scène  publique  ou  engagé 
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seulement  dans  les  poursuites  actives  de  la  vie  ne  se 
conduisait  ni  ne  pouvait  être  conduit  par  un  autre 
ressort  que  celui  de  l'intérêt.  Il  ne  niait  pas  la  vertu 
et  l'honneur,  mais  il  prétendait  que  ni  l'un  ni  l'autre 
n'avaient  jamais  servi  de  principal  guide  qu'à  ceux 
qu'il  qualifiait  de  rêveurs  et  auxquels,  à  ce  titre,  il 
refusait  dans  sa  pensée  toute  faculté  requise  pour 
prendre  part  avec  succès  aux  affaires  de  la  société  '.  » 
Avec  de  pareils  principes  et  en  ne  faisant  appel 
qu'à  la  cupidité  et  à  l'ambition,  Napoléon  pouvait 
trouver  des  serviteurs  et  des  courtisans,  mais  non  des 
amis.  L'ambassadeur  d'Autriche  ne  tarda  pas  à  s'aper- 
cevoir qu'autour  de  l'empereur  les  vrais  dévouements 
étaient  bien  rares,  et  que  l'attachement  des  ministres 
et  des  généraux  pour  le  maître  était  en  raison  inverse 
des  bienfaits  qu'ils  en  avaient  reçus.  Plus  leur  fortune 
devenait  haute,  moins  il  leur  restait  à  espérer  et  plus 
ils  s'affranchissaient  des  devoirs  de  la  reconnaissance. 
Gorgés  d'or  et  de  dignités  et  ne  croyant  guère  à  la 
durée  de  l'orgie  impériale,  beaucoup  songeaient,  dès 
1807  ou  1808,  à  préserver  leurs  titres  et  leurs  richesses 
du  naufrage  que  l'exubérante  ambition  de  Napoléon 
rendait  inévitable.  Ils  sentaient  vaguement  que  l'Eu- 
rope, jusqu'alors  divisée,  impuissante,  finirait  par  se 
réunir  tout  entière  contre  l'ennemi  commun  et  re- 
trouverait la  victoire  dans  la  cohésion.  Ils  n'étaient 
pas  sans  voir  que  la  France  elle-même,  lasse  de 
guerres  et  de  sacrifices  de  toute  sorte,  aspirait  au 

l.  Metternich,  Mémoires  (portrait  de  Napoléon,  tracé  en  1820), 
t.  I,  p.  278-29-2.  Ce  portrait  est  tout  à  fait  conforme  à  celui  que 
M""  de  Rémusat  donne  de  l'empereur  en  divers  endroits  de  ses 
Mémoires. 
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repos  et  ne  ferait  rien  pour  retenir  le  colosse  dans  sa 
chute.  Pendant  la  campagne  de  Pologne,  en  1807, 
l'empereur,  malgré  l'enflure  de  ses  Bulletins  et  la  mise 
en  scène  avec  laquelle  il  faisait  annoncer  ses  victoires, 
ne  pouvait  plus  réveiller  l'opinion  publique.  «  La  na- 
tion, décimée  par  les  levées  de  troupes  annuelles,  loin 
de  s'intéresser  à  des  opérations  militaires  dont  le 
théâtre  était  si  éloigné  de  la  France  que  le  pays  ne 
connaissait  pas  même  le  nom  des  lieux  où  les  nou- 
velles victoires  avaient  été  remportées,  allait  jusqu'à 
maudire  des  conquêtes  dont  l'importance  politique  lui 
échappait.  En  un  mot,  la  France  désirait  la  paix,  et 
les  cours  d'Europe  commirent  alors  une  grande  faute 
en  ne  tenant  pas  compte  de  ce  fait  dans  leur  action 
politique.  » 

Après  Tilsitt,  quand  Napoléon,  par  un  secret  accord, 
eut  partagé  à  l'avance  l'Europe  avec  son  nouvel  allié 
Alexandre  ;  quand  l'insatiable  dominateur  eut  occupé 
le  Portugal  et  voulut  mettre  la  main  sur  l'Espagne, 
une  opposition  sourde  et  peu  loyale,  que  Metternich 
constata  fort  bien  et  qu'il  entretint  peut-être,  se  pro- 
duisit au  sein  même  du  gouvernement.  C'est  le  mo- 
ment où  Talleyrand  et  Fouché,  jadis  ennemis,  se 
rapprochèrent  et  formèrent  cette  association  téné- 
breuse qui  devait  contribuer  pour  une  bonne  part  au 
renversement  de  l'Empire.  Quand  l'empereur  alla  voir 
le  czar  à  Erfurt,  le  prince  de  Bénévent  tint  à  l'accom- 
pagner, et  voici  ce  que  dit  à  Alexandre  ce  diplomate 
accablé  des  bienfaits  du  maître  :  «  Sire,  que  venez- 
vous  faire  ici?  C'est  à  vous  de  sauver  l'Europe,  et 
vous  n'y  parviendrez  qu'en  tenant  tête  à  Napoléon.  Le 
pQ,uple  français  est  civilisé,  son  souverain  ne  l'est  pas; 
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le  souverain  de  la  Russie  est  civilisé,  et  son  peuple  ne 
l'est  pas;  c'est  donc  au  souverain  de  la  Russie  d'être 
l'allié  du  peuple  française  » 

Ces  observations  et  bien  d'autres  analogues,  fidèle- 
ment transmises  par  l'ambassadeur  d'Autriche  à  la 
cour  de  Vienne,  déterminèrent  l'empereur  François, 
dans  le  courant  de  1808,  à  reprendre  les  armes  contre 
la  France.  Pendant  que  Napoléon  avait  les  yeux 
tournés  vers  l'Espagne,  l'Autriche  mettait  tout  à  coup 
sur  pied  trois  cent  mille  soldats.  Napoléon  se  plai- 
gnit, rudoya  même  publiquement  Metternich.  «  Eh 
bien,  monsieur  l'ambassadeur,  que  veut  l'empereur 
votre  maître?  Songe-t-il  à  me  faire  revenir  à  Vienne?  « 
Tel  fut  l'exorde  du  discours  qu'il  lui  tint  le  45  août 
1808,  en  présence  de  tout  le  corps  diplomatique.  Mais 
l'imperturbable  diplomate  se  confondit  en  protesta- 
tions pacifiques.  C'est  alors  qu'assuré  de  la  neutralité 
de  la  Russie  (il  croyait  l'être  même  de  son  concours 
actif),  l'auteur  du  guet-apens  de  Rayonne  emmena  ses 
meilleures  troupes  au  delà  des  Pyrénées.  Mais  pen- 
dant qu'il  s'épuisait  outre  monts,  l'Autriche  poursui- 
vait avec  ardeur  ses  armements.  En  janvier  1809, 
Metternich  s'efforçait  encore  de  le  rassurer.  Le  rusé 
politique  savait  pourtant  bien  que  la  guerre  était 
résolue  sans  retour  à  Vienne,  puisqu'il  s'était  rendu 
dans  cette  capitale,  au  mois  d'octobre  précédent,  pour 
arrêter  le  plan  de  l'attaque  avec  le  premier  ministre 

1.  Metternich,  Mémoires  (Rapport  sur  les  éventualités  d'une 
guerre  avec  la  France,  décembre  1808),  t.  II,  p.  248.  Rapprocher 
de  cette  citation  les  détails  très  précis  que  Metternich  donne 
dans  son  autobiographie  sur  le  caractère  et  les  menées  de 
Talleyrand  et  de  Fouché,  t.  I,  p.  70-71. 
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Stadion.  Lorsque  Napoléon  revint  d'Espagne  en  toute 
hâte,  il  était  déjà  trop  tard  pour  prévenir  les  hostili- 
tés :  malgré  ses  efforts  pour  en  éloigner  l'ouverture, 
elles  commencèrent  en  avril.  Son  génie  militaire 
triompha,  il  est  vrai,  des  premières  difficultés  d'une 
lutte  à  laquelle  il  était  mal  préparé;  il  put  se  donner 
le  plaisir  de  faire  conduire  militairement  Metternich 
jusqu'à  Vienne,  qui  dès  le  mois  de  mai  était  occupée 
par  les  Français.  Il  voulut  même  le  voir  avant  de  le 
relâcher;  peut-être  espérait-il  le  gagner.  Savary  alla 
officieusement  insinuer  à  l'ancien  ambassadeur  que 
l'empereur  des  Français  serait  heureux  de  le  recevoir 
à  Schœnbrunn;  mais  le  diplomate  déclina  avec  di- 
gnité cette  invitation.  «  Si  j'étais  libre,  ajouta-t-il,  je 
n'en  profiterais  pas  pour  me  promener  avec  Napoléon 
dans  le  parc  de  mon  maître.  » 

Il  put  enfin  aller  rejoindre  ce  dernier,  qu'il  trouva, 
comme  toujours,  impassible  et  froid.  Quand  on  an- 
nonça à  François  la  déroute  de  Wagram  :  «  C'est 
bien,  dit  simplement  ce  prince,  nous  aurons  beaucoup 
à  faire  pour  réparer  le  mal.  »  La  situation  où  il  s'était 
mis  était  pourtant  désastreuse.  Quand  il  voulut  trai- 
ter, le  vainqueur,  craignant  les  lenteurs  de  Metternich, 
qui  voulait  gagner  du  temps  pour  recommencer  la 
guerre,  ne  consentit  à  négocier  sérieusement  qu'avec 
le  prince  Jean  de  Liechtenstein,  dont  l'inexpérience 
diplomatique  lui  inspirait  moins  d'inquiétude.  Le 
traité  fut  ruineux  pour  l'Autriche,  qui  abandonna  ses 
provinces  maritimes,  paya  une  contribution  de  guerre 
et  dut  réduire  son  armée  à  150,000  hommes.  Plus 
tard.  Napoléon  avoua  que  s'il  eût  négocié  avec  Met- 
ternich il  lui  eût  sans  doute  accordé  une  paix  plus 
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avantageuse,  et  il  lui  échappa  même  de  lui  dire  :  «  Si 
au  mois  de  septembre  vous  aviez  recommencé  les  hos- 
tilités et  que  vous  m'eussiez  battu,  j'aurais  été  perdu.  » 
11  était,  il  est  vrai,  trop  tard  pour  revenir  sur  le  traité 
de  Vienne;  mais  l'habile  diplomate  auquel  le  vain- 
queur rendait  cet  hommage  était  de  force  à  prendre 
sa  revanche.  La  suite  de  sa  vie  le  prouva  bien. 


III 


C'est  aussitôt  après  la  guerre  de  1809  que  Metter- 
nich  fut  appelé  par  son  maître  au  ministère  des 
affaires  étrangères,  c'est-à-dire  à  la  direction  effective 
de  la  monarchie  autrichienne.  S'il  occupa  ce  poste 
suprême  plus  de  trente-huit  années  consécutives,  c'est 
parce  que  dès  les  premiers  temps  il  justifia  la  con- 
fiance de  son  souverain  par  d'éclatants  succès  dus  à  une 
politique  toujours  prudente,  toujours  patiente,  mais, 
hc\tons-nous  de  le  dire,  trop  souvent  machiavélique. 

Au  début,  sa  mission  était  on  ne  peut  plus  pénible, 
et  le  pouvoir  dont  il  était  revêtu  n'était  guère  en- 
viable. Il  s'agissait  pour  lui  de  reconstituer  une  mo- 
narchie disloquée,  démembrée,  qui  n'avait  plus  ni 
armée  ni  finances,  et  de  la  mettre  en  état  de  concou- 
rir au  renversement  toujours  désiré  de  l'empire  fran- 
çais. Mais  comment  procéder  à  cette  reconstruction 
sans  éveiller  les  soupçons  d'un  vainqueur  toujours 
vigilant,  toujours  menaçant?  Où  trouver  surtout  des 
alliés?  L'Angleterre  était  trop  loin  et  ne  s'occupait 
guère  que  de  l'Espagne.  La  Prusse,  depuis  1807,  était 
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pour  ainsi  dire  anéantie;  il  n'y  avait  rien  à  attendre 
d'elle  tant  que  Napoléon  n'aurait  pas  subi  quelque 
échec  irréparable.  La  Russie  paraissait,  depuis  Tilsitt 
et  Erfurt,  étroitement  unie  à  la  France. 

Rien  n'encourageait  donc  Metternich  lorsqu'il  se 
mit  à  l'œuvre.  Mais  il  avait  juré  d'anéantir  le  soi- 
disant  traité  de  Vienne.  Du  reste,  avec  la  parfaite 
connaissance  qu'il  avait  de  l'ennemi,  il  était  loin  de 
croire  invincible  le  triomphateur  de  Wagram  :  pour 
lui,  Napoléon  avait  à  tout  jamais  cessé  de  monter;  il 
ne  pouvait  plus  que  descendre.  «  Emporté  par  le  désir 
de  s'assurer  la  domination  définitive  du  continent,  il 
avait  dépassé  les  limites  du  possible  ;  cela  ne  faisait 
aucun  doute  pour  moi.  Je  prévoyais,  d'autre  part, 
que  lui  et  ses  entreprises  n'échapperaient  pas  à  une 
ruine  soudaine.  » 

Il  s'agissait  de  hâter  cette  ruine,  de  préparer  cet 
effondrement.  A  cet  égard,  la  résolution  de  Metternich, 
comme  celle  de  son  maître,  était  irrévocablement 
prise  dès  l'année  1809.  «  Il  faudra,  écrivait-il  à  cette 
époque,  que  notre  système  se  borne  exclusivement 
à  louvoyer,  à  nous  effacer,  à  composer  avec  le  vain- 
queur. De  cette  manière  seulement  nous  prolongerons 
notre  existence  jusqu'au  jour  de  notre  délivrance 
commune.  »  Composer  avec  le  vainqueur  est  un  euphé- 
misme diplomatique;  il  s'agissait  d'amadouer,  de  ga- 
gner, d'endormir  le  vainqueur.  Pour  obtenir  ce  résul- 
tat, le  rusé  ministre  ne  recula  pas  devant  un  acte  qui 
coûta  sans  doute  plus  à  son  patriotisme  qu'à  sa  bonne 
foi  :  il  fit  épouser  au  spoliateur  de  l'Autriche  une  ar- 
chiduchesse d'Autriche  et  se  proclama  bien  haut  l'ami 
de  la  France  et  l'auxiliaire  de  Napoléon. 
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Les  historiens  qui  ont  pris  au  sérieux  la  réconci- 
liation de  Mettcrnich  avec  l'adversaire  dont  il  avait 
juré  la  perte  en  parleraient  autrement  s'ils  pouvaient 
voir  dans  les  mémoires  de  ce  ministre  tout  ce  qui  se 
cachait  de  haine  et  de  préparatifs  menaçants  sous  ce 
feint  rapprochement.  Notre  auteur  avance,  il  est  vrai, 
dans  son  autobiographie,  qu'il  n'a  point  recherché 
l'alliance  de  l'empereur  des  Français,  que  celui-ci  a 
fait  les  premiers  pas  et  qu'auparavant  la  cour  de 
Vienne  n'avait  jamais  songé  à  la  possibilité  d'un  ma- 
riage entre  Napoléon  et  Marie-Louise;  mais,  dans  une 
lettre  intime  à  sa  femme,  il  ne  cache  pas  que,  des 
qu'il  a  été  sérieusement  question  du  divorce  de  ce  sou- 
verain avec  Joséphine,  il  a  songé  à  lui  faire  épouser 
l'archiduchesse  ;  qu'il  a  obtenu  à  l'avance  l'assenti- 
ment de  son  maître  et  qu'il  a  entrevu  dès  ce  moment 
la  possibilité  de  s'abandonner  avec  confiance  à  ses  calculs. 
Nous  savons,  d'autre  part,  que  des  propositions  furent 
faites  indirectement  par  le  cabinet  autrichien  à  l'em- 
pereur longtemps  avant  qu'il  se  décidât  à  demander 
la  main  de  Marie- Louise. 

Qu'on  ne  dise  pas,  du  reste,  qu'en  concluant  cette 
alliance  Metternich  avait  l'espoir  de  ramener  Napoléon 
à  l'amour  de  la  paix,  au  respect  des  traités  et  de  l'équi- 
libre européen.  «  Nous  sommes  loin,  écrivait-il  juste 
à  ce  moment,  de  nous  faire  illusion  sur  la  très  grande 
distance  qu'il  y  a  du  mariage  à  l'abandon  du  système 
de  conquêtes  de  Napoléon...  L'aspiration  à  la  domi- 
nation universelle  est  dans  la  nature  môme  de  Na- 
poléon; elle  peut  être  modifiée,  contenue,  mais  jamais 
on  ne  parviendra  à  l'étouffer.  » 

La  vérité,  telle  qu'elle  ressort  des  aveux  mêmes  de 
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Metternich,  c'est  qu'en  sacrifiant  la  fille  de  son  maître 
à  l'ambition  dynastique  de  Bonaparte  il  avait  le  dou- 
ble espoir  de  le  tromper  sur  les  dispositions  de  la  cour 
de  Vienne  et  de  le  brouiller  avec  la  Russie.  En  l'abu- 
sant par  une  fausse  alliance,  il  prévenait  les  soupçons 
que  pouvait  faire  naître  le  travail  actif  de  réorgani- 
sation auquel  se  livrait  le  gouvernement  autrichien  ; 
en  le  séparant  du  czar,  il  rendait  probable  une  guerre 
qui,  vu  l'épuisement  de  l'empire,  pouvait  être  fatale 
à  la  France  et  qui  devait,  en  tout  cas,  permettre  à 
l'Autriche  de  prendre  comme  médiatrice  un  rôle  pré- 
pondérant entre  les  parties  belligérantes.  De  toutes 
façons,  il  comptait  bien  jouer  Napoléon.  Plus  tard, 
quand  il  put  se  démasquer,  il  ne  lui  dissimula  guère 
qu'il  l'avait  pris  pour  dupe.  «  J'ai  fait,  lui  dit  l'empe- 
reur en  1813,  une  bien  grande  sottise  en  épousant  une 
archiduchesse  d'Autriche.  —  Puisque  Votre  Majesté 
veut  connaître  mon  opinion,  répliqua  le  ministre,  je 
dirai  très  franchement  que  Napoléon  le  conquérant  a 
commis  une  faute.  » 

En  attendant  de  pouvoir  parler  aussi  net,  Metternich 
travailla  lentement  et  sans  bruit  à  des  réformes  admi- 
nistratives et  financières  qui  devaient  doubler  ses 
moyens  d'action.  Il  reconstitua  aussi  dans  l'ombre 
les  forces  militaires  d'une  monarchie  que  le  vainqueur 
de  Wagram  avait,  pour  ainsi  dire,  saignée  à  blanc. 
Le  vieux  général  Bellegarde  l'aidait  discrètement  dans 
cette  tâche  délicate.  »  Lui  seul,  déclare  le  ministre, 
était  au  courant  de  mes  projets,  et  il  savait  se  mettre 
avec  moi  au-dessus  de  ces  vains  propos  qui,  de  loin, 
paraissent  l'expression  de  V opinion  publique.  Ainsi  que 
moi,  il  comprenait  qu'il  fallait  laisser  dire,  »  En  Au- 


MKTTKKNICH  KT  NAPOLÉON  V.  :28a 

triche,  le  public,  se  méprenant  aux  intentions  de  Met- 
lernich,  l'accusait  d'avoir  vendu  son  pays  à  Napoléon. 
Jamais  reproche  ne  fut  moins  fondé. 

Quant  à  ce  qui  concernait  la  Russie,  le  pénétrant 
diplomate  ne  tarda  pas  à  s'apercevoir  que  cette  puis- 
sance n'était  plus  en  aussi  parfait  accord  avec  la 
France  qu'au  temps  de  ïilsitt  et  d'Erfurt.  Il  vint  à 
Paris  dans  le  courant  de  1810,  sous  prétexte  d'accom- 
pagner la  nouvelle  impératrice,  et  résolut  d'y  rester 
jusqu'à  ce  qu'il  eût  «  tiré  la  situation  au  clair  ».  Il  y 
demeura  six  mois  ;  mais  il  finit  par  apprendre  ce  qu'il 
voulait  savoir.  Napoléon,  qui  le  traita  fort  bien  et 
l'introduisit  même  dans  son  intimité,  ne  lui  cacha  pas 
ses  projets  hostiles  contre  le  czar.  Non  seulement  il  ne 
voulait  plus  abandonner  à  Alexandre  la  Turquie,  mais 
il  se  proposait  de  reconstituer  le  royaume  de  Pologne. 
11  alla  jusqu'à  demander  à  l'Autriche  d'être  de  la  par- 
tie, lui  offrant,  pour  prix  d'une  alliance  sérieuse,  la 
restitution  des  provipces  illyriennes.  Metternich  ne 
dit  ni  oui  ni  non.  Il  en  savait  assez  et  avait  hâte  de 
retourner  à  Vienne.  Voici  en  quels  termes  prophé- 
tiques il  rendit  compte  à  son  maître  de  ses  obser- 
vations : 

«  En  1811,  la  paix  matérielle  du  continent  européen  ne 
sera  pas  troublée  par  une  nouvelle  levée  de  boucliers  de 
Napoléon.  —  Dans  le  courant  de  cette  môme  année,  Na- 
poléon, après  avoir  augmenté  ses  propres  forces,  réunira 
ses  alliés  dans  le  but  d'attaquer  la  Russie  et  de  frapper  un 
grand  coup.  —  Napoléon  ouvrira  la  campagne  au  printemps 
de  l'année  1812.  » 

Le  ministre  déclarait  que  la  cour  de  Vienne  devrait 
en  conséquence  mettre  en  ligne,  à  la  même  époque, 
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des  forces  imposantes.  «  La  neutralité  armée,  décla- 
rait-il, sera  l'attitude  que  rAutriche  devra  prendre  en 
1812.  L'issue  de  l'entreprise  excentrique  de  Napoléon 
nous  indiquera  la  voie  que  nous  aurons  à  choisir  par 
la  suite.  Dans  une  guerre  entre  la  France  et  la  Russie, 
l'Autriche  aura  une  position  de  flanc  qui  lui  permettra 
de  se  faire  écouter  pendant  et  après  la  lutte.  » 

Metternich  n'exécuta  que  trop  bien  ce  programme. 
Il  se  garda  de  le  dévoiler  à  la  France,  car,  jusqu'au 
milieu  et  même  à  la  fm  de  1812,  il  prodigua  à  Napo- 
léon des  protestations  de  dévouement  et  d'amitié  qui 
ne  contribuèrent  pas  peu  à  pousser  le  conquérant  dans 
la  voie  fatale  oii  il  était  près  de  s'engager.  Même  il  lui 
assura  le  concours  de  30,000  Autrichiens,  non  sans 
stipuler  que  le  territoire  autrichien  devait  en  tout  cas 
demeurer  neutre.  Il  est  à  croire  que,  d'autre  part,  il 
ne  ménagea  pas  les  avertissements  utiles  à  la  Russie. 
Il  sut  du  moins  la  rassurer  sur  le  caractère  de  la  coopé- 
ration qu'il  se  proposait  de  prêter  à  la  France.  En 
définitive,  le  corps  de  Schwartzenberg  ne  figura  guère 
que  pour  la  montre  dans  l'armée  de  Napoléon,  dont 
il  formait  l'extrême  droite.  Ses  opérations  furent  tout 
à  fait  insignifiantes.  L'Autriche  attendait,  pour  se 
compromettre,  que  la  fortune  eût  décidé  entre  les 
deux  parties.  Gomme  le  souhaitait  et  l'espérait  Met- 
ternich, c'est  contre  Bonaparte  qu'elle  se  prononça. 
La  campagne  de  Russie,  victorieusement  commencée, 
se  termina  par  un  effroyable  désastre.  A  la  fin  de  1812, 
la  Grande  Armée  n'existait  plus;  le  prestige  de  l'em- 
pereur et  son  renom  d'invincible  étaient  à  jamais  dé- 
truits. L'Europe,  altérée  de  vengeance,  se  jeta  aussitôt 
sur  l'Empire  épuisé  pour  le  dépecer  :  c'est  alors  que 
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rAutriche,  qui  s'était  réservée  avec  toutes  ses  forces, 
intervint,  non  pour  sauver  l'époux  de  Marie-Louise, 
mais  pour  lui  donner  le  coup  de  grâce. 


IV 


La  plupart  des  historiens  (et  M.  Thiers  en  parti- 
culier), parlant  de  la  grande  lutte  dont  l'Europe  cen- 
trale fut  le  théâtre  en  1813,  ont  représenté  Metternich 
comme  sincèrement  animé  du  désir  d'amener  une 
transaction  raisonnable  entre  Napoléon  et  la  sixième 
coalition  1.  Ce  n'est,  d'après  eux,  qu'à  la  suite  des 
refus  obstinés  de  ce  souverain  d'accepter  aucun  accom- 
modement que  la  cour  de  Vienne  aurait  pris  le  parti 
de  s'unir  contre  lui  à  la  Prusse  et  à  la  Russie,  et  encore 
lui  aurait-elle  à  diverses  reprises,  même  depuis  cette 
détermination,  soumis  de  honne  foi  de  fort  honorables 
propositions  de  paix.  Il  ressort,  au  contraire,  des 
Mémoires  de  notre  auteur  que,  dès  le  début  de  cette 
campagne  décisive,  l'Autriche  était  bien  résolue  à 
prendre  le  parti  de  la  coalition  et  qu'elle  ne  négocia 
jamais  avec  Napoléon  que  pour  le  tromper. 

Et  tout  d'abord,  sans  motif  avouable  et  par  cette 


1.  Il  ressort  d'une  note  écrite  par  Metternich  sur  VHistoire 
du  Consulat  et  de  l'Empire  qu'il  n'a  eu  de  rapports  personnels 
avec  M.  Thiers  qu'en  1S38  et  en  1850.  La  première  fois,  il  n'a 
voulu  tenir  avec  lui  qu'une  conversation  très  suijerficielle.  La 
seconde,  il  déclare  ne  lui  avoir  donné  d'éclaircissements  que 
sur  des  faits  accomplis  en  1809  et  1810.  Il  ajoute,  du  reste,  que 
ses  communications  furent  courtes  et  réservées.  {Mémoires,  notes 
de  l'éditeur,  t.  I,  p.  2o4-25o.) 
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seule  raison  qu'en  1812  la  France  n'avait  pas  été  la 
plus  forte,  la  cour  de  Vienne  se  dégage  de  son  alliance 
avec  Bonaparte.  Elle  veut  bien  ne  pas  lui  déclarer  la 
guerre  sans  transition,  comme  l'a  fait  la  Prusse,  mais 
elle  donne  à  entendre  aux  coalisés  qu'elle  saura  se 
montrer  au  moment  voulu.  Elle  met  en  ligne  toutes 
ses  forces,  les  achemine  vers  la  Bohême,  c'est-à-dire 
bien  près  de  la  Saxe,  où  Napoléon  va  jouer  son  avant- 
dernière  partie.  Elle  proteste,  il  est  vrai,  qu'elle  res- 
tera neutre;  mais  de  la  neutralité  armée,  telle  qu'elle 
l'entend,  à  l'hostilité  déclarée  il  n'y  a  pas  loin.  Tout 
en  prodiguant  à  l'empereur  des  Français  les  marques 
apparentes  du  plus  vif  intérêt,  Metternich  écrit  le 
23  avril  1813  à  Nesselrode,  ministre  du  czar  :  «  Une 
bataille  perdue  par  Napoléon,  et  toute  l'Allemagne 
est  sous  les  armes.  » 

Cette  bataille,  Napoléon,  loin  de  la  perdre,  la  gagne. 
Vainqueur  à  Lutzen  le  2  mai,  il  Test  encore  à  Bautzen 
peu  de  jours  après.  La  Saxe  est  à  lui  ;  la  coalition  est 
terrifiée.  L'Autriche  fait  un  pas  de  plus.  Metternich 
déclare  à  son  maître  que  le  moment  approche  où  il  lui 
faudra  faire  la  guerre  à  son  gendre.  Mais,  comme  il 
ne  doit  pas  paraître  trop  pressé  de  détrôner  sa  fille  et 
qu'il  y  a  des  convenances  à  observer,  l'ingénieux  mi- 
nistre a  ménagé  encore  une  transition  entre  la  neutra- 
lité armée  et  la  lutte  prochaine.  «  Le  passage  de  la 
neutralité  à  la  guerre,  dit-il,  ne  sera  possible  que  par 
la  médiation  armée.  »  Nous  ferons  remarquer  que, 
dans  sa  pensée,  la  guerre  n'est  pas  douteuse.  L'Au- 
triche se  donnera  le  beau  rôle  en  proposant  la  paix  à 
Napoléon  ;  elle  lui  offrira  même  une  paix  glorieuse, 
car  elle  propose  de  lui  laisser,  outre  les  frontières 
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naturelles  de  la  France,  la  Hollande  et  l'Italie;  mais 
elle  sait  bien,  au  fond,  que  l'Angleterre  n'accédera 
jamais  à  ces  conditions.  Peut-être  même  la  coalition 
tout  entière  les  repoussera-t-elle.  Dans  ce  cas,  quel 
parti  prendra  l'Autriche?  «  A  vrai  dire,  écrivait  vers 
cette  époque  le  ministre  de  François  I",  cette  question 
ne  pourra  être  tranchée  qu'en  faveur  des  alliés  dans 
le  cas  oii  leurs  chances  paraîtraient  moins  favorables 
qu'aujourd'hui.  »  Quant  à  Napoléon,  Metternich  est 
convaincu,  non  sans  raison,  que,  s'il  accepte  la  média- 
tion, il  rejettera  le  traité,  sentant  bien  qu'après  lui 
avoir  arraché  une  concession  on  lui  en  imposera 
beaucoup  d'autres  et  qu'on  est  résolu  à  le  perdre. 
«  S'il  décline  la  médiation,  dit-il  au  czar  pour  le  ras- 
surer, vous  nous  trouverez  dans  les  rangs  de  vos 
alliés  ;  s'il  l'accepte,  la  négociation  nous  montrera, 
à  n'en  pouvoir  douter,  que  Napoléon  ne  veut  être  ni 
sage  ni  juste,  et  le  résultat  sera  le  même.  » 

Ces  dernières  paroles  autorisent  à  penser  qu'on 
était  décidé  d'avance  à  ne  le  trouver  ni  sage  ni  juste. 
Mais  encore  fallait-il  avoir  l'air  de  négocier  sérieuse- 
ment avec  lui.  Par  les  soins  de  Metternich  (qui  s'en 
est  vanté  plus  tard  dans  une  lettre  à  son  père),  les 
vaincus  de  F.utzen  et  de  Bautzen  obtiennent  d'abord 
l'armistice  de  Pleswitz  ;  puis  le  ministre  d'Autriche, 
pleinement  d'accord  avec  eux,  se  rend  à  Dresde  pour 
signifier  à  Napoléon  en  personne  l'ultimatum  de  son 
gouvernement.  L'entretien  mémorable  du  diplomate 
et  du  conquérant  dure  plus  de  huit  heures.  L'empereur, 
exaspéré  de  la  duplicité  de  son  beau-père,  crie,  tempête, 
vocifère  :  «...  Vous  voulez  la  guerre?  c'est  bien,  vous 
l'aurez...  Je  vous  donne  rendez-vous  à  Vienne...  Gom- 
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bien  d'alliés  êtes-vous  donc  ?  Quatre,  cinq,  six,  vingt  ? 
Plus  vous  serez  nombreux,  plus  je  serai  tranquille...  » 
Mais  ces  forfanteries  ne  peuvent  émouvoir  l'homme 
d'État.  «  La  paix  et  la  guerre,  répond-il  froidement, 
sont  entre  les  mains  de  Votre  Majesté.  Aujourd'hui 
vous  pouvez  encore  conclure  la  paix;  demain,  peut- 
être  il  serait  trop  tard...  —  Qu'est-ce  donc  qu'on  veut 
de  moi?  riposte  violemment  l'empereur.  Que  je  me 
déshonore?  Jamais!  Je  saurai  mourir,  mais  je  ne 
céderai  pas  un  pouce  de  territoire.  Vos  souverains, 
nés  sur  le  trône,  peuvent  se  laisser  battre  vingt  fois 
et  rentrer  toujours  dans  leurs  capitales;  moi,  je  ne  le 
puis  pas,  parce  que  je  suis  un  soldat  parvenu.  »  Puis 
il  essaye  de  démontrer  à  Metternich  (mieux  informé 
que  lui)  que  l'Autriche  ne  pourra  pas  lui  opposer  plus 
de  75,000  hommes,  que  la  France  n'est  pas  lasse  de 
lui  fournir  ses  enfants,  et,  finalement,  croyant  l'avoir 
intimidé,  il  lui  dit  en  lui  frappant  sur  l'épaule  :  «  Savez- 
vous  ce  qui  arrivera  ?  Vous  ne  me  ferez  pas  la  guerre. 
—  Vous  êtes  perdu,  s'écrie  vivement  le  ministre  ;  j'en 
avais  le  pressentiment  en  venant  ici  ;  maintenant  que 
je  m'en  vais,  j'en  ai  la  certitude.  »  Et  aussitôt  il  se 
retire*. 

Après  cette  conversation,  il  semblait  qu'il  n'y  eût 
plus  d'accommodement  possible;  mais,  peu  de  jours 
après.  Napoléon  sembla  se  raviser.  Il  accepta  la 
médiation  année  et  promit  d'envoyer  ses  plénipoten- 
tiaires au  congrès  de  Prague,  oii  ceux  des  alliés  de- 
vaient les  attendre.  Au  ft)nd,  il  voulait  seulement,  par 

1.  Pour  plus  de  détails  sur  cette  conversation  célèbre,  voy.  Met- 
ternich, Mémoires  (autobiographie),  1. 1,  p.  147-153.  —  M.  Thiers 
a,  du  reste,  assez  exactement  rapporté  cet  entretien. 
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une  prolongation  d'armistice,  se  préparer  à  une  re- 
prise d'hostilités  qu'il  pensait  devoir  être  décisive  en 
sa  faveur;  car,  ainsi  qu'il  l'avait  dit,  il  ne  croyait  pas 
que  l'Autriche  prît  jamais  le  parti  de  se  joindre  à  ses 
ennemis.  De  son  côté,  cette  puissance  avait  besoin  de 
quelques  semaines  pour  compléter  ses  armements,  et 
il  était  bien  entendu  entre  elle  et  les  alliés  que  les 
négociations  de  Prague  n'aboutiraient  pas.  Effective- 
ment, par  suite  des  lenteurs  calculées  des  plénipo- 
tentiaires français  et  du  mauvais  vouloir  manifeste 
de  Metternich,  le  terme  fixé  aux  travaux  du  congrès 
arriva  sans  que  les  puissances  fussent  parvenues  à 
s'entendre.  Ce  terme  était  le  10  août.  Ce  jour-là,  dès 
que  minuit  eut  sonné,  le  ministre  de  François  I"  lança 
sa  déclaration  de  guerre  à  la  France  et  fit  allumer 
des  signaux  depuis  Prague  jusqu'à  la  frontière  silé- 
sienne,  pour  avertir  les  armées  russe  et  prussienne 
qu'elles  avaient  à  reprendre  sur-le-champ  les  hosti- 
lités. 

La  fortune,  on  le  sait,  se  déclara  dès  ce  moment 
sans  retour  contre  Napoléon.  Les  alliés  triomphèrent 
à  Leipzig.  C'est  au  puissant  concours  de  l'armée 
autrichienne  qu'ils  durent  cette  victoire  décisive.  On 
n'ignore  pas,  du  reste,  que  la  cour  de  Vienne  se  fit 
payer  fort  cher  sa  coopération.  La  coalition  dut 
reconnaître  pour  généralissime,  malgré  les  préten- 
tions du  czar,  l'Autrichien  Schwarzenberg.  Au  point 
de  vue  politique,  elle  subit  presque  sans  résistance  la 
direction  de  Metternich.  Ce  diplomate  pouvait  donc, 
s'il  était  aussi  bien  disposé  en  faveur  de  Napoléon 
que  l'a  cru  M.  Thiers,  employer  son  crédit  à  la  con- 
clusion d'une  paix  honorable  pour  la  France  et  pour 
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l'empereur  vaincu  ;  mais  ses  Mémoires  nous  démon- 
trent qu'il  ne  s'en  servit  que  pour  perdre  ce  dernier 
et  pour  amoindrir  le  pays,  qui  avait  à  ses  yeux  l'im- 
pardonnable tort  d'avoir  fait  la  Révolution. 

Il  nous  apprend  d'abord  que,  dès  le  mois  de  sep- 
tembre 4813  (avant  Leipzig),  les  alliés  avaient  résolu 
de  réduire  la  France  à  ses  anciennes  limites.  Napoléon 
ne  pouvait  l'ignorer  :  comment  donc  eût-il  pris  au 
sérieux  l'offre  fallacieuse  des  frontières  naturelles  que 
Metternich  lui  envoya  de  Francfort  en  novembre 
(après  la  défaite)?  Le  ministre  autrichien,"  dans  son 
récit,  ne  prend  pas  la  peine  de  déguiser  sa  perfidie  : 
«  Connaissant  à  fond,  nous  dit-il,  l'esprit  public  en 
France,  j'étais  convaincu  que,  pour  ne  pas  l'aigrir, 
pour  lui  présenter  plutôt  un  appât  qui  serait  saisi 
par  tout  le  monde,  on  ferait  bien  de  flatter  l'amour- 
propre  national  et  de  parler  dans  la  proclamation  du 
Rhin,  des  Alpes  et  des  Pyrénées  comme  étant  les 
frontières  naturelles  de  la  France.  »  Il  voulait,  on  le 
voit,  détacher  la  nation  de  l'empereur  en  lui  présen- 
tant comme  certaine  une  solution  que  Napoléon,  bien 
informé  des  dispositions  des  alliés,  pouvait  attendre 
de  la  victoire,  mais  non  des  négociations.  Le  czar  de 
Russie  et  le  roi  de  Prusse  ayant  craint  que  ce  dernier 
ne  se  montrât  trop  accommodant,  le  diplomate  les 
rassura  :  «  Je  réussis,  ajouta-t-il,  à  faire  passer  dans 
l'esprit  des  deux  souverains  la  conviction  dont  j'étais 
animé  moi-même,  que  jamais  Napoléon  ne  prendrait 
volontairement  ce  parti.  » 

A  ce  moment,  du  reste,  les  alliés  avaient  déjà  pris 
la  résolution  d'envahir  la  France  et  de  porter  à 
Vexistence  de  Napoléon  un  coup  qui  serait  décisif  dans 
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la  suite.  I*our  assurer  ce  mouvement,  Metlernich  crut 
devoir,  malgré  l'opposition  formelle  du  czar,  violer 
la  neutralité  suisse.  Quand  les  souverains  et  leurs 
ministres  furent  réunis  à  Langres  (janvier  1814),  c'est 
encore  cet  homme  d'État  qui  fit  arrêter  que  l'on  ne 
traiterait  plus  avec  l'empereur.  D'après  lui,  «  la  chute 
de  Napoléon  était  inévitable...  Toute  paix  qui  l'aurait 
rejeté  dans  les  anciennes  limites  de  la  France  n'aurait 
été  qu'un  armistice  ridicule.  »  On  dut  se  demander 
ensuite  par  qui  on  le  remplacerait;  car  il  fallait  bien 
que  ce  qui  resterait  de  la  France  eût  un  gouverne- 
ment. Alexandre  voulait  que  la  nation  fût  consultée.' 
Qui  se  récria?  Metternich.  Ce  serait,  dit-il,  provoquer 
une  deuxième  édition  de  la  Convention  et  déchaîner  la 
Révolution  pour  la  seconde  fois.  «  La  puissance  de 
Napoléon,  déclara-t-il  nettement,  est  brisée;  elle  ne 
se  relèvera  plus...  Il  n'y  aura  de  possible  que  les 
Bourbons,  venant  reprendre  possession  de  leur  droit 
imprescriptible...  Jamais  l'empereur  François  ne  sou- 
tiendra un  autre  droit  que  le  leur.  » 

On  voit  par  ces  paroles  ce  qu'il  faut  penser  des 
efforts  loyaux  que,  suivant  bien  des  historiens,  le 
gouvernement  autrichien  aurait  faits  jusqu'au  dernier 
moment  pour  sauver  l'empire  du  naufrage;  on  voit 
aussi  ce  qu'il  faut  croire  de  la  sincérité  de  Metternich 
renouvelant,  plusieurs  semaines  après,  ses  proposi- 
tions de  paix  à  Napoléon  dans  le  congrès  de  Châtillon. 
«  Je  connaissais  trop,  avoue-t-il,  les  sentiments  du 
peuple  français  et  l'esprit  de  l'armée  française;  d'autre 
part,  je  lisais  trop  bien  dans  la  pensée  de  Napoléon 
pour  ne  pas  voir  de  grands  avantages  dans  toute  ten- 
tative d'arrangement,  sans  risquer  d'ajourner  le  retour 
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d'un  meilleur  ordre  de  choses  par  un  accommodement 
intempestif.  » 

De  fait,  il  ne  pouvait  y  avoir  et  il  n'y  eut  pas 
d'accommodement.  Napoléon,  après  avoir  disputé  le 
terrain  pied  à  pied,  succomba  et  dut  abdiquer.  Il  ne 
lui  resta  plus  que  la  liberté  et  l'île  d'Elbe.  Encore 
n'aurait-il  eu  ni  l'une  ni  l'autre  si  l'on  en  eût  cru  le 
ministre  autrichien,  qui  blâma  vivement  ce  qu'il 
dipiie]iiii  une  générosité  déplacée.  «  Ce  traité,  s'écria-t-il, 
nous  ramènera  en  moins  de  deux  ans  sur  le  champ 
de  bataille.  »  Metternich  avait  raison  de  craindre 
pour  la  France  le  voisinage  de  l'ex-empereur  et  pour 
l'Europe  le  réveil  de  son  ambition;  aussi,  l'année  sui- 
vante, les  souverains  alliés  se  conformèrent-ils  aux 
avis  du  froid  et  pénétrant  diplomate  :  le  vaincu  de 
AVaterloo  fut  retenu  prisonnier  et  interné  à  Sainte- 
Hélène.  La  revanche  de  Wagram  fut  cette  fois  complète. 


Nous  ne  suivrons  pas  Metternich  dans  les  négocia- 
tions multiples  et  complexes  auxquelles  donna  lieu  la 
chute  de  l'empire.  Le  récit  exact  et  complet  en  a  été 
fait  bien  des  fois.  Le  ministre  autrichien  passe,  du 
reste,  très  rapidement  dans  ses  Mémoires  sur  cette 
partie  de  sa  vie,  à  laquelle  il  ne  consacre  que  quelques 
pages  :  il  la  suppose  avec  raison  assez  bien  connue 
du  public.  Tout  le  monde  sait,  en  effet,  quelle  grande 
part  il  prit,  en  1814  et  1815,  à  la  pacification  générale 
et  aux  travaux  du  Congrès  de  Vienne.  La  réorgani- 
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sation  politique  de  l'Europe,  à  cette  époque,  fut  presque 
entièrement  son  œuvre;  aussi  trouvons-nous  dans  les 
divers  traités  par  lesquels  il  s'efforça  de  rétablir  l'équi- 
libre entre  les  grandes  puissances  les  marques  de  sa 
constante  préoccupation,  c'est-à-dire  de  son  hostilité 
invétérée  contre  la  Révolution.  Si  l'esprit  moderne  et 
le  sentiment  de  la  liberté  ne  furent  pas  à  ce  moment 
pour  jamais  étouffés  en  Europe,  ce  ne  fut  certaine 
ment  pas  sa  faute. 

Il  fallait  tout  d'abord  restreindre,  comprimer,  en- 
clore de  bonnes  barrières  la  France,  qui  avait  été  le 
foyer  du  mal.  On  commença  donc  par  la  refouler 
dans  ses  limites  d'avant  1792,  alors  que  la  Russie,  la 
Prusse  et  l'Autriche  s'étendaient  démesurément  hors 
de  leurs  anciennes  frontières.  Pour  la  contenir  dans 
ses  nouvelles  bornes,  ou  créa  le  royaume  des  Pays- 
Bas  au  nord,  la  Confédération  germanique  à  l'est.  La 
Prusse  fut  posée,  dans  les  provinces  rhénanes,  comme 
la  sentinelle  avancée  de  l'Allemagne  et  la  surveillante 
attitrée  de  la  France.  A  l'intérieur,  Louis  XVIII  dut 
subir  durant  plusieurs  années  l'humiliante  protection 
des  baïonnettes  étrangères.  La  Charte  de  1814,  qui 
ne  péchait  point  par  excès  de  libéralisme  et  n'était 
rien  moins  que  démocratique,  fut  vivement  blâmée 
par  Metternich,  et  il  ne  tint  pas  à  ce  diplomate  qu'elle 
ne  disparût.  <  Votre  Majesté,  disait-il  au  roi  de  France, 
croit  fonder  la  monarchie  :  elle  se  trompe;  c'est  la 
Révolution  qu'elle  prend  en  sous-œuvre.  » 

Dans  le  reste  de  l'Europe,  le  ministre  autrichien 
réussit  à  faire  prédominer  le  dogme  de  la  monarchie 
absolue.  Au  Congrès  de  Vienne,  les  droits  des  peuples 
furent  systématiquement  méconnus;  ceux  des  rois. 
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au  contraire,  furent  admis  en  principe  et  ne  furent 
qu'exceptionnellement  lésés.  Metternich  ne  se  fit  aucun 
scrupule  d'attribuer,  sans  les  consulter,  les  Génois  au 
Piémont,  les  Vénitiens  à  l'Autriche,  les  Belges  à  la 
Hollande,  les  Polonais  à  la  Russie;  mais  il  ne  permit 
pas  que  les  rois  de  Saxe  et  de  Danemark  fussent 
entièrement  dépouillés.  La  plupart  des  petits  princes 
allemands  dépossédés  par  l'empire  recouvrèrent  leurs 
États;  la  maison  de  Bragance  fut  rétablie  en  Portugal; 
la  maison  de  Bourbon  en  Espagne.  Murât,  qui,  à 
l'instigation  de  l'Autriche,  avait  trahi  Napoléon,  n'en 
fut  pas  moins  chassé  de  Naples  :  la  légitimité  le  vou- 
lait ainsi. 

Il  va  sans  dire  que  partout  le  clergé  et  l'aristocratie 
retrouvèrent  leurs  privilèges;  partout  la  monarchie 
redevint  arbitraire.  Toute  trace  de  démocratie  dis- 
parut, même  en  Suisse.  Les  peuples  d'Allemagne 
s'était  soulevés,  en  1813,  contre  Napoléon,  non  seu- 
lement au  nom  de  l'indépendance  nationale,  mais  au 
nom  de  la  liberté  politique  :  Metternich,  qui  avait 
profité  de  ce  mouvement  sans  l'encourager,  le  réprima 
sans  pitié  après  la  victoire.  Le  Prussien  Stein,  qui 
avait  contribué  à  le  produire  et  qui  le  favorisait  dans 
une  certaine  mesure,  n'était  à  ses  yeux  qu'un  fou 
dangereux;  il  ne  parlait  jamais  de  ce  ministre  et  des 
grands  patriotes  allemands  qu'avec  aversion  et  dé- 
dain. Le  czar  Alexandre,  esprit  exalté,  mobile,  en- 
thousiaste, qui  tenait  de  son  précepteur  La  Harpe 
«  de  fausses  idées  de  libéralisme  et  de  philanthropie  », 
n'était  au  fond  qu'un  objet  de  pitié  pour  Metternich  K 

i .  Voy.  le  portrait  curieux  que  Metternich  trace  d'Alexandre  I" 
{Mémoires,  t.  I,  p.  314-332.) 
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Le  diplomate  autrichien  finit,  du  reste,  par  retourner 
si  bien  cette  tôte  légère  et  refroidit  si  promptement 
celte  ardeur  pour  la  cause  des  peuples  qu'avant  la 
fin  de  1815,  Tempereur  de  Russie  se  déclara,  par  un 
manifeste  bizarre,  le  champion  de  l'autorité  sacrée 
des  princes  contre  leurs  sujets.  C'est  en  effet  à  cette 
époque  qu'Alexandre  convia,  au  nom  de  la  Trinité, 
tous  les  souverains  à  cette  Sainte- Alliance]  qui  devait 
être  comme  une  assurance  mutuelle  des  rois  contre 
la  Révolution.  Le  roi  de  Prusse  et  l'empereur  d'Au- 
triche adhérèrent  bientôt  à  son  programme,  dont  le 
m^^sticisme  et  la  religiosité  déclamatoire  cachaient 
des  dispositions  vraiment  menaçantes  à  l'égard  des 
peuples.  Les  rois  de  France,  d'Espagne,  et  bien 
d'autres  encore  entrèrent  également  dans  la  ligue. 
Au  fond,  Metternich  ne  prenait  guère  au  sérieux  ce 
traité  «  vide  et  sonore  »  qui  ne  traçait  point  à  la 
politique  internationale  de  règles  fixes  et  précises.  Il 
ne  voyait  dans  cet  acte  fameux  que  «  l'expression  des 
sentiments  mystiques  de  l'empereur  Alexandre  et 
l'application  des  principes  du  christianisme  à  la 
politique*  ». 

Le  ministre  autrichien  était  avant  tout  un  homme 
d'affaires;  les  théories  le  séduisaient  peu.  Il  tenait 
beaucoup  moins  à  proclamer  la  fraternité  des  rois 
qu'à  rendre  effective  la  sujétion  des  peuples;  aussi 
travaillait-il  sans  bruit  et  sans  manifestes,  beaucoup 
mieux  que  le  czar,  à  resserrer  les  liens  dont  le  Congrès 
de  Vienne  avait  garrotté  les  nations.  Ce  fut  sa  préoc- 
cupation constante  pendant  les  trente-trois  dernières 

1.  Sur  la  Saiate-Alliance,  voy.  Metternich,  Mémoires  (auto- 
biographie), t.  I,  p.  209-212. 
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années  de  son  ministère.  La  deuxième  partie  de  ses 
Mémoires,  dont  la  publication  est,  paraît-il,  prochaine, 
fera  connaître  en  détail,  au  grand  profit  de  l'histoire, 
cette  période  si  importante  de  sa  vie;  mais  elle  ne 
modifiera  probablement  pas  (après  ce  que  nous  a 
appris  la  première)  le  jugement  d'ensemble  que  nous 
avons  porté  sur  la  politique  de  cet  homme  d'État. 
Metternich  fut,  d'un  bout  à  l'autre  de  sa  longue  car- 
rière, l'adversaire  de  la  Révolution.  11  avait  juré  dès 
sa  jeunesse  de  l'étouffer  et  d'en  rendre  la  renaissance 
impossible;  en  1815,  il  crut  l'avoir  terrassée,  réduite 
à  l'impuissance;  la  première  partie  de  sa  tâche 
accomplie,  il  se  mit  en  devoir  de  remplir  la  seconde. 
Bien  longtemps  il  lutta  et  se  raidit  contre  le  courant 
populaire  qui,  malgré  lui,  s'était  reformé;  mais  il 
vécut  assez  pour  voir  la  France  reconquérir  sa  légi- 
time influence  et  pour  assister  au  triomphe  de  ces 
idées  libérales  et  constitutionnelles  qu'il  avait  tou- 
jours eues  en  horreur.  Les  traités  de  1813,  qu'il  avait 
si  péniblement  élaborés,  ont  été  déchirés  de  son  vi- 
vant; l'Europe,  arrêtée  par  lui  un  demi-siècle,  a  re- 
pris sa  marche  en  avant  :  puisse  cet  exemple  être 
profitable  aux  politiques  qui  seraient  tentés  de  l'imiter  ! 
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Ce  n'est  pas  une  réhabilitation  systématique  de 
Talleyrand  que  nous  allons  écrire.  Ce  diplomate  vénal 
et  blasé  qui  servit  sans  amour  et  combattit  sans 
haine  tant  de  gouvernements  ne  doit  pas  être  sous- 
trait aux  justes  sévérités  de  l'histoire  ^  Mais  la  répro- 
bation que  méritent  ses  complaisances  et  ses  pali- 
nodies ne  saurait  s'étendre  à  tous  ses  actes,  et  il  ne 
faut  pas  oublier  qu'il  fit  quelquefois,  au  moins  par 
sagesse,  ce  que  lui  prescrivaient  le  devoir  et  l'hon- 
neur. Ainsi  l'on  ne  rend  pas  en  général  suffisamment 
justice  à  sa  conduite  pendant  le  Congrès  de  Vienne, 
où,  comme  on  sait,  il  représenta  la  France  en  1814  et 
en  1815.  Presque  tous  les  historiens  ne  voient  en  lui, 
à  cette  époque,  que  l'interprète  docile  d'une  politique 
égoïste  et  mesquine,  celle  de  Louis  XVIII;  quelques- 
uns  l'accusent  d'avoir,  comme  de  gaieté  de  cœur, 
sacrifié  aux  intérêts  personnels  de  son  roi  la  gran- 
deur et  l'avenir  de  son  pays.  La  lecture  de  sa  corres- 
pondance avec  ce  prince  durant  les  travaux  du  Con* 

i.  Écrit  en  1881. 

2.  «  Il  est  très  certain,  dit  M"  de  Rémusat,  qui  le  connaissait 
bien,  qu'une  funeste  insouciance  du  bien  et  du  mal  fut  le  fon- 
dement de  la  nature  de  M.  de  Talleyrand.  »  (Mémoires,  t.  III, 
p.  329.)  —  Mirabeau,  qui  aviùt  la  même  opinion,  écrivait  en  1787  : 
«  Pour  de  l'argent,  il  vendrait  son  âme,  et  il  aurait  raison,  car 
il  troquerait  son  fumier  contre  de  l'or.  » 

i7. 
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grès  doit,  suivant  nous,  dissiper  ce  préjugé.  Ce  recueil 
précieux  ne  nous  était  guère  connu  que  par  quelques 
citations  de  M.  Thiers  et  de  M.  de  Viel-Castel  i.  Il 
vient  d'être  publié  en  entier,  au  grand  profit  de  la 
science  et  de  la  vérité,  par  M.  Georges  Pallain,  qui  nous 
en  explique  le  sens  général  dans  une  excellente  pré- 
face et  qui  en  éclaire  les  parties  les  plus  obscures  par 
des  notes  ainsi  que  par  des  fragments  heureusement 
choisis  des  lettres  —  inédites  aussi  —  de  Jaucourt  et 
de  d'Hauterive  ^.  Nous  n'osons  pas  dire  que,  même  en 
rapprochant  ces  documents  —  toujours  discrets, 
comme  il  convient  à  des  pièces  diplomatiques  —  de 
ceux  qui  déjà  nous  étaient  familiers,  nous  soyons 
parvenu  à  percer  à  jour  toutes  les  intentions  et  tous 
les  plans  de  Talleyrand  en  1815.  Il  y  avait,  au  dire 
d'un  de  ses  confidents  qui  ne  pouvait  lui  arracher  ses 
secrets,  bien  des  «  diableries  »  dans  sa  «  gibecière  », 
et  le  deviner  n'était  pas  «  chose  donnée  à  tout  le 
monde  »  ^.  Nous  ne  prétendrons  donc  pas  en  savoir 
plus  que  cet  ami,  dont  il  ne  satisfaisait  jamais  entiè- 
rement la  curiosité.  Nous  avouerons  que  sur  certains 
points  nous  sommes  bien  loin  de  la  certitude  et  que  la 
duplicité  bien  connue  de  l'homme  d'État  que  nous 
voudrions  juger  autorise  toutes  les  conjectures.  Mais 
si  nous  considérons  l'ensemble  de  sa  politique,  pen- 
dant ses  huit  mois  de  légation  à  Vienne,  nous  admet- 

i.  Thiers,  Histoire  de  l'Empire,  livre  XXXVIII.  —  De  Viel- 
Castel,  Histoire  de  la  Restauration,  chap.  ix  (t.  IL  p.  146-248). 

2.  Correspondance  inédite  du  prince  de  Talleyrand  et  du  roi 
Louis  XVIII  pendant  le  congrès  de  Vienne,  publiée  sur  les  ma' 
nuscrits  conservés  au  dépôt  des  affaires  étrangères,  avec  préface, 
éclaircissements  et  notes,  par  M.  G.  Pallain.  (Paris,  Pion,  1881). 

3.  Lettres  de  Jaucourt.  —  Corresp.  de  Talleyrandf  292,  etc. 
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Irons  avec  M.  Pallain,  comme  suffisamment  prouvé, 
que,  quels  que  pussent  être  ses  mobiles  cachés  et 
personnels,  il  fut  à  ce  moment,  devant  l'Europe, 
moins  l'homme  de  Louis  XVIII  que  l'homme  de  la 
France;  qu'il  tira  des  instructions  étroites  et  dynas- 
tiques qui  l'enchaînaient  le  parti  le  plus  large  et  le 
plus  national  et  que,  du  commencement  à  la  fin  de 
ces  longues  négociations,  il  sembla  moins  préoccupé 
de  complaire  à  son  maître  que  de  servir  son  pays. 


On  ne  saurait  comprendre  le  mérite  qu'eut  Tal- 
leyrand  à  faire  entendre  et  respecter  la  France  au 
Congrès  de  Vienne,  si  l'on  ne  se  rappelait  qu'elle  était 
alors  abattue,  désarmée  et  que  les  grandes  puis- 
sances, qui  prétendaient  sans  elle  reconstituer  l'Eu- 
rope, ne  reconnaissaient  plus  d'autre  droit  que  la 
force.  La  coalition  de  1813,  qui  avait  soulevé  les 
peuples  contre  Napoléon  au  nom  de  la  justice  et  de  la 
liberté,  n'était  plus  depuis  la  victoire  qu'une  troupe 
de  rois  uniquement  préoccupés  d'accroître  leurs  do- 
maines et  leur  puissance  et  ne  prenant  presque  plus 
la  peine  de  dissimuler  leurs  brutales  convoitises.  Nous 
pouvons  en  croire  le  célèbre  publiciste  Frédéric  de 
Gentz,  qui  fut  secrétaire  du  Congrès.  Dans  un  rapport 
officiel  sur  les  travaux  de  cette  assemblée,  il  n'hésite 
pas  à  écrire  :  «  Les  grandes  phrases  de  reconstruction 
de  l'ordre  social,  de  régénération  du  système  politique 
de  rEurope,  de  paix  durable  fondée  sur  une  juste 
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répartition  de  forces,  etc.,  etc.,  se  débitaient  pour 
tranquilliser  les  peuples  et  pour  donner  à  cette  réunion 
solennelle  un  air  de  dignité  et  de  grandeur;  mais  le 
véritable  but  du  Congrès  était  le  partage  entre  les 
vainqueurs  des  dépouilles  du  vaincu  K  » 

Parmi  les  vainqueurs,  les  plus  forts  s'étaient  déjà 
mis  à  l'œuvre  et  commençaient  à  dépecer  l'Europe, 
qu'ils  avaient  promis  d'affranchir.  L'Angleterre,  qui 
demandait  bien  haut  l'abolition  de  la  traite  des  noirs, 
n'avait  pas  la  même  répugnance  pour  la  traite  des 
blancs.  Outre  les  colonies  françaises  et  hollandaises, 
elle  prenait  sans  façon  Malte,  les  îles  Ioniennes,  en- 
chaînait le  Portugal,  l'Espagne,  la  Sicile,  comme  eût 
pu  faire  Napoléon  lui-même.  L'Autriche,  conserva- 
trice et  prude  quand  l'empereur  corse  opprimait  l'I- 
talie, appliquait  maintenant  à  sa  guise  le  droit  des 
gens  en  confisquant  Venise,  Milan,  et  faisait  la  police 
à  coups  de  baïonnette  dans  le  reste  de  la  péninsule. 
Le  czar  de  Russie,  Alexandre  l",  libéral  de  profession, 
fort  épris  «  des  lumières  du  siècle  »,  n'en  avait  pas 
moins  annexé  la  Finlande  et  la  Bessarabie  sans  en 
demander  la  permission  à  personne.  Pour  le  moment, 
il  parlait  de  réparer  une  grande  iniquité  dont  le  sou- 
venir lui  déchirait  le  cœur  et  lui  tirait  les  larmes  des 
yeux  :  il  voulait  reconstituer  la  Pologne.  «  Ce  réta- 
blissement, disait-il  à  Castlereagh,  serait  une  répa- 
ration faite  à  la  morale  publique,  que  le  partage  avait 
outragée,  une  sorte  d'expiation  ^.  »  En  conséquence, 

i.  Mémoire  de  Frédéric  de  Gentz  sur  le  Congrès  de  Vienne. 
[Mémoires  de  Metternich,  t.  II,  p.  4.74. ) 

2.  Corresp.  de  Talleyrand,.p.  51.—  Toutes  les  citations  dont 
nous  n'indiquerons  pas  la  provenance  sont  extraites  de  ce  recueil. 
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comme  il  n'avait  que  la  moitié  de  la  Pologne,  il 
demandait  qu'on  lui  laissât  prendre  le  reste;  ce  à 
quoi  Metternich  répondait  finement  qu'à  ce  compte 
l'Autriche  se  chargerait  bien  aussi  à!expier  les  forfaits 
de  Catherine  II.  La  Prusse,  si  petite  après  Tilsitt,  rê- 
vait la  domination  de  l'Allemagne.  Pour  le  moment, 
il  lui  fallait  la  Saxe,  c'est-à-dire  le  centre  stratégique 
du  monde  germanique.  Il  est  vrai  que  ce  pays  avait 
un  roi;  mais  ce  prince  avait  servi  Napoléon.  Tous  les 
souverains  allemands,  sans  en  excepter  le  roi  de 
Prusse,  en  avaient  bien  fait  autant;  mais  quoi?  U 
n'était  pas  le  plus  fort;  haro  sur  le  traître ï  C'était 
donc  pour  venger  la  morale  et  la  patrie  allemande 
que  Frédéric-Guillaume  et  Alexandre,  alors  si  étroi- 
tement unis,  le  retenaient  en  prison,  en  attendant  que 
l'Europe  eût  ratifié  leurs  usurpations.  A  l'un  la  Saxe, 
à  l'autre  la  Pologne,  quoi  de  plus  simple?  Si  l'on 
demandait  aux  Prussiens  de  quel  droit  ils  préten- 
daient s'attribuer  le  bien  d'autrui,  ils  finissaient  par 
se  retrancher,  d'un  ton  rogue  et  cassant,  derrière  le 
droit  de  conquête.  Le  czar,  dès  qu'on  le  contrariait, 
ne  parlait  pas  un  autre  langage.  Aux  premières 
objections,  le  philanthrope  disparaissait;  on  ne  voyait 
plus  que  le  barbare.  «  Le  droit,  s'écriait-il,  ce  ne  sont 
que  les  convenances  de  l'Europe...  Plutôt  la  guerre 
que  de  renoncer  à  ce  que  j'occupe!...  Oui,  plutôt  la 
guerre...  Du  reste,  j'ai  deux  cent  mille  hommes  dans 
le  duché  de  Varsovie;  que  l'on  m'en  chasse...  Si  le  roi 
de  Saxe  n'abdique  pas,  il  sera  conduit  en  Russie;  il  y 
mourra;  un  autre  roi  y  est  déjà  mort...  Vous  me 
parlez  toujours  de  principes  :  votre  droit  public  n'est 
rien  pour  moi;  je  ne  sais  ce  que  c'est.  Quel  cas  croyez- 
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VOUS  que  je  fasse  de  tous  vos  parchemins  et  de  tous 
vos  traités  ?  » 

En  face  de  ces  convoitises  et  de  ces  violences,  la 
France  n'avait  d'espoir  que  dans  la  désunion  pro- 
bable des  quatre  grandes  puissances  qui  détenaient 
ses  dépouilles.  Dès  le  mois  de  septembre  1814,  on 
pouvait  bien  pressentir  qu'à  l'accord  des  cours  de 
Berlin  et  de  Pétersbourg  répondrait  un  jour  l'entente 
de  l'Angleterre  et  de  l'Autriche,  également  intéressées 
à  empêcher  l'incorporation  de  la  Pologne  à  la  Russie 
et  de  la  Saxe  à  la  Prusse;  mais  il  y  avait  encore  chez 
les  chefs  de  la  coalition  un  sentiment  prédominant  et 
qui  semblait  devoir  étouffer  en  germe  leurs  futures 
querelles  :  c'était  la  haine  et  la  crainte  de  l'ennemi 
commun,  c'est-à-dire  de  la  France.  Après  l'avoir 
désarmée,  rétrécie  sans  mesure  S  leur  pensée  cons- 
tante était  de  la  mettre  en  surveillance  et  de  la  tenir 
en  quarantaine.  Ils  l'avaient  d'abord  forcée  de  traiter 
isolément  pour  qu'elle  n'eût  rien  à  demander  au 
Congrès  et  ne  pût  s'y  faire  d'alliances  profitables.  Ils 
l'avaient  réduite  à  ses  limites  de  1792.  Ils  travail- 
laient à  lui  créer  de  toutes  parts  de  redoutables  voisi- 
nages. Investie  au  nord  par  le  royaume  des  Pays-Bas, 
à  Test  par  la  Prusse,  la  Confédération  germanique  et 
la  Suisse,  au  sud-est  par  le  royaume  de  Sardaigne 
grossi  de  la  Ligurie,  elle  allait  être  étroitement 
bloquée  sur  les  deux  mers  par  les  Anglais,  et  elle  ne 
pouvait  même  plus  compter  sur  l'assistance  de  l'Es- 
pagne, inféodée  au  cabinet  de  Saint-James.  Enfm, 
tomme  ils  ne   pouvaient  décemment  repousser  le 

1.  Par  rariuisUoe  du  23  avril  et  le  traité  de  paix  du  30  mai  1814. 
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représentant  de  Louis  XVIII  d'un  congrès  auquel  ils 
avaient  convié  toute  l'Europe,  les  quatre  souverains 
avaient  résolu,  par  une  convention  secrète  *,  de  ne 
l'y  recevoir  que  pour  la  forme  et  de  régler  exclusi- 
vement entre  eux,  avant  d'en  donner  connaissance 
aux  autres  parties  intéressées,  «  la  distribution  des 
provinces  devenues  disponibles  par  la  dernière  guerre 
et  la  paix  de  Paris  ».  Ainsi  les  quatre  commen- 
ceraient par  disposer  de  tout;  ils  voudraient  bien 
ensuite  admettre  la  France  à  contresigner  leurs  déci- 
sions et  le  reste  de  l'Europe  à  les  subir. 

C'est  ainsi  qu'ils   comprenaient  le   mot  congrès. 
Voyons  comment  l'entendit  Talleyrand. 


II 


En  face  de  la  coalition  toujours  armée  et  mena- 
çante, quelle  était  l'attitude  de  Louis  XVIII?  Aux 
Tuileries,  il  parlait  haut  de  son  droit  divin  et  prenait 
le  pas  sur  les  chefs  de  la  coalition  quand  il  les  recevait 
à  sa  table;  mais,  au  fond,  pouvait-il  oublier  qu'il 
avait  mendié  vingt  ans  leur  assistance  et  qu'il  n'était 
roi  que  par  eux?  N'avait-il  pas  proclamé  récemment 
qu'il  devait  son  rétablissement  sur  le  trône  au  prince- 
régent  d'Angleterre  presque  autant  qu'à  la  Provi- 
dence 2  ?  Quand  il  dut  tracer  un  programme  à  Tal- 


1.  Cette  conveution,  très  instructive,  a  été  rapportée  en  entier 
par  M.  Pallain,  p.  343-347. 

2.  «  C'est  aux  conseils  de  Votre  Altesse  Royale,  à  ce  glorieux 
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leyrand,  qui  partait  pour  Vienne,  il  le  traça  bien  mo- 
deste et  tel  que  ses  méfiants  protecteurs  ne  pussent 
le  soupçonner  de  vouloir  refaire  une  France  forte  et 
prépondérante.  Il  n'y  parlait  que  de  lui-même,  de  ses 
intérêts  dynastiques  et  de  ceux  de  ses  proches.  De 
son  pays,  il  ne  disait  mot.  Il  n'entendait  traiter  au 
Congrès  que  de  ses  affaires  personnelles.  Par  dessus 
tout,  il  demandait  le  renverselnent  de  Murât,  qui, 
seul  des  anciens  feudataires  de  Napoléon,  était  resté 
roi,  malgré  l'effondrement  de  l'Empire.  Pourquoi? 
Parce  qu'il  tenait  à  honneur  de  faire  rentrer  àNaples 
ses  cousins,  les  Bourbons  de  Sicile,  et  plus  encore 
parce  que  Murât  était  un  allié  probable  pour  Vhabitant 
de  Vile  d'Elbe^  qui  pouvait  bien,  grâce  à  lui,  révolu- 
tionner l'Italie  et  se  jeter  sur  la  France.  Il  va  sans 
dire  qu'en  second  lieu'Talleyrand  devait  faire  tous 
ses  efforts  pour  que  l'empereur  déchu,  dont  le  voisi- 
nage empêchait  Louis  XVIII  de  dormir,  fût  trans- 
porté le  plus  loin  possible,  aux  Açores  ou  ailleurs,  et 
mis  sous  bonne  garde.  Le  roi  attachait  aussi  une 
certaine  importance  à  ce  que  le  duché  de  Parme  fût 
restitué  à  d'autres  Bourbons  qui  l'avaient  possédé  au 
xvni«  siècle,  et  enfin  à  ce  que  son  parent,  le  roi  de 
Saxe,  ne  fût  pas  dépouillé,  du  moins  entièrement,  de 
ses  États.  Encore  sur  ces  derniers  points  ne  s'atten- 
dait-il guère  au  succès  et  semblait-il  prendre  assez 
philosophiquement  son  parti. 

C'était  tout,  ou  à  peu  près.  Comme  on  voit,  le  petit- 
pays  et  à  la  confiance  de  ses  habilauts  que  j'attribuerai  tou- 
jours, après  la  divine  Providence,  le  rétablissement  de  notre 
maison  sur  le  trône  de  ses,  ancêtres  »  Cité  par  M.  de  Viel- 
Castel,  Histoire  de  la  Restauration ^  t.  I,  p.  847. 
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fils  de  Louis  XIV  n'était  pas  fier.  Mais  son  représentant 
parut  l'être  plus  que  lui. 

Est-ce  î\  dire  que  Tallcyrand  fût  meilleur  Français 
que  Louis  XVIII?  Nous  n'oserions  l'affirmer.  L'homme 
qui,  en  mars  1814,  avait  appelé  les  alliés  à  Paris,  qui 
peu  après  avait  poussé  Marmont  à  la  trahison  et 
s'était  fait  hisser  au  ministère  par  les  Russes,  n'avait 
certainement  pas  une  idée  très  nette  de  ses  devoirs 
envers  son  pays.  Mais  on  peut  admettre  que  l'amour- 
propre,  le  désir  de  justifier  une  grande  réputation 
d'habileté  et  Tespoir  de  s'affermir  dans  la  faveur 
royale  par  l'autorité  des  services  rendus  lui  tinrent 
lieu  de  patriotisme.  Quoi  qu'il  en  soit,  le  chef  de  la 
légation  française  *  résolut  de  se  présenter  au  Congrès 
moins  pour  mendier  les  avantages  personnels  que  ré- 
clamait son  maître,  que  pour  revendiquer  hautement 
au  nom  de  son  pays  le  rang  qui  lui  appartenait  parmi 
les  grandes  puissances. 

Les  quatre,  qui  avaient  pris  leurs  mesures  pour  l'iso- 
ler, le  reçurent  d'abord  très  dédaigneusement.  On  le 
traitait  avec  politesse,  mais  on  ne  voulait  l'instruire 
d'aucun  projet.  On  réprimandait  et  menaçait  ceux  des 
représentants  des  petits  États  qui  avaient  le  courage 
d'aller  le  voir.  Un  de  ces  souverains  de  troisième 
ordre  qui  commençaient  à  affluer  à  Vienne  disait  qu'il 
voudrait  bien  l'aller  trouver,  mais  qu'il  n'osait  pas. 
Vis-à-vis  de  ces  arrogants  et  de  ces  timides,  Talley- 


1.  La  légation  française  au  Congrès  de  Vienne  se  composait, 
outre  M.  de  Talleyrand,  de  MM.  de  Dalberg,  de  la  Tour  du  Pin, 
Alexis  de  Noailles  et  de  la  Besnardière.  —  C'est  ce  dernier 
qui  a  rédigé,  sur  les  instructions  de  Talleyrand,  la  plupart  des 
lettres  de  ce  ministre  à  Louis  XVIIL 
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rand  le  prit  de  très  haut.  La  première  fois  que  les 
ministres  d'Autriche,  de  Russie,  de  Prusse  et  d'Angle- 
terre l'admirent  —  pour  la  forme  —  à  leurs  confé- 
rences, ils  affectèrent  de  se  qualifier  d'alliés.  «  Il  n'y 
a  plus  d'alliés,  la  paix  est  faite,  »  leur  dit-il  d'un  tel 
ton  qu'ils  durent  s'excuser.  Bientôt  les  quatre  ayant 
révélé  leur  intention  de  se  substituer  au  Congrès  et  de 
n'accorder  à  la  France  que  voix  consultative,  il  déclara 
nettement  qu'il  ne  le  souffrirait  pas,  qu'il  allait  deman 
der  la  réunion  plénière  du  Congrès,  où  tous  les  intérêts 
seraient  librement  débattus  par  les  ayants  droit,  et 
que  les  travaux  préparatoires,  c'est-à-dire  la  solution 
préalable  des  questions  litigieuses,  devait  être  le  fait 
non  des  quatre,  mais  des  huit  puissances  signataires 
du  traité  de  Paris  *.  Dès  le  lendemain  il  lança  un 
manifeste  dans  ce  sens  et  le  répandit  à  profusion  dans 
toute  l'Europe.  L'effet  de  cette  pièce  fut  tel  que  les 
chefs  de  l'ancienne  coalition  reculèrent  aussitôt.  Tous 
les  états  de  second  ordre  se  groupaient  derrière  la 
France  et  protestaient  avec  elle.  «  On  veut  nous  diviser, 
s'écria  le  Russe  Nesselrode,  on  n'y  arrivera  pas.  »  Le 
fanfaron  ne  voyait  pas  que  c'était  déjà  fait.  La  moitié 
de  l'Europe  formait  dès  lors  la  clientèle  de  la  France, 
qui  avait  le  courage  de  prendre  en  main  la  cause  des 
faibles.  Les  forts  durent  céder,  mais  non  sans  mau- 
gréer. Talleyrand,  froid  et  ferme,  eut  réponse  à  tout. 
Les  quatre  ayant  consenti  à  publier  une  déclaration 
favorable  à.  ses  vues,  il  demanda  qu'on  la  précisât  en 
ajoutant  que  toutes  les  décisions  du  Congrès  devraient 
être  conformes  au  droit  public.  Là-dessus  protestation, 

i.  France,  Angleterre,   Autriche,  Russie,  Prusse,  Espagne, 
Portugal  et  Suède. 
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surtout  de  la  part  des  Prussiens.  «  A  ces  mots,  dit 
notre  diplomate,  il  s'est  fait  un  tumulte  dont  on  ne 
pourrait  se  faire  une  idée.  M.  de  Ilardenberg,  debout, 
les  poings  sur  la  table,  presque  menaçant  et  criant... 
proférait  ces  paroles  entrecoupées  :  «  Non,  monsieur, 
le  droit  public?  C'est  inutile.  Pourquoi  dire  que  nous 
agissons  selon  le  droit  public?  Cela  va  sans  dire.  »  Je 
lui  répondis  que  si  cela  allait  bien  sans  le  dire,  cela 
irait  encore  mieux  en  le  disant.  M.  de  Ilumboldt 
criait  :  «  Que  fait  ici  le  droit  public?  »  A  quoi  je  ré- 
pondis :  «  11  fait  que  vous  y  êtes.  » 

Talleyrand  était,  dès  ce  moment,  au  cœur  de  la 
place;  il  n'était  plus  possible  de  l'en  déloger. 

Ce  qu'il  devait  y  avoir,  d'ailleurs,  de  plus  remar- 
quable dans  la  campagne  qu'il  venait  d'entreprendre, 
c'est  que,  loin  de  répudier  le  programme  à  lui  tracé 
par  Louis  XVIII,  il  avait  su  y  trouver  des  moyens 
d'action  tels  qu'aucune  autre  puissance  n'en  pouvait 
apporter  au  Congrès.  Ce  qu'il  s'était  proposé,  ce  n'était 
pas  seulement  de  forjcer  les  quatre  à  compter  avec  lui, 
c'était  aussi  et  surtout  de  les  diviser.  Or,  le  faisceau 
des  quatre  ne  tenait,  nous  l'avons  dit,  que  par  un 
lien  :  la  crainte  commune  de  voir  la  France  déchirer 
le  traité  du  30  mai  pour  revendiquer  la  Belgique  et 
les  provinces  du  Rhin.  Si  Talleyrand  eût  commis  cette 
imprudence,  les  grandes  puissances  seraient  restées 
unies  et  elles  auraient,  de  plus,  regagné  l'alliance  des 
petites.  Au  contraire,  en  affirmant  bien  haut  qu'on 
s'en  tenait  à  la  paix  signée  par  Louis  XVIII  et  que  ce 
prince  ne  demandait  rien  pour  son  pays,  on  arrêtait 
net  toute  accusation,  on  déjouait  toute  malveillance, 
on  se  ménageait  la  possibilité  de  profiter  de  toutes  les 
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querelles  pour  se  créer  des  alliances  nouvelles;  la 
France  enfin  acquérait  dans  le  Congrès  une  influence 
d'autant  plus  grande  que  seule  elle  travaillait  avec 
désintéressement  à  établir  un  équilibre  durable.  «  Elle 
n'avait  à  y  porter,  disait  son  représentant,  aucune 
vue  d'ambition.  Replacée  dans  ses  antiques  limites, 
elle  ne  songeait  plus  à  les  étendre;  semblable  à  la  mer 
qui  ne  franchit  ses  rivages  que  quand  les  tempêtes 
l'ont  soulevée,  ses  armées,  chargées  de  gloire,  n'aspi- 
raient plus  à  de  nouvelles  conquêtes  *.  » 

Cette  protestation  pacifique,  Talleyrand  la  renouve- 
lait sans  relâche,  verbalement  et  par  écrit.  On  refusa 
longtemps  de  le  croire;  mais  on  finit  bien  par  se  con- 
vaincre que,  contre  son  habitude,  il  disait  vrai.  Aussi 
Gentz,  qui,  comme  tout  le  monde,  s'était  d'abord  défié 
de  lui,  lui  rend-il  cette  justice  qu'il  se  borna,  pendant 
toute  la  durée  des  négociations,  «  à  surveiller  la  con- 
duite des  autres,  à  défendre  les  faibles  contre  les  forts, 
à  contenir  chaque  puissance  dans  ses  justes  bornes  et 
à  travailler  de  bonne  foi  au  rétablissement  de  l'équi- 
libre européen  ^  ». 

Ainsi,  grâce  à  l'habile  diplomate,  la  timidité  de 
Louis  XVIII  devenait  une  force  sans  égale.  La  France 
ne  voulait  rien  pour  elle;  il  fallait  bien  admettre 
qu'elle  demandât  quelque  chose  pour  les  autres.  Mais 
au  nom  de  quel  droit?  Parlerait-elle  des  convenances, 
comme  le  Russe,  ou  du  droit  du  plus  fort,  comme  le 
Prussien? 

i.  Note  diplomatique  adressée  par  Talleyrand  à  Metternich 
le  40  décembre  181^.  {Mémoires  de  Metternich,  t.  II,  p.  509.) 

2.  Mémoire  cité  plus  haut.  {Mémoires  de  Metternich,  t.  II, 
p.  480.) 
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Talleyrand,  lui,  qui  ne  parlait  que  de  principes,  eut 
l'art  d'en  trouver  un  bien  puissant  —  et  relativement 
respectable  —  dans  les  instructions  mêmes  de  son 
maître,  qui  ne  semblaient  dictées  que  par  l'égoïsme 
et  l'esprit  de  famille.  Ce  fut  la  légitimité.  Louis  XVIII 
voulait  renverser  Murât  et  sauver  le  roi  de  Saxe.  — 
Pourquoi  ?  demandait-on,  non  sans  malice,  à  son 
ministre.  —  Ce  n*est  pas,  répondait  ce  dernier  avec 
le  plus  beau  sang-froid,  pour  des  raisons  personnelles; 
c'est  pour  venger  ou  défendre  le  droit  monarchique 
outragé  ou  menacé.  Les  gouvernements  légitimes 
peuvent  seuls  être  stables;  «  les  gouvernements  illé- 
gitimes, n'ayant  d'autre  appui  que  la  force,  tombent 
d'eux-mêmes  dès  que  cet  appui  vient  à  leur  manquer 
et  livrent  ainsi  les  nations  à  une  suite  de  révolutions 
dont  il  est  impossible  de  prévoir  le  terme  ».  Murât 
n'était  qu'un  usurpateur;  rien  n'était  plus  prouvé;  le 
roi  de  Saxe  était  tout  le  contraire  :  il  fallait  donc 
faire  descendre  le  premier  du  trône  et  y  faire  remonter 
le  second;  ainsi  le -voulaient  la  morale  et  l'équilibre 
européen.  Quelque  démocrate  eût  bien  pu  objecter 
qu'il  n'y  a  de  légitimes  que  les  gouvernements  libres 
et  demander  pourquoi  on  ne  s'apitoyait  pas  sur  le 
sort  des  républiques  de  Venise  et  de  Gênes,  odieuse- 
ment confisquées,  aussi  bien  que  sur  celui  d'un  prince 
saxon.  Pourquoi  Talleyrand  n'invoquait-il  pas  la 
légitimité  en  faveur  de  Charles  IV  d'Espagne,  de 
Gustave  IV  de  Suède  et  de  bien  d'autres  souverains 
détrônés?  Enfin  était-ce  bien  à  lui  de  plaider  une  telle 
cause?  N'avait-il  pas  quelque  peu  trempé,  comme 
ministre  de  Bonaparte,  dans  le  meurtre  du  duc  d'En- 
ghien  et  même  dans  l'usurpation  de  Murât? 
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Tout  cela  était  fort  juste;  mais  il  n'y  avait  pas  de 
démocrates  au  Congrès  de  Vienne.  Les  souverains  qui 
l'avaient  convoqué  faisaient  consister  toute  la  morale 
politique  dans  la  théorie  du  droit  divin  des  rois.  Tal- 
leyrand  les  prenait  évidemment  par  leur  faible,  et, 
quoiqu'il  eûtpu  faire  jadis,  il  les  mettait,  en  employant 
contre  eux  leur  arme  favorite,  dans  le  plus  cruel 
embarras.  L'expédient  imaginé  par  ce  sceptique  était 
de  bonne  guerre  :  outre  qu'en  l'employant  il  devait 
singulièrement  plaire  à  son  maître,  il  allait  obliger  les 
autres  souverains  à  capituler  devant  lui,  sous  peine 
d'ébranler  eux-mêmes  la  religion  monarchique.  Aux 
exigences  désordonnées  de  la  force  brutale  il  allait 
pouvoir  en  maintes  occasions  opposer  une  règle,  con- 
testable sans  doute,  mais  en  tout  cas  préférable  à  la 
pure  anarchie.  Il  donnait  ainsi  le  plus  grand  air  de 
noblesse  à  la  politique  mesquine  de  Louis  XVIIL  Mais 
il  se  réservait  de  jouer  à  sa  guise  son  rôle  d'avocat 
des  légitimités  et  de  choisir  le  terrain  où  il  pouvait 
manœuvrer  avec  le  plus  d'éclat  et  le  plus  de  succès. 


m 


Ce  terrain  n'était  pas  tout  à  fait  celui  sur  lequel  le 
roi  de  France  tenait  le  plus  à  le  voir  se  placer.  Dans 
les  préoccupations  de  Louis  XVIII,  nous  l'avons  dit, 
l'affaire  de  Naples  venait  en  première  ligne,  celle  de 
Saxe  n'était  qu'au  troisième  ou  au  quatrième  rang. 
C'est  pourtant  à  cette  dernière  que  Talleyrand  donna 
ses  soins  jusqu'au  moment  où,  à  force  de  patience, 
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de  dextérité  et  de  ruse  diplomatique,  il  fut  parvenu  à 
briser  la  coalition  et  eut  procuré  à  son  gouvernement 
l'alliance  formelle  de  la  moitié  de  l'Europe.  L'histoire 
du  traité  secret  du  3  janvier  1815  (par  lequel  il  réus- 
sit à  liguer  contre  la  Russie  et  la  Prusse  non  seule- 
ment l'Angleterre,  TAutriche  et  la  France,  mais  la 
Bavière,  le  Hanovre,  le  Pays-Bas,  la  Sardaigne)  est 
trop  connue  dans  ses  moindres  détails  pour  que  nous 
puissions  la  recommencer  utilement.  M.  ïhiers  *  a 
fait,  d'après  les  lettres  mêmes  de  Talleyrand,  qu'il 
avait  eues  entre  les  mains,  un  récit  lumineux  de  ce 
grand  triomphe  de  la  politique  française.  Il  a  montré 
à  merveille  combien  il  avait  fallu  de  souplesse,  d'in- 
géniosité, parfois  même  de  rouerie  à  notre  ministre, 
pour  vaincre  les  méfiances  qu'opposaient  à  ses  offres 
les  cours  de  Vienne  et  de  Londres.  Castlereagh  et 
Metternich  ne  cédèrent  à  ces  instances  qu'aux  der- 
nières extrémités,  lorsqu'il  leur  fut  bien  démontré  que 
le  roi  de  Prusse  et  le  czar  étaient  inséparables  dans 
leurs  exigences  et  que,  pour  arracher  à  l'un  une 
partie  de  la  Saxe,  à  l'autre  une  partie  de  la  Pologne, 
il  fallait  recourir  aux  mesures  comminatoires.  Encore 
insérèrent-ils  dans  le  traité  l'expresse  condition  que, 
si  la  guerre  venait  à  éclater,  rien  ne  serait  changé 
aux  stipulations  du  30  mai,  c'est-à-dire  que  la  France 
ne  demanderait  aucune  extension  de  frontières.  Notre 
ministre  n'en  avait  pas  moins  obtenu  un  résultat  con' 
sidérable.  On  ne  tarda  guère  à  le  voir;  car  aux  pre- 
miers indices  de  l'accord  qu'il  venait  de  conclure,  la 
Russie  et  la  Prusse  transigèrent.  Alexandre  ne  garda 
que  la  moitié  du  grand-duché  de  Varsovie  et  le  roi  de 
\.  Histoire  de  l'Empire,  livre  XXXVIII. 
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Saxe  recouvra,  avec  son  titre,  les  deux  tiers  de  ses 
Etcts.  Quelle  victoire  pour  cette  France  vaincue  et 
méprisée,  qu'on  voulait  reléguer,  si  peu  auparavant, 
dans  l'antichambre  du  Congrès!  Et  ne  peut-on  pas 
affirmer  qu'elle  en  eût  bientôt  remporté  de  plus  écla- 
tantes et  de  plus  profitables,  si  le  retour  imprévu  et 
néfaste  de  Napoléon  n'eût  fait,  peu  après,  renaître  la 
coalition  antifrançaise? 

On  a  dit  que  Tayllerand  n'avait  embrassé  avec  tant 
de  chaleur  les  intérêts  du  roi  de  Saxe  que  parce  que 
ce  prince  lui  avait  envoyé  trois  millions  pour  le  défen- 
dre *.  L'assertion,  pour  venir  d'un  ennemi,  n'est  point 
invraisemblable.  Le  ministre  de  Louis  XVIII  était  mal- 
heureusement très  corruptible  et  s'était  vendu  bien 
souvent.  Nous  ne  répondons  pas  qu'il  soit  revenu  du 
Congrès  de  Vienne  les  mains  nettes.  Mais  la  question 
pour  nous  n'est  pas  de  savoir  pourquoi  il  plaidait  la 
cause  du  roi  de  Saxe.  Il  s'agit  de  rechercher  si,  en  le 
protégeant,  il  servait  bien  son  maître  et  surtout  son 
pays. 

Pour  Louis  XVIII,  on  ne  saurait  dire  que  Talleyrand 
allât  contre  ses  vues.  Que  voulait  par-dessus  tout  le 
roi  de  France?  Renverser  Murât.  Par  qui  ce  dernier 
était-il  défendu?  Par  l'Autriche^  qui,  pour  le  détacher 
de  Napoléon,  avait  conclu  avec  lui  le  traité  du  11  jan- 
vier 1814  et  lui  avait  garanti  le  trône  de  Naples,  et 
par  l'Angleterre,  qui,  seule  en  Europe,  avait  reconnu 
et  ratifié  cette  convention.  Les  coursMe  Vienne  et  de 

i.  Rapport  de  l'ambassadeur  de  Russie  à  Berlin,  Alopeus.  — 
Pertz,  Leben  des  Ministers  Freiherrn  von  Stein,  ÏV,  418.  —  La 
même  assertion  est  reproduite  par  Chateaubriand,  JlSèmoires 
d outre-tombe,  t.  VI. 
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Londres  tenaient  fort  peu,  on  le  conçoit,  à  remplacer 
ce  roi  de  hasard,  qui  leur  devait  tout,  par  un  Bour- 
bon, qui  serait  sans  doute  l'allié  fidèle  de  la  France.  Il 
fallait  donc  les  gagner  et  on  ne  le  pouvait  qu'en  leur 
rendant  service.  Or  à  quoi  tenaient-elles  le  plus  dans 
la  réorganisation  générale  de  l'Europe?  A  empêcher 
la  Russie  el  la  Prusse  d'absorber  l'une  toute  la  Polo- 
gne, l'autre  toute  la  Saxe.  En  secondant  leurs  inten- 
tions, on  devait  forcément  les  rendre  plus  traitables 
sur  la  question  italienne.  Il  fallait  donc  passer  par 
Dresde  pour  arriver  à  Naples.  C'était  le  chemin,  sinon 
le  plus  court,  du  moins  le  plus  sûr.  Ajoutons  qu'en 
défendant  la  Saxe  on  restait  correctement  attaché  au 
principe  de  la  légitimité  et  qu'en  préparant  l'accom- 
plissement du  désir  capital  de  Louis  XVIII  on  trouvait 
le  moyen  de  réaliser  un  de  ses  vœux  secondaires  les 
plus  chers. 

En  ce  qui  regarde  les  intérêts  de  la  France,  la  plu- 
part des  historiens  accusent  ïalleyrand  de  les  avoir 
méconnus  ou  mal  servis  pour  s'être  trop  hâté  d'offrir 
le  concours  de  son  maître,  et  surtout  pour  avoir  choisi 
les  alliances  les  moins  profitables  à  son  pays.  C'est 
l'opinion  de  M.  Thiers,  et  nous  ne  disconvenons  pas 
qu'il  ne  l'ait  soutenue  par  des  arguments  très  forts  et 
très  spécieux.  Nous  l'avons  longtemps  et  respectueu- 
sement partagée.  Mais  une  lecture  très  attentive  de  la 
correspondance  de  Talleyrand  nous  en  a  détaché. 
Aussi  inclinons-nous  plus  volontiers  maintenant  vers 
l'avis  de  Lytton  Bulwer  *  et  de  M.  Pallain  ^  et  croyons- 

i.  Sssai  sur  Talleyi'and,  p.  288. 
2.  Préface,  xtii-xxiii. 
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nous  avec  eux  que,  dans  l'affaire  de  Saxe,  les  cir- 
constances étant  données,  le  gouvernement  français 
ne  pouvait  guère  mieux  agir  qu'il  n'agit  et  ne  pouvait 
surtout  faire  autrement  sans  témérité,  partant  sans 
péril. 

Suivant  M.  Thiers,  le  ministre  de  Louis  XVIII  dé- 
précia lui-même  l'alliancefrançaise  par  une  impatience 
trop  manifeste  de  la  faire  accepter  à  deux  cours  qui 
affectaient  tantôt  de  la  dédaigner,  tantôt  de  la  crain- 
dre. S'il  eût  été  plus  réservé,  plus  patient,  s'il  eût  su 
attendre,  il  eût  obtenu  de  l'Autriche  et  de  l'Angleterre 
des  conditions  meilleures  et  eût  pu  procurer  à  la 
France  amoindrie  une  heureuse  rectification  de  fron- 
tières. Mais  attendre  quoi?  Apparemment  que  la 
guerre  eût  éclaté?  C'était  probablement  remettre  son 
intervention  aux  calendes  grecques.  Les  puissances 
pouvaient  bien  parler  de  guerre  ;  mais  au  fond  (tous 
les  documents  de  l'époque  le  prouvent)  elles  ne  la 
voulaient  pas;  elles  ne  songeaient  qu'à  s'intimider. 
Du  reste,  supposons  les  hostilités  ouvertes  :  ou  les 
Austro-Anglais  avaient  le  dessus,  et  alors  ils  repous- 
saient notre  alliance  ou  tout  au  moins  refusaient  de 
la  payer;  ou  ils  étaient  vaincus,  et  en  nous  attachant 
à  eux  nous  courions  le  risque  d'être  entraînés  dans 
leur  ruine,  comme  l'Espagne  l'avait  été  dans  la  nôtre 
à  la  fin  de  la  guerre  de  Sept  ans.  Dans  le  premier  cas, 
on  compromettait  sans  profit  la  dignité  de  la  France; 
dans  le  second,  on  risquait,  au  lendemain  de  désas- 
tres sans  nom,  le  souffle  de  vie  que  la  coalition  victo- 
rieuse lui  avait  laissé  en  1814. 

Mais  c'est  presque  en  passant  que  M.  Thiers  a  jeté 
à  Talleyrand  cette  accusation  de  hâte  inconsidérée. 
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Un  reproche  plus  grave  et  plus  longuement  motivé 
s'attache,  dans  l'esprit  de  cet  historien,  au  fond  môme 
du  système  d'alliances  adopté  par  le  ministre  de 
Louis  XVIII.  Suivant  lui,  ce  fut  une  faute  capitale  de 
vouloir  sauver  la  Saxe  et  de  s'unir  à  l'Autriche  et  à 
l'Angleterre.  Il  fallait  franchement  sacrifier  ce  petit 
royaume  et  s'offrir  à  la  Prusse  et  à  la  Russie.  Pour- 
quoi? Parce  que  l'amitié  de  ces  deux  puissances  nous 
aurait  probablement  valu  une  augmentation  de  ter- 
ritoire du  côté  de  la  Belgique  et  du  Rhin,  sans  compter 
le  voisinage  d'un  État  allié  qu'on  aurait  constitué 
pour  servir  le  dédommagement  au  roi  de  Saxe;  et 
parce  que  les  Russes  sur  la  Vistule  et  les  Prussiens  à 
Dresde  n'étaient  dangereux  et  menaçants  que  pour  les 
cours  de  Londres  et  de  Vienne. 

Lytton-Bulwer,  dans  son  Essai  sur  Talleyrand  S  se 
montre  dur  pour  la  première  de  ces  hypothèses  :  «  S'il 
est  dit-il,  une  idée  qui  me  paraît  extravagante,  c'est 
celle-ci,  que  la  Prusse  ou  même  la  Russie  aurait  con- 
senti à  réinstaller  la  France  sur  le  Rhin  ou  à  la  rame- 
ner d'une  manière  quelconque  dans  le  proche  voisi- 
nage ou  sur  le  territoire  de  l'Allemagne.  •»  Nous  ne 
nous  permettrions  pas,  pour  notre  part,  de  taxer  un 
historien  comme  M.  Thiers  d'extravagance;  mais  nous 
ne  trouvons  rien,  ni  dans  la  correspondance  de  Tal- 
leyrand ni  ailleurs,  qui  justifie  le  rêve  patriotique  dans 
lequel  il  a  paru  se  complaire.  Nous  voyons,  au  con- 
traire, que  dès  l'ouverture  des  négociations  de  Vienne, 
les  ministres  prussiens  ne  cessaient  d'accuser  très 
aigrement  la  France  de  vues  ambitieuses  et  de  projets 
sur  la  Belgique  et  les  provinces  rhénanes,  et  que  jus- 

\.  Page  288. 


316  ÉTUDES  CRITIQUES. 

qu'à  la  fin  ils  ne  cessèrent  de  développer  le  même 
thème  et  de  surexciter  Idi  gallophobie  dont  l'Allemagne 
était,  comme  aujourd'hui,  très  fortement  atteinte. 
Quant  au  czar,  il  eut  à  plusieurs  reprises  de  curieux 
entretiens  avec  le  représentant  de  la  France,  qu'il 
voulait  rattacher  à  sa  cause  :  or,  dans  les  moments 
même  où  il  s'efforçait  le  plus  de  nous  séduire,  nous 
ofïrait-il  les  frontières  naturelles  ou  quoi  que  ce  soit 
d'approchant?  Pas  le  moins  du  monde.  Il  offrait  à 
Louis  XVIII  ses  bons  offices  diplomatiques  contre 
Murât,  —  rien  de  plus.  Voilà  la  vérité.  Le  reste  n'est 
qu'illusion. 

On  est  donc  bien  fondé  à  croire  que  si  le  traité  du 
3  janvier  1815  eût  uni  la  France  non  à  l'Autriche  et  à 
l'Angleterre,  mais  à  la  Prusse  et  à  la  Russie,  ces  deux 
dernières  puissances  lui  eussent,  elles  aussi,  imposé 
le  respect  du  traité  du  30  mai.  Mais  admettons  qu'elles 
eussent  été  moins  exigeantes.  Que  pouvait-il  arriver? 
Ou  qu'elles  fissent  la  guerre  ou  qu'elles  obtinssent  par 
négociation  la  Saxe  et  la  Pologne.  Au  premier  cas,  la 
France,  à  peine  délivrée  de  l'invasion,  se  jetait  de 
gaieté  de  cœur  dans  une  aventure  qui  pouvait  lui  être 
fatale.  Elle  avait  à  lutter  non  seulement  contre  les 
cours  de  Saint-James  et  de  Vienne,  mais  contre  leur 
formidable  clientèle  de  petits  États;  contre  les  Pays- 
Bas,  qui  craignaient  pour  la  Belgique;  contre  les  petits 
souverains  allemands,  qui  craignaient  pour  le  Rhin  et 
défendaient,  en  soutenant  le  roi  de  Saxe,  l'inviolabilité 
de  leur  propre  couronne;  contre  l'Italie  du  Nord,  qui 
obéissait  à  l'Autriche,  et  même  contre  Murât,  qui  se 
serait  rallié  sans  doute  à  ses  protecteurs.  Elle  n'avait 
même  pas  à  espérer  le  concours  de  l'Espagne,  à  qui 
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TAngleterre  avait  interdit  le  renouvellement  du  pacte 
de  famille.  Sans  doute,  secondée  par  la  Prusse  et  la 
Russie,  elle  pouvait  vaincre,  au  prix  de  ruineux  sacri- 
fices; mais  elle  pouvait  aussi  être  vaincue.  Elle  allait 
perdre  peut-être  plusieurs  provinces,  et  sûrement  le 
peu  qui  lui  restait  de  vaisseaux  et  de  colonies.  Fran- 
chement, était-il  sage,  était-il  patriotique  de  jouer 
ainsi,  sans  nécessité,  sa  fortune  sur  un  coup  de  dés  ? 
Supposons  au  contraire  qu'intimidées  par  la  triple 
alliance,  l'Autriche  et  l'Angleterre  se  résignassent 
sans  tirer  l'épée  à  abandonner  la  Saxe  et  la  Pologne  : 
l'énormité  de  ce  sacrifice  était  une  raison  de  plus  pour 
n'en  pas  faire  un  qui  leur  eût  été  plus  sensible  encore 
en  permettant  à  la  France  de  se  rapprocher  de  ses 
limites  naturelles.  Elles  n'eussent  évidemment  cédé 
Dresde  et  la  Vistule  qu'à  l'expresse  condition  de 
n'avoir  pas  à  céder  la  Belgique  ou  le  pays  rhénan; 
tous  leurs  petits  alliés  eussent  montré  les  mêmes  dis- 
positions; quant  aux  cours  de  Pétersbourget  de  Berlin, 
on  imagine  bien  que  cet  arrangement  n'eût  été  pour 
elles  qu'une  très  douce  violence;  il  y  avait  double  pro- 
fit à  acquérir  des  provinces  convoitées  et  à  abandon- 
ner un  allié  redouté.  La  France,  après  ce  marché  de 
dupe,  se  fût  donc  retrouvée  isolée,  brouillée  avec 
toute  l'Europe,  suspectée  par  tout  le  monde.  Il  faut 
ajouter  qu'en  donnant  la  Saxe  et  la  Pologne  à  la 
Prusse  et  à  la  Russie,  elle  dérangeait  l'équilibre  de 
l'Europe  au  détriment  de  l'Autriche,  contrepoids  né- 
cessaire de  ces  deux  puissances.  Enfin  n'omettons  pas 
que  livrer  Dresde  aux  Prussiens,  c'était  avancer  peut- 
être  d'un  demi-siècle  la  formation  de  l'unité  allemande. 
Les  annexions  se  seraient  bien  vite  multipliées.  Ce 

i8.    . 
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n'est  pas  un  des  moindres  mérites  de  Talleyrand  que 
d'avoir  dès  ce  moment  signalé  ce  danger,  t  L'unité 
de  la  patrie  allemande,  écrivait-il  au  sujet  des  patriotes 
d'outre-Rhin,  est  leur  cri,  leur  dogme,  leur  religion 
exaltée  jusqu'au  fanatisme;  et  ce  fanatisme  a  gagné 
même  des  princes  actuellement  régnants.  Or,  cette 
unité,  dont  la  France  pouvait  n'avoir  rien  à  craindre 
quand  elle  possédait  la  rive  gauche  du  Rhin  et  la 
Belgique,  serait  maintenant  pour  elle  d'une  très 
grande  conséquence.  Qui  peut  d'ailleurs  prévoir 
les  suites  de  l'ébranlement  d'une  masse  telle  que 
l'Allemagne,  lorsque  ses  éléments  divisés  viendraient 
à  s'agiter  et  à  se  confondre?  Qui  sait  oh  s'arrête- 
rait l'impulsion  une  fois  donnée?  »  Cette  impul- 
sion, nous  ne  le  savons  que  trop,  devait  porter  les 
Allemands  vers  Strasbourg;  et  si  la  France,  épuisée 
et  ruinée  par  le  premier  Empire,  avait  eu  à  soutenir 
vers  1815  ou  1820  la  lutte  qui  lui  a  été  si  funeste  en 
1870,  elle  n'en  eût  probablement  pas  été  quitte  pour 
la  perte  de  l'Alsace  et  de  la  Lorraine. 

Nous  conclurons  donc  de  ce  qui  précède  que  le  sys- 
tème d'alliances  adopté  par  Talleyrand  au  Congrès  de 
Vienne  était  pour  le  moment  le  seul  qui  pût  fortifier 
la  France  sans  la  compromettre,  c'est-à-dire  lui  pro- 
curer un  accroissement  d'influence  sans  lui  faire  cou- 
rir aucun  risque.  Notre  diplomatie,  par  malheur,  n'a 
pas  toujours  été  depuis  1815  aussi  heureuse  ni  aussi 
prudente. 
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Il  y  aurait  lieu  de  rechercher  si,  tout  en  affectant 
de  ne  point  séparer  la  cause  de  la  France  et  celle  de 
son  roi,  Talleyrand  ne  fut  pas  quelquefois,  et  surtout 
aux  derniers  mois  du  Congrès,  induit  par  des  raisons 
personnelles  à  négliger  ou  tout  au  moins  à  servir 
froidement  les  intérêts  propres  de  Louis  XVIII.  A 
première  vue,  la  correspondance  que  l'on  vient  de 
publier  semble  dénoter  un  accord  parfait,  et  d'esprit 
et  de  cœur,  entre  le  souverain  et  son  ministre.  Aux 
compliments  du  roi  répondent  sans  relâche  les  pro- 
testations de  respect  et  d'affection  du  diplomate.  Tous 
deux  rivalisent  d'ingéniosité  pour  exprimer  l'un  son 
contentement,  l'autre  son  dévouement.  Le  21  janvier 
1815,  Talleyrand  fait  célébrer  à  grands  frais,  dans  la 
cathédrale  de  Vienno,  un  service  expiatoire  en  l'hon- 
neur de  Louis  XVI,  et  il  y  convie  tout  le  Congrès.  S'il 
était  encore  évêque,  il  y  officierait  sans  doute  lui- 
même,  comme  à  la  messe  de  la  Fédération.  Le  maître 
se  montre  fort  touché  d'un  zèle  aussi  pieux.  Mais  au 
fond  le  diable  n'y  perd  rien,  et,  si  l'on  sait  lire  entre 
les  Hgnes,  on  voit  bien  que  la  confiance  de  l'un  et 
l'attachement  de  l'autre  ne  sont  ni  sans  réserves  ni 
limites. 

Voyez-les,  par  exemple,  manœuvrer  dans  l'affaire 
de  Naples.  Louis  XVIII  veut  à  toute  force  obtenir  le 
renversement  de  Murât;  il  en  entretient  son  ministre 
sans  trêve  ni  repos.  C'est  là,  dit-il,  son  Delenda  Car- 
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tJiago.  Il  demande  si  l'on  avance,  il  s'impatiente.  Le 
diplomate  répond  par  des  commérages  :  Metternich 
est  amoureux  de  la  reine  Caroline,  voilà  pourquoi 
l'Autriche  défend  Murât*.  D'autres  fois,  c'est  Gastle- 
reagh  qui  est  trop  scrupuleux.  Puis  il  faut,  avant 
tout,  régler  le  sort  de  la  Saxe.  Bref,  Joachim  est  tou- 
jours à  Naples.  Louis  XVIII  commence  à  se  méfier  de 
son  représentant.  A-t-il  absolument  tort?  Nous  n'ose- 
rions l'affirmer.  On  a  dit  que  Talleyrand,  dont 
les  mains  étaient  toujours  ouvertes,  avait  reçu 
1,250,000  francs  de  Murât  et  pareille  somme  de  son 
adversaire  Ferdinand  IV  ^.  Il  en  était  bien  capable. 
Le  fait  est  que  s'il  attaqua  plusieurs  fois  l'usurpateur 
au  cours  des  négociations,  pour  pouvoir  s'en  vanter 
à  son  maître,  ce  fut  toujours  assez  mollement  et 
comme  pour  l'acquit  de  sa  conscience.  En  février  1815, 
il  n'avait  encore  rien  obtenu.  Ce  que  voyant,  Louis  XVIII 
se  mit  à  négocier  directement  avec  Gastlereagh,  à 
l'insu  de  son  ministre.  En  somme,  si  Murât  n'avait 
pas  follement  provoqué  l'Autriche,   comme  il  le  fit 

i.  Metternich  avait,  écrit  Talleyrand  le  23  novembre  1814,  «  la 
tête  tellement  remplie  de  l'affaire  de  Naples  qu'ayant  trouvé 
une  femme  de  sa  connaissance,  il  lui  dit  qu'on  le  tourmentait 
pour  cette  affaire  de  Naples,  mais  qu'il  ne  saurait  y  consentir; 
qu'il...  aimait  passionnément  la  reine  et  qu'il  était  en  relations 
continuelles  avec  elle.  Tout  cela,  et  peut-être  un  peu  davantage 
sur  cette  article,  se  disait  sous  le  masque».  Corresp.,  p.  146-147. 
—  Louis  XVIII  paraissait  croire  à  ces  relations.  «  On  parle 
d'engagements,  dit-il  le  7  janvier  1815;  mais  ce  n'est  pas  là  ce 
qui  nuit  au  bon  droit;  c'est  une  autre  cause  et  la  plus  honteuse 
dont  l'histoire  ait  jusqu'ici  fait  mention,  car  si  Antoine  aban- 
donna lâchement  sa  flotte  et  son  armée,  du  moins  c'était  lui- 
même  et  non  pas  son  ministre  que  Cléopàtre  avait  subjugué.  » 
Ibid.,  p.  220. 

2.  Mémoires  du  duc  de  Rovigo,  t.  VIII. 
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peu  après,  il  y  a  tout  lieu  de  croire  qu'il  serait  resté 
sur  le  trône.  Quant  au  souverain  légitime,  Talleyrand 
le  payait  sans  doute  de  bonnes  paroles.  Il  lui  rendait 
d'ailleurs  quelquefois  de  petits  services,  quand  il  le 
pouvait  sans  se  compromettre.  C'est  ainsi  qu'il  fit 
rompre  l'union  projetée  d'une  sœur  du  czar  avec  le 
duc  de  Berry  et  parla  le  premier  de  marier  ce  prince 
avec  Marie-Caroline,  petite-fille  de  Ferdinand  IV.  On 
voit  que,  ni  d'un  côté  ni  de  l'autre,  il  ne  volait  tout  à 
fait  ses  1,250,000  francs. 

Le  roi  de  France  n'était  pas  moins  désireux  d'éloi- 
gner Napoléon  de  l'île  d'Elbe  que  de  détrôner  Joachim. 
L'ex-empereur,  si  près  de  l'Italie  et  de  la  France,  le 
gênait,  l'inquiétait.  Que  ne  le  transportait-on  aux 
Açores  ?  C'était  là  ce  que  Louis  XVIII  ne  cessait  de 
demander.  Talleyrand  ne  manquait  pas  de  l'approu- 
ver, transmettait  ses  vœux  au  Congrès,  mais  ne  répli- 
quait rien  au  Non  posstimus  qui  lui  était  opposé,  si  bien 
que  les  semaines,  les  mois  s'écoulaient,  etBuonaparte, 
plus  remuant  que  jamais,  était  toujours  à  Porto- 
Ferrajo. 

Nous  serions  assez  porté  à  croire  que,  sans  désirer 
ni  prévoir  le  retour  du  Corse,  notre  diplomate  voyait 
sans  déplaisir  cet  alarmant  voisinage,  qui  du  moins 
empêchait  les  Bourbons  de  se  jeter  ouvertement  dans 
la  contre-révolution.  Talleyrand  avait  trop  d'expé- 
rience et  de  bon  sens  pour  admettre  que  la  restaura- 
tion de  l'ancien  régime  fût  possible  en  France.  Il  s'était, 
d'autre  part,  trop  compromis  en  servant  le  nouveau 
pour  n'être  pas  exclu  du  ministère  dès  que  le  gouver- 
nement cesserait  d'être  franchement  constitutionnel. 
Aussi,  lorsqu'il  avait  fait  rappeler  Louis  XVIII,  avait- 
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il  voulu  qu'il  reconnût  devoir  sa  couronne  à  la  nation 
et  jurât  de  respecter  le  contrat  qu'elle  faisait  avec  lui. 
Mais  le  roi  n'avait  voulu  rentrer  que  par  la  grâce  de 
Dieu.  Il  avait  fait  rédiger,  sans  permettre  à  son  mi- 
nistre d'y  coopérer,  une  charte  équivoque  et  l'avait 
octroyée,  ce  qui,  disaient  assez  haut  les  émigrés,  signi- 
fiait qu'il  pourrait  à  son  gré  la  modifier  ou  la  suppri- 
mer. Puis  on  avait  vu  renaître  l'ancienne  cour,  avec 
sa  morgue  et  ses  prétentions  surannées.  Il  ne  fallait, 
disait  une  grande  dame  de  ce  temps-là*,  nommer 
ministres  que  des  hommes  de  qualité,  fussent-ils  inca- 
pables ;  le  travail  serait  fait,  sous  leurs  ordres,  par 
des  gens  de  bureau,  «  ce  qu'on  appelle  des  houleux  ». 
Aussi  les  Blacas  et  les  Montesquiou,  bons  gentils- 
hommes et  royalistes  sans  tache,  étaient-ils  chargés 
de  gouverner  au  nom  de  la  Charte,  qu'ils  abhorraient. 
Les  princes,  qui  se  montraient  dans  toute  la  France 
avec  leurs  incorrigibles  compagnons  d'exil,  tenaient 
le  langage  le  moins  rassurant  pour  les  amis  de  la 
Constitution.  Les  patriotes  et  les  libéraux  étaient  sys- 
tématiquement chassés  des  emplois.  Des  curés  refu- 
saient l'absolution  aux  acquéreurs  de  biens  nationaux. 
Une  inquiétude  trop  justifiée  se  répandait  dans  tout 
le  pays.  On  commençait  «  à  douter  de  la  sincérité  du 
gouvernement  ».  On  soupçonnait  «  qu'il  ne  considé- 
rait la  Charte  que  comme  un  acte  passager  accordé 
à  la  difficulté  des  circonstances,  et  qu'il  se  proposait 
de  laisser  tomber  en  désuétude  si  la  surveillance 
représentative  lui  en  laissait  les  moyens.  » 

Si  Talleyrand  présent  n'avait  pu  prévenir  le  mal,  il 
va  sans  dire  qu'absent  il  ne  pouvait  l'empêcher  de 

4.  M"'  de  Siraiane.  {Mémoires  de  Beugnot,  Ui2.) 
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s'aggraver.  Depuis  qu'il  était  à  Vienne,  le  gouverne- 
ment penchait  de  plus  en  plus  vers  le  parti  de  Mon- 
sieur, c'est-à-dire  de  l'ancien  régime.  M.  de  Jaucourt, 
vieux  libéral,  qui  dirigeait  par  intérim  le  ministère 
des  affîiires  étrangères  et  que  le  roi  ni  les  princes 
n'écoutaient  guère,  voyait  avec  douleur  grandir  au- 
tour du  trône  une  désaffection  trop  méritée.  Chaque 
jour,  dans  des  lettres  attristées  et  prophétiques,  il  en 
signalait  le  progrès  à  notre  représentant  au  Congrès. 
Suivant  lui,  les  Bourbons  couraient  de  gaieté  de  cœur 
à  une  catastrophe.  «  J'ai  dit  nettement,  écrivait-il  le 
48  octobre  1814,  que  ces  dangers  n'existeraient  pas 
si  nos  fautes  n'avaient  pas  placé  le  roi  hors  de  la  na- 
tion et  hors  de  l'opinion  et  de  la  confiance  des  roya- 
listes constitutionnels.  »  Une  autre  fois,  il  constatait 
qu'on  voulait  dépouiller  les  acquéreurs  de  domaines 
nationaux  «  sinon  de  leurs  biens,  du  moins  de  leur 
honneur  ».  11  faisait  vainement  au  roi  «  des  observa- 
tions sur  le  peu  de  prévoyance,  d'habileté  et  surtout 
de  sincérité  avec  lesquelles  on  se  conduisait  envers  les 
Chambres,  que  l'on  ne  saisissait  l'opinion  publique 
par  aucun  point,  qu'il  n'y  avait  ni  écrits  utiles  ni 
communications  sincères  ».  La  situation  ne  faisait 
donc  qu'empirer,  et,  en  février  1815,  le  pauvre  Jau- 
court était  presque  de  l'avis  de  Savary,  qui,  lui  par- 
lant des  Bourbons,  lui  disait  :  «  Nous  reverrons  Bona- 
parte et  ce  sera  bien  leur  faute.  » 
.  Talleyrand,  bien  instruit,  jouait  aussi  à  distance  le 
rôle  de  Cassandre  et  perdait  chaque  jour  une  de  ses 
illusions  sur  le  bon  sens  de  ses  maîtres  et  sur  la  durée 
de  leur  puissance.  Quelque  temps  auparavant,  il  avait 
dit  finement  à  Louis  XVlll  :  «  J'ai  quelque  chose  en 
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moi  d'inexplicable,  qui  porte  malheur  aux  gouverne- 
ment qui  me  négligent  *  ».  Effectivement,  le  roi  dé- 
daignait ses  conseils,  le  roi  tomba.  Quand  Bonaparte, 
évadé,  eut  pénétré  en  France,  il  y  avait  encore  moyen, 
suivant  ce  ministre,  de  sauver  le  gouvernement  royal. 
Il  fallait,  à  son  avis  (et  c'était  aussi  celui  de  Jaucourt), 
rester  à  Paris  ;  cette  ville  «  n'aurait  jamais  laissé  périr 
le  roi  » .  Il  fallait,  en  tout  cas,  ne  pas  sortir  du  royaume, 
ne  pas  se  mettre  à  la  merci  de  l'étranger,  «  ce  qu'il 
importe  le  plus  d'éviter  étant,  ajoutait  Talleyrand, 
que  Votre  Majesté  ne  semble  isolée  et  que  cela  n'in- 
duise à  regarder  comme  distinctes  sa  cause  et  celle 
de  la  nation  ». 

Le  résultat  de  ces  bons  conseils,  on  le  connaît. 
Monsieur,  frère  du  roi,  en  apprenant  l'équipée  de 
ïogre  de  Corse,  avait  dit  :  «  Tant  mieux,  nous  allons 
montrer  ce  que  nous  sommes.  »  Il  fut  des  premiers  à 
se  sauver.  Le  duc  de  Berry  se  promenait  à  grands  pas 
dans  la  salle  des  gardes  et  criait  :  «  Je  vous  l'avais 
bien  dit  que  mon  père  et  mon  oncle  étaient  des  f.... 
bêtes.  »  Il  se  sauva  aussi.  Louis  XVIII  jura  qu'il  res- 
terait et  ne  s'enfuit  pas  moins.  «  ...  Ma  tête  est  néces- 
saire à  la  France,  j'ai  dû  pourvoir  à  sa  sûreté  »,  écri- 
vit-il à  Talleyrand.  Le  duc  d'Angoulême  ne  sut  que  se 
faire  prendre,  pleurer  à  chaudes  larmes  et  dire  son 
chapelet.  En  quelques  jours  il  ne  resta  rien  de  ce  que 
Sismondi  appelait  ce  gouvernement  de  papier  mâché^ . 

\.  Lytton-Bulwer,  Essai  sur  Talleyrand,  p.  261. 

2.  Voy.  les  Lettres  de  Sismondi  pendant  les  Cent-Jours,  et 
les  Notes  de  Sismondi  sur  l'Empire  et  les  Cent-Jours.  —  Revue 
histonque,  t.  III,  p.  86-106  et  319-345;  t.  IV,  347-360;  t.  IX, 
p.  360-393. 
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L'effondrement  prévu  s'était  produit.  Talleyrand 
n'était  pas  homme  à  se  laisser  engloutir  sous  les  ruines 
de  V édifice  \  Mais  que  faire?  Se  rallier  à  Napoléon? 
Le  fin  politique  n'avait  garde  de  commettre  une  pa- 
reille bévue.  Pour  lui,  l'empereur  était  fou  ;  son  règne, 
pour  mille  raisons,  ne  pouvait  durer.  Aussi  le  ministre 
de  Lo^is  XVIII  ne  fit-il  pas  difficulté  de  demander  au 
Congn'îs  la  mise  hors  la  loi  de  «  l'aventurier  »,  du 
«  brigand  »  qu'il  avait  jadis  servi  à  genoux.  Il  adhéra 
au  nom  de  son  maître  à  la  grande  alliance  du  25  mars, 
prélude  de  Waterloo.  Qu'il  ait  ensuite,  comme  Napo- 
léon l'a  dit  à  Sainte-Hélène  -,  bien  accueilli  les  offres 
secrètes  de  l'empereur,  c'est  tout  à  fait  invraisem- 
blable. Mais  ce  qu'on  peut  avancer  sans  témérité,  c'est 
que,  durant  les  Gent-Jours,  Talleyrand,  sans  cesser 
de  correspondre  avec  Louis  XVIII,  songea,  non  sans 
complaisance,  à  la  possibilité  d'établir  en  France  un 
gouvernement  qui  n'eût  été  ni  l'empire  ni  la  monarchie 
légitime.  Louis  XVIII  se  morfondait  à  Gand,  au  milieu 
d'une  camarilla  famélique,  et  ne  payait  plus  ses  am- 
bassadeurs. Les  grandes  puissances,  tout  en  prenant 
les  armes  pour  le  débarrasser  de  son  adversaire,  refu- 
saient de  s'engager  à  le  rétablir  sur  le  trône.  L'étran- 
ger n'avait  point  le  droit,  disaient-elles,  d'imposer  à 
la  France  un  gouvernement. 

Or,  quand  on  lui  opposait  cette  fin  de  non-recevoir, 
le  ministre  ne  protestait  pas.  Il  faisait  même  philoso- 
phiquement observer  à  son  maître  que  les  aUiés  avaient 
raison,  qu'il  ne  fallait  pas  qus  V Europe  se  présentai 

1.  Cest  ce  qu'il  disait  lui-raiîme  à  Savary  en  1814,  au  moment 
de  la  chute  de  l'Empire. 

2.  Mémoires  de  Napoléon.  —  Mémorial  de  Sainle^Uélène^  t.  I- 
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comme  faisant  la  guerre  paur  lui  et  sur  sa  demande, 
ni  que  les  Français  pussent  attribuer  au  roi  les  maux 
de  la  guerre  dont  on  allait  les  accabler.  Rien  ne  l'éton- 
nait,  rien  ne  l'indignait.  Si  Fouché,  ministre  de  Napo- 
léon, tentait  de  négocier  pour  son  compte  avec  Met- 
ternich  et  proposait  d'établir  une  régence,  Talleyrand, 
qui  recevait  ses  émissaires  (les  Montrond,  les  Saint- 
Léon,  etc.),  n'était  pas  éloigné  de  s'entendre  avec  ce 
traître.  Si  l'on  ne  pouvait  avoir  le  roi  de  Rome,  pour- 
quoi ne  placerait-on  pas  sur  le  trône  le  duc  d'Orléans? 
Déjà  le  czar  Alexandre,  mal  disposé  pour  Louis  XVIII, 
en  parlait  assez  haut.  «  Il  est  Français,  disait-il,  il  est 
Bourbon,  il  a  des  fils,  il  a  servi  la  cause  constition- 
nellCj^il  a  porté  la  cocarde  tricolore  que,  je  l'ai  sou- 
vent dit  à  Paris,  on  n'aurait  jamais  dû  quitter.  Il 
réunirait  tous  les  partis.  »  Voilà  ce  dont  Talleyrand 
informait  son  maître,  froidement  et  sans  avoir  du 
tout  l'air  de  trouver  la  proposition  étrange. 

Tant  de  calme  et  d'indifférence  pour  la  bonne 
cause  exaspérait  la  petite  cour  de  Gand.  On  com- 
mençait à  suspecter  la  fidélité  d'un  ministre  qui 
trouvait  ces  intrigues  toutes  simples  et  qui  peut- 
être  lui-même  y  mettait  bien  la  main.  Mais  on  dissi- 
mulait avec' lui,  de  peur  que,  poussé  à  bout,  il  ne 
jetât  le  masque.  On  le  comblait,  comme  autrefois,  de 
remerciements  et  d'éloges.  Pour  qu'il  ne  restât  pas 
à  Vienne,  où  il  pouvait  faire  tant  de  mal,  on  le  rappe- 
lait affectueusement;  on  lui écrivaitqu'on  ne  pouvait  se 
passer  de  lui  à  Gand,  que  sa  présence  et  ses  conseils 
étaient  nécessaires.  Mais  Talleyrand,  qui  aimait  mieux 
donner  ses  conseils  de  loin,  s'excusait  toujours  et  ne 
venait  jamais.  Quand  on  le  pressait  trop,  il  alléguait 
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à  point  nommé  quelque  dernier  protocole  à  signer, 
quelque  conférence  capitale  à  tenir.  Les  mois  s'écou- 
laient; il  était  encore  à  Vienne.  Il  partit  enfin  aux 
derniers  jours  de  mai.  Mais,  juste  à  ce  moment,  il  se 
trouva  qu'il  souffrait  du  foie,  et,  au  lieu  de  se  rendre 
à  Gand,  il  alla  tranquillement  prendre  les  eaux  à 
Garlsbad,  en  Bohème. 

Ce  fut  Waterloo  qui  le  guérit.  Dès  que  Napoléon 
fut  de  nouveau  tombé,  comme  il  n'était  plus  sérieu- 
sement question  ni  du  roi  de  Home  ni  du  duc 
d'Orléans,  il  accourut  en  Belgique  armé  d'un  long  et 
sévère  rapport  dans  lequel,  après  avoir  signalé  les 
fautes  de  la  première  restauration,  il  traçait  de  main 
de  maître  à  la  seconde  la  ligne  qu'elle  avait  à  suivre. 
Il  se  jugeait  nécessaire,  comme  en  1814.  Il  parla 
haut,  tança  Monsieur,  fit  renvoyer  Blacas.  Tout  alla 
bien  tant  que  Louis  XVIII  ne  fut  pas  à  Paris  et  que 
l'armée  impériale  ne  fut  pas  licenciée;  mais  quand  le 
roi  légitime  fut  pour  la  seconde  fois  reconnu  de  toute 
la  France,  quand,  Murât  étant  proscrit  et  Napoléon 
prisonnier,  les  Bourbons  n'eurent  plus  besoin  de 
Talleyrandet  cessèrent  de  le  craindre,  le  ministre  sentit 
venir  la  disgrâce  et  la  subit  sans  trop  d'émoi.  Il  n'était 
point  au  terme  de  ses  intrigues  ni  de  sa  fortune;  mais 
il  devait  attendre  quinze  ans  que  Louis-Philippe  le 
vengeât  de  Louis  XVIII. 

Après  lui,  la  France,  qu'il  avait  replacée  pour  un 
instant  à  son  rang  de  grande  puissance,  subit  les  dures 
lois  d'une  nouvelle  coalition  ;  elle  fut,  plusieurs  années 
durant,  en  proie  à  cette  terreur  blanche  qu'il  avait 
voulu  prévenir.  L'oùt-il  préservée  de  ces  maux  s'il  fût 
resté  au  pouvoir  ?  Nous  l'ignorons  ;  mais,  quel  que 
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fût  son  passé,  quel  que  dût  être  son  avenir,  à  quel- 
ques motifs  qu'il  eût  obéi,, il  avait  un  moment  bien 
servi  son  pays  :  l'histoire  doit  le  rappeler,  et  la 
France  ne  doit  pas  l'oublier. 


METTERNICII 


LE  GOUVERNEMENT  DE  JUILLET 


L'histoire  du  prince  de  Melternich  pendant  son  long 
ministère  (1809-1848)  se  confond  avec  celle  de  la  contre- 
révolution  en  Europe.  Sa  correspondance  diplomatique 
durant  la  dernière  partie  de  sa  vie  active,  c'est-à-dire 
de  1830  à  1848,  a  été  publiée  depuis  peu*  et  prouve 
que  rc\ge  ni  l'expérience  ne  firent  jamais  rien  perdre 
à  cet  homme  d'État  de  son  aversion  pour  le  droit 
populaire  et  les  gouvernements  constitutionnels.  On 
remarque  même  qu'à  partir  des  journées  de  juillet  son 
opposition  aux  idées  modernes  devint  de  plus  en  plus 
vive  et  plus  passionnée.  La  liberté,  qu'il  avait  cru 
étouffer  en  1815,  venait  de  faire  une  nouvelle  explo- 
sion; la  propagande  démocratique  s'étendait  rapide- 
ment dans  toute  l'Europe.  Aussi  Metternich  n'eut-il 

i.  Écrit  en  1883. 

2.  Mémoires,  documents  et  écrits  divers  laissés  par  le  prince  de 
Metternich,  publiés  par  son  fils,  le  prince  Richard  de  Metternich, 
t.  V,  VI  et  VII.  Paris,  Pion,  4882-1883.  —  Les  quatre  premiers 
volumes  de  cette  importante  publication  renferment  l'autobio- 
graphie de  Metternich  (jusqu'en  4845)  et  un  grand  nombre  de 
pièces  sur  sa  vie  politique  jusqu'en  4830. 
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plus,  surtout  à  partir  de  cette  époque,  d'autre  préoc- 
cupation que  de  refouler  ce  fléau  et  d'en  préserver  les 
trônes.  Il  répétait  souvent  qu'il  n'y  avait  qu'une  affaire 
sérieuse  en  Europe,  la  Révolution.  Il  ne  cessait  de 
prêcher  l'assurance  mutuelle  des  souverains  contre  les 
peuples.  Jusqu'au  bojit  il  détourna  les  princes  de  toute 
concession;  ceux  qui  en  faisaient  n'étaient  à  ses  yeux 
que  des  enfants  prodigues  entamant  leur  capital  au 
lieu  de  vivre  sagement  de  leurs  revenus. 

Dans  cet  état  d'esprit,  c'est  vers  la  France,  foyer 
principal  de  la  Révolution,  que,  comme  autrefois  et 
plus  encore  qu'autrefois,  se  tournaient  presque  toutes 
ses  pensées.  De  1830  à  1848,  son  occupation  quoti- 
dienne fut  de  surveiller  cet  État  et  de  le  dénoncer  plus 
ou  moins  ouvertement  aux  monarchies  absolues 
comme  la  haute  vente  de  la  démocratie  et  le  quartier 
général  du  jacobinisme.  Le  gouvernement  que  la 
France  avait  accepté  après  Juillet  ne  lui  inspira  ja- 
mais de  confiance.  Ce  n'était,  d'après  lui,  que  l'anar- 
chie organisée.  Metternich  trouvait  la  charte  de  1814 
trop  républicaine;  il  n'est  pas  étonnant  que  celle 
de  1830  lui  parût  subversive.  Du  reste,  un  régime  qui 
ne  s'appuyait  ni  sur  la  souveraineté  nationale  ni  sur 
la  légitimité  dynastique  était  à  ses  yeux  un  non-sens. 
Le  juste  milieu  lui  sembla  toujours  une  niaiserie.  La 
royauté  nouvelle  devait  être  emportée  par  la  déma- 
gogie. Il  en  prédisait  la  chute  prochaine  dès  1830;  il 
l'annonçait  encore  en  1840  et  en  1847.  Louis-Philippe, 
avec  toute  sa  dextérité,  ne  la  sauverait  pas.  Ce  prince 
était,  du  reste,  au  dire  du  chancelier  d'Autriche,,  un 
homme  à  courtes  vues,  sans  principes,  sans  foi,  et 
son  égoïsme  étroit  et  retors  n'était  pas  une  garantie 
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sufiisante  du  roncours  (|ii'il  pouvait  prtHer  à  la  contre- 
révolution'. 

Il  semble  à  priori,  d'après  ce  cjui  précède,  que  les 
rapports  de  la  cour  de  Vienne  avec  le  gouvernement 
de  Juillet  aient  dû  être  uniformément  hostiles  de  1830 
à  1848.  En  réalité,  il  n'en  a  point  été  ainsi,  et  nous 
allons  essayer  de  montrer  comment  Metternich,  qui 
commença  par  traiter  Louis-Philippe  en  ennemi  sans 
lui  faire  du  mal,  finit  par  le  traiter  en  ami  sans  lui 
faire  du  bien.  Ce  diplomate,  qui  parlait  toujours  si 
haut  de  ses  principes  était,  danslapratique,  un  homme 
ù  expédients  et  un  politique  timide.  Sans  doute  il  dé- 
testait la  France  révolutionnaire,  mais  il  n'osa  jamais 
l'attaquer  seul.  Pour  reconstituer  contre  elle  la  grande 
alliance  de  1813,  il  lui  manquait  l'Angleterre.  Le  gou- 
vernement britannique  avait,  dès  1830,  étroitement 
uni  sa  politique  à  celle  de  la  royauté  de  Juillet.  Tant 
que  cette  intimité  subsisterait,  la  France  serait  vrai- 
ment redoutable.  La  dénouer,  isoler  Louis-Philippe  et 
l'enchaîner,  s'il  se  pouvait,  à  la  politique  autrichienne, 

1.  Les  jugements  sur  Louis-Pliilippe  abondent  dans  la  cor- 
respondance de  Metternich.  Voici,  par  exemple,  ce  que  ce 
ministre  écrivait,  le  "1  décembre  1843,  au  comte  d'Apponyi, 
ambassadeur  d'Autriche  à  Paris  :  «  ...  Louis-Philippe  est  voué 
au  culte  de  ce  qu'il  regarde  comme  utile  pour  lui  et  les  siens. 
Il  ne  méconnaît  pas  la  valeur  des  principes  du  droit  et  de  la 
justice;  ce  à  quoi  il  restreint  ses  soins,  c'est  à  s'en  servir  quand 
il  regarde  leur  emploi  comme  pouvant  servir  le  but  qu'il  tient 
en  vue  et  à  les  regarder  comme  n'existant  pas  quand  il  ne  peut 
pas  s'en  servirdans  son  intérêt...  »  Un  peu  plus  tard  (:20  mai  18'jo, 
il  ne  s'exprimait  pas  sur  le  roi  des  Français  avec  plus  de  bien- 
veillance :  X  ...  Sa  religion  repose  sur  le  culte  de  ce  qui  lui 
semble  utile.  Il  confond  dans  ses  calculs  les  choses  et  les 
hommes  et  se  sert  des  uns  et  des  autres  autant  qu'il  croit  pou- 
voir en  tirer  profit,  positif  ou  négatif,  peu  lui  importe...  » 
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c'est  à  quoi  Metternich  travailla  dix-huit  ans  par  des 
moyens  divers. 

Sa  correspondance  permet  de  diviser  en  trois  phases 
bien  distinctes  l'histoire  de  ses  rapports  avec  la 
royauté  de  1830.  Jusqu'en  1836,  c'est  l'intimidation 
qu'il  emploie  à  l'égard  de  la  France;  mais  le  bon  sens 
et  la  fermeté  de  nos  ministres  (que  le  roi  n'ose  encore 
contrecarrer)  rendent  vaines  ses  menaces.  De  1836 
à  1841,  Metternich  essaye  de  la  séduction  auprès  de 
Louis-Philippe,  l'encourage  dans  ses  velléités  de  poli  ■ 
tique  personnelle,  finalement  le  brouille  avec  l'Angle- 
terre. Enfin,  de  1841  à  1848,  il  empêche  l'alliance 
anglo-française  de  se  reformer,  et,  sûr  de  la  conni- 
vence du  roi  et  de  son  principal  ministre,  il  s'efi'orce, 
non  sans  succès,  d'entraîner  la  France  dans  sa  croi- 
sade contre-révolutionnaire. 

C'est  ce  que  l'on  pourrait  résumer  en  disant  que  le 
gouvernement  de  Juillet  a  été  successivement  ennemi, 
dupe  et  complice  de  l'Autriche. 


Ce  qui  frappe  dans  la  politique  de  Metternich,  au 
lendemain  de  la  révolution  de  1830,  c'est,  d'une  part, 
sa  malveillance  pour  la  royauté  de  Juillet,  de  l'autre  sa 
parfaite  impuissante  à  l'entamer.  Il  la  menace,  la  défie, 
excite  contre  elle  l'Europe  entière  et,  chaque  jour,  pré- 
dit la  ruine  prochaine  de  cette  «  détestable  boutique  »*. 

i.  Tous  les  passages  entre  guillemets  qu'on  trouve  dans  cette 
étude  sont  extraits  de  la  correspondance  de  Metternich. 
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La  boutique  résiste.  Pourquoi?  Parce  que  le  nouveau 
gouvernement  a  eu  dès  son  début  l'heureuse  inspira- 
tion de  rechercher  l'alliance  britannique  et  semble 
vouloir  s'y  tenir.  Unies,  à  cette  époque,  par  la  con- 
formité de  leurs  institutions  et  de  leurs  intérêts,  la 
France  et  l'Angleterre  n'ont  rien  à  craindre  d'une 
coalition  absolutiste.  Vainement  Metternich  rédige-t-il 
le  projet  d'une  nouvelle  Sainte-Alliance  :  la  Russie 
n'ose  le  signer;  la  Prusse  recule  aussi  et  les  trois 
puissances  du  Nord  finissent  par  reconnaître  —  de 
mauvaise  grâce  —  le  trône  «  d'occasion  »>  qu'elles  ne 
se  sentent  pas  de  force  à  mettre  en  pièces. 

Enhardie  par  ce  premier  succès,  la  royauté  de 
Juillet  annonce  bientôt  l'intention  de  protéger  contre 
les  traités  de  1815  les  nationalités  qui,  à  l'exemple  de 
la  France,  revendiquent  leurs  libertés.  A  cette  police 
internationale  que  trop  longtemps  les  grandes  cours 
ont  exercée  au  détriment  des  peuples,  elle  oppose  le 
principe  de  non-intervention  et  se  déclare  résolue  à 
le  faire  respecter  par  les  armes  dans  les  pays  qui 
l'avoisinent.  Si  la  Pologne  est  trop  loin  d'elle  pour 
être  secourue,  la  Belgique  du  moins  est  à  sa  portée  : 
elle  ne  permettra  pas  que  cet  État  soit  replacé  sous  le 
joug  de  la  Hollande  et  soustrait  à  sa  légitime  influence. 
Elle  ne  souffrira  pas  non  plus  que  l'Autriche  fasse  la 
loi  dans  toute  l'Italie,  comme  en  1821.  Tel  est,  vers 
la  fin  de  1830,  le  langage  que  tiennent  les  Mole,  les 
Bignon,  les  Laffitte,  aux  applaudissements  de  toute  la 
France. 

Il  va  sans  dire  que  Metternich  s'indigne  et  s'élève 
hautement  contre  une  théorie  qu'il  regarde  comme  le 
renversement  du  droit  des  gens.  «  Ce  sont  les  bri- 

49. 
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gands,  s'écrie-t-il,  qui  récusent  la  gendarmerie,  et  les 
incendiaires  qui  protestent  contre  les  pompiers.  »  Il 
ne  cesse  de  répéter,  durant  plusieurs  années,  que 
l'Europe  est  perdue  si  les  gouvernements  ne  se  hâtent 
d'opposer  leur  union  étroite  à  la  «  fraternité  apocryphe 
des  ennemis  de  l'ordre  ».  L'Autridie,  à  l'entendre, 
non  seulement  rejette  le  principe  «  délétère  »  de  la 
non-intervention,  mais  s'apprête  à  le  combattre  et  se 
promet  de  le  terrasser. 

Que  voyons-nous  cependant  au  bout  de  deux  années? 
L'Angleterre,  trop  heureuse  que  la  France  ait  renoncé 
à  l'annexion  de  la  Belgique,  lui  permet  sans  peine  une 
double  expédition  dans  ce  pays  (1831-1832);  elle  y 
trouve  même  son  intérêt,  et  la  cour  de  Vienne  perd 
son  temps  à  lui  remontrer  le  contraire.  La  Russie, 
satisfaite  de  sa  victoire  en  Pologne  et  encore  mal  dis- 
posée à  l'égard  de  l'Autriche  ^,  reconnaît  en  maugréant 
Léopold.  Quant  à  la  Prusse,  deux  fois  poussée  en 
avant  par  Metternich,  elle  a  bien  concentré  des  troupes 
sur  la  Meuse,  mais  c'est  pour  assister  immobile,  et 
«  des  premières  loges  »,  au  triomphe  de  l'influence 
française  en  Belgique.  En  Italie,  même  spTectacle  :  à 
l'intervention  autrichienne  dans  les  États  de  l'Église 
1-a  royauté  de  Juillet  oppose  d'abord  des  exigences 
diplomatiques  que  Metternich  est  bien  obligé  de  subir^ 
tout  en  les  déclarant  odieuses  et  déloyales.  C'est 
ensuite  par  la  vigoureuse  occupation  d'Ancône  qu'elle 
revendique  ses  droits  dans  la  Péninsule.  L'Autriche 

-1.  L'Autriche  avait  contrecarré  la  politique  russe  en  Orient, 
de  1827  à  1829.  Le  czar  Nicolas  en  gardait  rancune  à  Metternich, 
Il  ne  se  réconcilia  franchement  avec  lui  qu'en  1833,  à  Miin- 
chengrpetz. 
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aura  beau  protester  contre  cette  «  insulte  inouïe  »  et 
la  comparer  aux  violences  de  la  Convention  et  du 
Comité  de  salut  publie  :  t  les  jacobins  »  resteront  dans 
la  place  fort  tranquillement  jusqu'en  1838. 

On  peut  se  demander  si  tant  d'insuccès  diploma- 
tiques n'inspiraient  pas  à  Metternich  l'idée  d'employer 
contre  Louis-Philippe  des  arnçies  plus  efficaces,  c'est- 
à-dire  de  favoriser  les  différents  partis  qui  lui  dispu- 
taient le  pouvoir.  Mais  on  doit  comprendre  que, 
n'ayant  rien  à  gagner  dans  une  alliance  avec  les 
républicains,  il  n'avait  guère  plus  d'intérêt  à  soutenir 
les  Bonaparte,  si  chers  à  cette  époque  à  la  démocratie. 
Aussi  ne  se  servira-t-il  du  duc  de  Reichstadt  que 
comme  d'un  vain  épouvantail,  donnant  à  entendre, 
par  exemple,  qu'attaqué  dans  ses  derniers  retranche- 
ments, il  n'est  pas  «  assez  ange  pour  ne  pas  faire  feu 
de  toutes  ses  batteries  ».  Napoléon  II  étant  mort 
(juillet  1832),  c'est  le  prince  Louis  qui  lui  succède,  et  la 
cour  de  Vienne  ne  soutiendra  certainement  jamais  un 
homme  aussi  «  engagé  dans  la  trame  des  sectes  ». 
Quant  à  la  légitimité,  l'Autriche  lui  donne  asile  en 
Bohême;  mais  que  faire  de  l'incapable  Charles  X? 
L'indisciplinable  duchesse  de  Berry  vient  de  se  couvrir 
de  confusion  (1832-1833).  Du  reste,  le  chancelier 
d'Autriche  fait  peu  de  cas  des  libérdtres  qui  gouver- 
neraient Henri  V.  Chateaubriand  lui  est  presque  aussi 
antipathique  que  Lamennais;  enfin  il  se  rappelle  trop 
bien  la  première  révolution  pour  avoir  une  très  haute 
opinion  de  la  Vendée  et  ne  pas  redouter  les  «  masses 
armées  »  qui,  comme  en  1792,  se  lèveraient  pour 
repousser  l'invasion. 

Ainsi,  jusqu'en  1833,  la  politique  de  1815  a  trouvé 
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le  gouvernement  de  Juillet  invulnérable.  Il  semble 
cependant,  à  cette  époque,  qu'exploitant  avec  adresse 
les  troubles  populaires  de  Suisse,  d'Allemagne,  etc., 
qu'il  représente  comme  TefTet  de  la  propagande  fran- 
çaise, et  profitant  de  l'irritation  du  czar  à  propos  de 
l'attitude  prise  par  le  ministère  du  H  octobre  en 
Orient  \  il  soit  sur  le  point  de  renouer  enfin  la  grande 
alliance.  Unies,  grâce  à^ui,  par  le  traité  de  Mûnchen- 
graetz  (septembre  1833),  la  Russie,  la  Prusse  et  l'Au- 
triche signifient  à  Louis-Philippe  leur  intention  de 
combattre  solidairement  la  «  non-intervention  ».  A 
Vienne,  On  exulte  déjà  d'orgueil  et  de  joie.  Les  mots 
durs  et  piquants  pleuvent  sur  notre  ambassadeur 
Saint-Aulaire  :  un  soir,  il  complimente  au  bal  la  prin- 
cesse de  Mertternich  sur  sa  belle  couronne  de  dia- 
mants; elle  lui  répond  aigrement  qu'au  moins  elle  ne 
l'a  pas  volée.  Partout  les  trois  puissances  prennent 
parti  contre  la  France.  C'est  ainsi,  notamment,  qu'elles 
soutiennent  en  Espagne  les  prétentions  de  Vapostolique 
don  Carlos  (1833-1834)  contre  Isabelle  et  le  parti 
constitutionnel,  protégés  de  Louis-Philippe. 

Mais,  en  définitive,  elles  font  beaucoup  de  bruit  et 
peu  de  besogne,  et  il  faut  rendre  cette  justice  aux 
ministres  de  Louis  Philippe  qu'ils  ne  s'en  effraient  pas 
et  que  leur  politique  ferme  confond  tous  les  projets 
de  nos  ennemis.  A  l'acte  de  Mùnchengrœtz  Broglie 
et  Rigny  ripostent  en  1834  par  la  quadruple  alliance  ^. 

4.  L'amiral  Roussin  avait  exigé  l'éloigneraent  de  la  flotte 
russe,  que  le  sultan  Mahmoud,  menacé  par  Méhémet-Ali,  avait 
cru  devoir  appeler  à  son  secours. 

2.  Ce  pacte,  qui  unissait  la  France,  l'Angleterre,  l'Espagne  et  le 
Portugal,  avait  pour  but  le  maintien  du  régime  constitutionnel 
dans  ces  deux  derniers  pays,  sous  les  reines  Isabelle  et  Marie. 
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Vainement  Metternich  emploie  tous  les  moyens  pour 
ilénouer  cette  contre-ligue.  Les  ministres  anglais  et 
Wellington  lui-même  (quoique  tory)  ne  veulent  pas 
iJmettre,  malgré  ses  insinuations,  queleurpaysait  rien 
à  perdre  dans  une  alliance  avec  la  royauté  de  Juillet. 
Broglie,  un  instant  écarté,  revient  au  pouvoir  (1835), 
et  le  chancelier  prévoit  que  ce  doctrinaire  hautain 
t  lui  donnera  du  lil  à  retordre  ».  Les  cours  du  Nord, 
qui  redoutent  au  fond  un  conflit  avec  la  France, 
n'osent  même  pas  reconnaître  officiellement  don  Carlos 
et  ne  savent  pas  profiter  de  ses  éphémères  succès. 
Réunis  à  Tœplitz  (septembre  1835),  les  trois  souverains 
se  bornent  à  renouveler  leurs  promesses  et  leurs 
embrassements.  Ils  en  sont  à  ne  plus  guère  compter 
que  sur  une  catastrophe,  par  exemple  l'assassinat  de 
Louis-Philippe.  L'attentat  de  Fieschi  les  a  fait  tres- 
saillir d'espoir.  Les  voilà  maintenant  persuadés  — 
ou  afl*ectant  de  l'être  —  que  le  roi  des  Français  est 
perdu,  que  le  t  moment  décisif  »  est  arrivé  pour  la 
France.  On  fête  Berryer  à  Vienne  et  l'on  prend  à 
l'avance  des  dispositions  pour  reconnaître  Henri  V 
dès  son  avènement.  Mais  toutes  ces  vanteries  et  ces 
espérances  ne  sont,  en  somme,  que  fumée,  et  Louis- 
Philippe  continue  à  recueillir  les  fruits  de  la  politique 
constitutionnelle  et  bien  française  que  ses  ministres 
lui  ont  faite. 


II 


Malheureusement,  si  ses  ministres  avaient  une  poli- 
tique, Louis-Philippe  en  avait  une  autre  qui,  malgré 
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le  mystère  dont  il  la  couvrait,  devint  manifeste  à 
partir  de  1836.  Reconnaissant  in  petto  la  fragilité  de 
l'édifice  de  1830,  qui  n'était  ni  la  république  ni  la 
royauté,  n'osant  s'abandonner  sans  réserve  à  la  démo- 
cratie, il  trouvait  préférable  de  se  rapprocher  des 
anciennes  monarchies  et  ne  désirait  rien  tant  que 
d'être  vraiment  traité  en  frère  par  les  souverains  abso- 
lus. Il  lui  semblait  que,  s'il  parvenait  à  se  faire  ad- 
mettre dans  leur  famille,  la  tache  originelle  de  Juillet 
disparaîtrait  de  son  front  et  que  lui  aussi  serait  un  roi 
légitime  et  assuré  du  lendemain.  C'est  cette  égoïste 
préoccupation  qui,  grandissant  avec  les  années,  le 
poussa  dans  une  diplomatie  souterraine  où,  sans  souci 
des  règles  parlementaires,  il  engageait,  souvent  à 
Tinsu  de  ses  ministres,  non  seulement  sa  dignité 
propre,  mais  celle  de  la  France  et  les  intérêts  natio- 
naux confiés  à  sa  garde. 

Dès  1830,  son  idée  fixe  était  de  gagner  les  bonnes 
grâces  de  l'empereur  d'Autriche.  Mais  ses  avances 
étaient  fort  mal  reçues  et,  peu  après,  Metternich, 
malgré  sa  réserve  ordinaire,  lui  faisait  observer  ironi- 
quement qu'il  serait  mal  à  lui  de  se  mettre  à  la 
remorque  de  la  Sainte- Alliance.  Le  roi-citoyen  revint 
bien  des  fois  à  la  charge,  protestant  de  son  amour  de 
l'ordre  et  de  la  paix,  vantant  sa  fidélité  aux  traités 
de  1815,  etc.  L'Autriche  continuait  de  bouder.  Mais, 
comme  elle  boudait  poliment,  Louis-Philippe  finit  par 
croire  qu'elle  s'adoucissait  et  parla,  dans  le  courant 
de  1834,  d'envoyer  à  Vienne  son  fils  aîné,  le  duc  d'Or- 
léans, donnant  à  entendre  qu'il  était  à  marier  et  qu'il 
se  trouverait  bien  une  archiduchesse  pour  accepter  la 
main  d'un  futur  roi  des  Français. 


METTERNICH  ET  LE  GOLVERNEME.N  I'  DE  JUILLET.    \m 

Malgré  tout  son  sang-froid,  Metternich  fut  abasourdi 
par  la  «  tuile  diplomatique  »  qui  lui  tombait  de  Paris. 
II  va  sans  dire  qu'il  n'admettait  point  l'idée  du  ma- 
riage. Quant  au  voyage,  ne  se  pouvait-il  remettre?  Et 
là-dessus,  l'ingénieux  chancelier  trouvait  chaque  jour 
de  nouvelles  objections  :  l'empereur  doit  s'absenter 
et  ne  pourra  jouir  de  la  présence  du  prince.  Puis  Sa 
Majesté  tombe  malade  :  comment  le  fèterait-elle  digne- 
ment? Puis  elle  meurt  (mars  i835)  :  ne  faut-il  pas 
porter  son  deuil  avant  de  donner  des  fêtes?  Bref,  le 
chancelier  croyait  avoir  fait  renoncer  Louis-Philippe 
c\  l'idée  «  saugrenue  »  d'unir  son  fils  à  une  archidu- 
chesse. Mais  voilà  que  vers  la  fin  de  1835  le  roi  des 
Français,  estimant  sans  doute  que  le  nouvel  empereur, 
Ferdinand,  a  suffisamment  pleuré  son  père,  revient  à 
la  charge  avec  une  insistance  singulière.  Que  faire? 
Metternich  commence  à  comprendre  le  parti  qu'il 
pourra  tirer  de  cette  ambition  personnelle,  sans  cepen- 
dant y  satisfaire.  En  permettant  au  roi  de  conserver 
quelque  espérance,  n'y  aurait-il  pas  moyen  d'exercer 
une  action  directe  sur  son  gouvernement  et  de  préparer 
la  rupture  de  cette  alliance  anglo-française  que  l'Au- 
triche n'a  pu  jusqu'alors  ébranler  de  vive  force? 

Juste  à  point  (février  1836)  tombe  du  pouvoir  le 
duc  de  Broglie,  ministre  doctrinaire,  qui  n'eût  fait 
sans  doute  aux  vœux  personnels  de  Louis-Philippe 
aucun  sacrifice  de  principes.  Thiers  le  remplace. 
Certes,  Metternich  n'aime  guère  ce  «  révolutionnaire 
pratique  »,  qui  représente  à  ses  yeux  1830  et  ses  plus 
fatales  conséquences.  Mais  il  ne  veut  voir  pour  le 
moment  en  lui  qu'un  homme  sans  doctrines  et  sans 
principes,  subordonnant  les  uns  et  les  autres  à  son 
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intérêt  et  n'ayant  d'autre  but  que  l'utile.  Lui  et  Louis- 
Philippe  le  flattent  simultanément,  et  Thiers  rêve 
bientôt,  comme  son  roi,  à  l'alliance  autrichienne  De 
là  ses  ménagements  pour  la  politique  autrichienne  en 
Suisse  et  à  Gracovie.  Ce  n'est  pas  assez.  Le  chancelier 
le  décide  à  rejeter  l'invitation  de  l'Angleterre  d'envoyer 
des  troupes  en  Espagne  conformément  à  la  quadruple 
alliance.  Comment,  après  de  tels  sacrifices,  n'eût-t-on 
pas  compté,  aux  Tuileries,  sur  la  prochaine  union  du 
duc  d'Orléans  et  de  l'archiduchesse  Thérèse  *?  Le 
jeune  prince  part  donc  pour  Vienne,  à  la  vue  de  toute 
l'Europe.  On  le  laisse  venir  ;  on  le  fête  à  Schœnbrunn..., 
et  très  posément  on  lui  signifie  que  la  princesse  n'est 
pas  pour  lui.  Le  duc  fait  bonne  contenance  et,  avec 
un  beau  sang-froid  diplomatique,  se  déclare  «  en- 
chanté de  la  manière  dont  on  s'est  conduit  à  son 
égard  ».  Louis-Philippe,  plus  tenace,  offre  encore  de 
nouvelles  concessions  pour*  la  main  de  l'archidu- 
chesse. Il  abandonnera  sa  propre  cause  en  Espagne, 
il  mariera  le  fils  de  don  Carlos  à  la  reine  Isabelle.  — 
Soit,  réplique  Metternich  :  mais  le  fils  de  don  Carlos 
se  mariera  comme  7'oi  et  sans  renoncer  à  aucun  de  ces 
droits  personnels.  Là-dessus,  Thiers,  trop  longtemps 
joué,  s'emporte,  pousse  à  une  action  en  Espagne  et, 
ne  pouvant  entraîner  le  roi,  donne  sa  démission.  La 
victoire,  cette  fois,  reste  à  Metternich.  «  On  n'en- 


■I.  C'était  la  fille  de  cet  archiduc  Charles  qui  avait  jadis 
commandé  avec  tant  d'éclat  les  armées  autrichiennes.  Elle 
trouva  le  duc  d'Orléans  «  très  agréable  »,  au  dire  de  M"*  de 
Metternich.  Mais  elle  déclara  —  sans  doute  par  ordre  —  «  qu'elle 
n'oserait  jamais  l'épouser,  car  elle  était  convaincue  qu'elle 
mourrait  à  la  première  émeute  qui  éclaterait  en  France  ». 
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lève  rien  d'assaut  à  Vienne,  dit-il  avec  ironie,  ni  le 
cabinet  ni  une  princesse.  Personne  ne  mettra  en 
doute  que  la  maison  d'Orléans  ne  soit  une  grande  et 
illustre  maison  ;  c'est  le  trône  du  7  août  qui  la  rape- 
tisse. Le  duc  de  Chartres  eût  été  un  parti  désirable; 
le  prince  royal  des  Français  ne  l'est  pas.  » 

Ainsi  le  mariage  a  échoué  et  Louis-Philippe  est  à 
demi  brouillé  avec  l'Angleterre,  qui  ne  lui  pardonnera 
pas  la  défection  de  1836.  Va-t-il  garder  rancune  à 
1" Autriche?  Pas  le  moins  du  monde.  Metternich, 
enhardi  par  le  succès,  a  jugé  le  personnage  et,  conti- 
nuant à  le  payer  de  bonnes  paroles,  l'entraîne  déplus 
en  plus  dans  le  piège. 

Une  correspondance  intime  s'établit  même  directe- 
ment entre  Metternich  et  le  roi  des  Français  par  l'in- 
termédiaire des  deux  ambassadeurs,  Sainte-Aulaire  et 
Apponyi  *.  «  Le  seul  homme,  écrit  le  chancelier,  qui 
au  milieu  des  sots  n'a  pas  été  un  sot,  c'est  le  roi 
Louis-Philippe...  »  Comment  ce  dernier  n'accepterait-il 
pas  l'amitié  du  diplomate  illustre  qui  veut  bien 
s'exprimer  sur  ses  talents  en  termes  si  flatteurs?  Aussi 
Metternich  prend-il  peu  à  peu  le  ton  d'un  conseiller  : 
«  Je  m'explique  envers  le  roi  avec  une  grande  fran- 
chise, et  il  faut  le  faire  ou  se   taire.  »  Dès  lors   il 


1.  Sainte-Aulaire  n'avait  pas,  paraît-il,  approuvé  cette  corres- 
pondance au  début.  Aussi  ne  lui  disait-on  pas  tout.  «  Il  est, 
jusqu'à  un  certain  point,  écrivait  Metternich  le  3  janvier  1838, 
dans  le  secret  de  mes  rapports  avec  le  roi  Louis-Philippe,  et  il 
les  regarde  aujourd'hui  comme  un  bienfait  pour  la  France.  »  — 
Le  comte  d*Apponyi  représenta  l'Autriche  à  Paris  de  1830  à  1848  ; 
pendant  la  même  période,  il  y  eut  trois  ambassadeurs  de  France 
à  Vienne  :  le  maréchal  Maison  (1830-1833).  le  comte  de  Sainte- 
Aulaire  (1833-1841)  et  le  comte  de  Flahaut  (1841-1818). 
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s'évertue  à  démontrer  à  Louis-Philippe  d'abord  que 
l'alliance  anglaisele  perdra,  puis  quelaSainte-Alliance, 
dont  on  a  tant  médit,  «  ne  serait  pas  à  dédaigner  pour 
le  gouvernement  français,  qui  ne  saurait  se  faire  illu- 
sion sur  les  dangers  journaliers  auxquels  l'expose  la 
propagande  ».  Il  ne  cesse  surtout  de  déclarer  qu'un 
roi  n'est  digne  de  ce  nom  que  lorsqu'il  gouverne,  et 
que,  pour  gouverner  il  doit  être  indépendant  non 
seulement  des  Chambres,  mais  des  ministres.  «  Le 
mimstérialisme  est  une  maladie  de  l'époque,  une 
sottise,  qui  croulera  comme  toutes  les  niaiseries.  » 
En  attendant,  il  protège,  avec  quelque  dédain,  le 
cabinet  Mole,  lui  reconnaît  parfois  du  bon  vouloir, 
mais  l'enchaîne  à  sa  politique  et,  finalement,  le  joue. 
C'est  ainsi  qu'il  obtient  sa  coopération  dans  les  affaires 
de  Suisse,  qu'il  l'empêche  de  soutenir  les  prétentions 
de  la  Belgique,  qu'il  le  détermine  à  l'évacuation  d'An- 
cône  et  qu'il  se  met  en  accord  presque  complet  avec 
lui  sur  la  question  espagnole  (1838)  *. 

Aussi  quelle  colère  lorsque  la  fameuse  coalition  de 
1839  renverse  un  ministère  si  docile  à  son  influence! 
C'est  la  politique  du  Ote-toi  de  là  que  je  m'y  mette  qui 
règne  en  France;  on  va  aux  abîmes,  etc.  A  la  fin  d'une 
longue  tirade  contre  les  vainqueurs  du  jour,  Metternich 
s'écrie  :  «  Je  ne  trouve  pour  qualifier  ces  hommes  que 
les  substantifs  niais,  sots  et  méchants.  »  Du  reste,  au 
milieu  des  tâtonnements  ministériels  de  1839,  le  chan- 
celier continue  àconseillersecrètementLouis-Philippe; 
et  Thiers,  qui  exigeait  que  le  roi  renonçât  à  toute 

■1.  C'est-à-dire  que  Louis-Philippe  et  son  ministre  se  montrent 
disposés  à  se  rapprocher  de  don  Carlos,  à  condition  qu'il  soit  le 
plus  fort  en  Espagne  (mais  c'est  tout  le  contraire  qui  va  arriver.) 
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diplomatie  personnelle,  ne  redeviendra  ministre  (|iie 
l'année  suivante. 

En  attendant,  la  question  d'Orient  va  ollVir  à  l'Au- 
triche  et  à  ses  alliées  le  moyen  de  consommer  la 
rupture  si  bien  commencée  entre  la  France  et  l'Angle- 
terre. La  conviction  où  est  Louis-Philippe  que  l'Au- 
triche et,  par  suite,  la  Prusse  lui  resteront  lidèles,  con- 
viction entretenue  jusqu'au  dernier  moment  par  les 
protestations  mielleuses  de  Metternich,  ne  contribue 
pas  peu  à  son  refus  de  s'associer  à  l'Angleterre  dans 
une  action  commune  aux  Dardanelles  (1839).  Exaspéré 
par  son  opposition,  le  gouvernement  britannique  se 
rapproche  momentanément  de  la  Russie.  Déjà  s'ébau- 
che, non  sans  la  connivence  secrète  de  Metternich, 
une  coalition  formidable  contre  la  France.  L'Autriche 
et  la  Prusse  en  seront-elles?  Les  affaires  d'Orient  ne 
semblent  guère  intéresser  cette  dernière  puissance; 
mais  Thiers  vient  de  remonter  au  pouvoir  (1840)  : 
avec  lui,  s'il  faut  en  croire  Metternich,  c'est  la  révo- 
lution, c'est  la  guerre  de  conquête  qui  reparaît;  l'Alle- 
magne n'est  plus  en  sûreté.  Les  têtes  prussiennes  se 
montrent.  Et  voilà  comment  est  signé  à  Londres,  le 
45  juillet  1840,  à  l'insu  de  la  France,  un  traité  qui 
unit  contre  elle,  comme  aux  beaux  jours  de  1815,  la 
Russie,  l'Angleterre,  la  Prusse  et  l'Autriche! 

L'Autriche  elle-même  a  signé!  Et  quand  Louis-Phi- 
lippe, atterré  à  cette  nouvelle,  se  plaint  de  la  cour  de 
Vienne,  l'accuse  de  perfidie,  on  lui  répond  que  ce  n'est 
pas  à  lui  qu'on  en  veut,  mais  à  son  ministre,  qui  est 
devenu  phis  puissant  que  lui  et  qui  menace  l'Europe. 
«  La  personne  du  roi  a  un  parti,  et  celle  du  ministre 
en  a  un  autre.  Dans  de  telles  conditions  comment  la 
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France  pourrait-elle  aujourd'hui  inspirer  confiance?  » 
Le  trait  a  pénétré  au  fond  du  cœur  de  Louis-Philippe 
et  n'en  sortira  pas.  Vainement  la  France  tout  entière 
applaudit  à  la  fermeté  du  premier  ministre  :  Thiers 
n'a  pas  la  confiance  de  la  coalition  ;  il  tombera.  Ce 
n'est,  au  dire  deMetternich,  qu'un  Scapin,  un  acrobate; 
mais  il  a  le  génie  du  mal  et  on  ne  lui  fera  pas  grâce. 
On  soulèvera  contre  ce  petit  homme,  dont  on  se  con- 
tentait de  rire  en  1836,  des  haines  nationales,  tout 
comme  en  1813  contre  l'oppresseur  de  l'Europe. 
«  M.  Thiers  aime  à  être  comparé  à  Napoléon  :  eh  bien! 
en  ce  qui  regarde  l'Allemagne,  la  ressemblance  est 
parfaite  et  la  palme  appartient  môme  à  M.  Thiers... 
L'Allemagne  tout  entière  est  prête  à  accepter  la  guerre, 
et  cela  de  peuple  à  peuple!  Il  en  est  de  même  de  l'An- 
gleterre et  de  l'Espagne...  Tout  le  monde  est  prêt  à 
résister  à  l'invasion  des  hordes  révolutionnaires...  » 
Et  Louis-Philippe  ne  répond  à  ce  défi  qu'en  ren- 
voyant son  ministre  et  en  assistant  avec  calme  à  la 
brutale  exécution  du  traité  du  15  Juillet!  Bientôt 
même  on  le  somme  de  licencier  les  troupes  qu'il  a  dû 
lever  pour  les  opposer  aux  formidables  armements  de 
l'Allemagne.  S'il  ne  s'exécutait  à  bref  délai,  l'Autriche 
et  la  Prusse  l'avertissent  «  qu'elles  ne  croiraient  plus 
pouvoir  arrêter  les  mesures  que  la  Confédération  croi- 
rait devoir  prendre  pour  sa  sûreté  »  (novembre  1840). 
Et  Louis-Philippe  s'exécute,  se  réjouissant,  du  reste, 
d'avoir  pu,  grâce  à  ces  complications,  faire  fortifier 
Paris,  ce  qui  ne  servira,  dit- il  «  qu'à  fortifier  son 
autorité  à  l'intérieur  *  ».  Tout  est  bien  qui  finit  bien. 

i.  Le  19  décembre  1840,  Metternich  écrit  au  baron  d'Erberg, 
à  Berlin  :  «  Si,  dans  les  paroles  de  M.  Guizot,  rien  n'a  pu  nous 
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Le  roi  des  Français  et  son  nouveau  ministre,  Guizot, 
désarment  alors  la  France  et,  après  une  longue  négo- 
ciation, ne  rentrent  que  par  la  petite  porte  dans  le 
concert  des  grandes  puissances  (juillet  1841).  Metter- 
nich,  toujours  serviable,  a  bien  voulu  la  leur  ouvrir. 
Aussi  est-il  en  meilleurs  termes  que  jamais  avec  le  roi- 
citoyen,  qui  au  lieu  de  songer  à  son  drapeau  bafoué, 
à  l'alliance  anglaise  perdue,  à  l'isolement  absolu  de 
la  France,  se  préoccupe  surtout  des  éloges  que  le 
chancelier  d'Autriche  décerne  à  Guizot  et  qui,  d'après 
lui,  ne  sont  dus  qu'au  roi  *. 


III 


A  partir  de  1841,  la  politique  de  Louis-Philippe  ne 
se  distingue  guère  de  celle  de  son  ministre  Guizot, 
qui  en  est  généralement  l'interprète  le  plus  fidèle. 

surprendre,  il  n'en  a  pas  été  de  môme  de  la  candeur,  je  dirai 
même  de  la  naïveté  des  aveux  du  Roi.  Ils  portent,  ce  qu'il  me 
semble,  le  cachet  d'une  entière  vérité  et  ils  sont  de  nature  à 
jeter  bien  du  jour  sur  ce  qui,  sans  ces  données,  serait  incom- 
préhensible. Il  en  résulte  que,  dans  l'esprit  de  Louis-Philippe, 
il  en  est  des  armements  comme  des  fortifications  de  Paris,  et 
que  ce  que  M.  Thiers  a  imaginé  pour  narguer  et  pour  atta- 
quer l'étranger,  le  Roi  désire  le  mettre  à  profit  pour  renforcer 
son  autorité  y  l'intérieur.  » 

1.  «  Je  suis  enchanté,  disait  Louis-Philippe  à  Apponyi  en  mai 
18il,  du  suffrage  donné  par  le  prince  de  Mettcrnich  à  M.  Guizot; 
il  est  mérité...  Mais  il  ne  faut  jamais  laisser  croire  à  ces  mes- 
sieurs qu'ils  peuvent  réussir  en  quoi  que  ce  soit  sans  le  roi, 
sans  l'élément  royal.  Je  sais  bien  que  M.  de  Metternich  ne  veut 
que  ménager  M.  Guizot...  Mais  le  ministre  ne  doit  jamais  oublier 
qu'il  n'est  rien  sans  le  roi  et  qu'il  ne  peut  jamais  s'en  passer...  » 
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Ce  n'est  pas  sans  raison  que  ces  deux  personnages 
sont,  jusqu'ep  1848,  presque  identifiés  l'un  à  l'autre 
par  l'opinion  publique;  ils  doivent  rester  tels  dans 
l'histoire.  Rien  d'étonnant,  par  suite,  à  ce  que,  dans 
sa  correspondance  diplomatique,  le  chancelier  d'Au- 
triche se  félicite  fréquemment  d'avoir  trouvé  dans 
Guizot  un  ministre  français  tel  qu'il  le  souhaitait. 
Plein  de  mépris  et  de  haine  pour  la  démocratie,  habile 
à  fausser  par  la  corruption  le  mécanisme  parlemen- 
taire, ardent  à  la  poursuite  de  la  réaction  universelle, 
le  rival  heureux  de  Thiers  a  tout  ce  qu'il  faut  pour 
plaire  à  un  homme  d'État  dont  l'idée  fixe  est  depuis 
cinquante  ans  d'anéantir  la  Révolution.  «  Les  factions, 
écrit  Metternich,  ontraison  d'attaquerM.  Guizotcomme 
elles  le  font;  de  tous  les  ministres  de  1830,  aucun  n'a 
possédé  les  qualités  de  Guizot;  j'admets  qu'il  ait  beau- 
coup" appris  en  marchant,  mais  dans  ce  fait  même  se 
trouve  un  mérite.  »  Il  y  a  donc  entre  ces  deuxhomms 
un  accord  de  pensée  qui,  jusqu'en  1848,  se  manifeste 
surtout  par  les  conseils  que  donne  Metternich  et  que 
le  cabinet  français  reçoit  presque  toujours  avec  défé- 
rence. Pas  une  question  de  poUtique  intérieure  sur 
laquelle  il  ne  nous  donne  de  loin  son  avis.  C'est  la 
loi  de  régence,  c'est  le  vote  de  l'Adresse  par  la 
Chambre  des  députés,  c'est  le  débat  relatif  aux  jé- 
suites et  à  l'Université,  ce  sont  bien  d'autres  affaires 
encore  qui  motivent  son  indiscrète  intervention.  Il 
tance  l'Opposition,  remet  Thiers  à  sa  place  et  félicite 
hautement  Guizot  de  se  voir  reprocher  par  son 
adversaire  «  l'abandon  d'une  politique  aussi  insensée 
au  point  de  vue  moral  que  contraire  aux  véritables 
intérêts  de  la  France  (1844)  ». 
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Cependant,  quelque  prix  que  Louis-Philippe  attache 
i  l'amitié  de  l'Autriche,  il  regrette  parfois,  et  son  mi- 
nistre regrette  avec  lui,  cette  alliance  anglaise  qui 
avait  longtemps  paru  au  pays  un  gage  de  son  libéra- 
lisme. Ne  pourrait-on  la  renouer  peu  à  peu,  donner  la 
main  gauche  k  Londres  sans  cesser  de  tendre  la  droite 
;i  Vienne  ?  Justement  Palmerston  et  les  whigs,  auteurs 
du  traité  du  15  juillet,  viennent  d'être  renversés;  les 
tories,  leurs  successeurs,  et  en  particulier  lord  Aber- 
deen,  se  montreront  peut-être  moins  gallophobes. 
Effectivement  ils  répondent  aux  avances  de  Guizot. 
Des  rapports  courtois  s'établissent  entre  les  deux 
cabinets.  La  reine  Victoria  vient  au  château  d'Eu 
(1843);  Louis-Philippe  lui  rend  sa  visite  à  Windsor 
(18i4).  Le  vieux  roi  et  la  jeune  reine  se  promènent 
familièrement  en  char  à  bancs;  Aberdeen  devient 
l'ami  de  Guizoi.  Ce  n'est  pas  encore  l'alliance  formelle 
des  deux  pays,  mais  c'est  V entente  cordiale,  et  les  jour- 
naux ministériels  assurent  que  cela  vaut  mieux. 

Quant  à  Metternich,  il  va  sans  dire  qu'il  ne  néglige 
rien  pour  prévenir  un  rapprochement  efficace  des 
deux  puissances  maritimes;  et,  vu  la  méfiance  des 
Anglais  et  les  fautes  des  Français,  il  n'y  réussira  que 
trop  bien. 

Jl  imagine  d'abord  (comme  il  en  a  été  question  en 
1836)  d'entraîner  Louis-Philippe  dans  une  négociation 
de  mariage  entre  le  fils  de  don  Carlos  et  la  reine  Isa- 
belle (1842).  Gomme  le  régent  d'Espagne,  Espartero, 
subit  l'inûuence  de  l'Angleterre  et  que  c'est  au  con- 
traire rinfluence  française  avec  l'absolutisme  qui 
rentrerait  dans  la  Péninsule  sous  le  nom  du  jeune 
prince,  il  y  a  bien  là  de  quoi  étouffer  le  germe  de 
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l'entente  cordiale.  Mais  le  piège  est  par  trop  grossier  : 
Louis-Philippe  n'y  tombe  pas,  et  la  chute  d'Espartero 
(1843)  rendant  peu  après  le  pouvoir  aux  christinos, 
qui  s'appuient  sur  la  France,  Guizot  laisse  Metternich, 
de  fort  mauvaise  humeur,  continuer  des  pourparlers 
qui  n'aboutiront  qu'à  un  piteux  insuccès  (1845). 

Déçu  dans  cet  espoir,  le  chancelier  d'Autriche 
essaye  de  se  dédommager  non  seulement  par  des 
railleries  à  l'adresse  de  la  fantasmagorie  anglo-fran- 
çaise, mais  aussi  par  des  insinuations  aigres-douces 
contre  la  politique  des  Tuileries .  Tout  lui  sert  de 
prétexte  à  surexciter  contre  nous  les  susceptibilités 
britanniques  :  l'afTaire  du  droit  de  visite,  l'occupation 
des  îles  Marquises  et  de  Taïti,  nos  succès  en  Algérie, 
l'affaire  Pritchard,  l'expédition  au  Maroc,  etc.  Il  nous 
prédit  charitablement  que  l'Angleterre  nous  repren- 
dra  tout  d'un  tour  de  main.  De  fait,  l'Angleterre  est 
mécontente  et  ne  le  cache  guère.  Mais  ce  qui  va  com- 
bler les  vœux  du  vieux  diplomate,  c'est  la  hâte  avec 
laquelle  Louis-Philippe,  pour  assurer  à  son  fils  Mont- 
pensier  la  main  d'une  infante  d'Espagne,  va  conclure 
ces  fameux  mariages  espagnols  qui  le  brouilleront 
décidément  avec  la  cour  de  Londres  (octobre  1846). 
Palmerston,  remonté  depuis  peu  au  pouvoir,  jette  feu 
et  flammes  contre  la  France  et  sera  désormais  l'adver- 
saire le  plus  résolu  du  gouvernement  de  Juillet.  Met- 
ternich, qu'il  cherche  à  entraîner  dans  ses  protesta- 
tions, n'a  garde  de  le  suivre  (car  il  veut  moins  que 
jamais  rompre  avec  la  France),  mais  lui  retourne  le 
poignard  dans  la  plaie  en  lui  énumérant  tous  les 
avantages  que  le  perfide  Louis-Philippe  a  fait  sortir 
de  ralliance  britannique  sans  que  jamais  l'Angleterre 
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en  ait  tiré  elle-même  le  moindre  profit.  11  ne  manque 
pas  d'insinuer  que  le  roi  des  Français  espère  bien  voir 
un  jour  Montpensier  roi  d'Espagne;  et  sa  probité  bien 
connue  se  révolte  contre  V indélicatesse  de  Louis-Phi- 
lippe qui,  f  sous  les  dehors  d'une  affection  paternelle, 
a  abusé  de  l'inexpérience  »  d'une  jeune  reine  «  pour 
servir  ses  propres  intérêts  aux  dépens  de  l'Angleterre». 

Son  rêve  est  donc  réalisé,  «  Ventente  cordiale  a, 
comme  toutes  les  fantasmagories,  abouti  à  un  brouille 
irrémédiable  ».  La  France  de  1830  est  pour  longtemps 
séparée  de  l'Angleterre,  et  les  tendances  personnelles 
de  Louis-Philippe,  aussi  bien  que  les  exigences  de  sa 
situation  diplomatique,  obligeront  désormais  le  gou- 
vernement de  Juillet  à  marcher  d'accord  avec  la  cour 
de  Vienne. 

Aussi  que  voyons-nous?  Partout  en  Europe  la  liberté 
gronde,  les  nationalités  frémissent,  la  révolution  est 
dans  l'air;  partout  elle  trouve  devant  elle  son  éternel 
ennemi,  Metternich,  organisant  la  réaction;  partout 
ce  dernier  a  pour  auxiliaire  ou  pour  approbateur  le 
ministère  français.  C'est  le  temps  où  l'Autriche,  à  la 
suite  de  la  jacquerie  qu'elle  a  provoquée  en  Pologne, 
confisque  la  république  de  Cracovie  et  viole  ces  traités 
de  1815  dont  elle  prêche  depuis  trente  ans  le  respect 
à  la  France.  Louis-Philippe  proteste;  mais  Metternich 
croit  si  bien  qu'il  n'a  rien  à  craindre  de  nous  qu'il 
écrit  à  cette  occasion  :  «  Si  de  blessantes  sottises  devaient 
être  dites  dans  les  Chambres  (et  elles  n'y  feront  pas 
défaut),  nous  saurons  leur  répondre  dans  nos  feuilles 
publiques...  M.  Guizot  sera  à  ces  divers  égards  d'ac- 
cord avec  moi...  »  C'est  le  temps  oh,  à  côté  de  l'Alle- 
magne  qui   fermente,   la  Suisse  se  soulève   contre 
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l'organisation  aristocratique  qui  lui  a  été  imposée  et 
lutte  énergiquement  contre  les  jésuites  eUe  Sonder  biind. 
C'est  le  temps  o^  l'Italie,  enivrée  par  la  bénédiction 
d'un  pape  qui  se  croit  libéral*,  s'agite  et  menace  les 
IJarbares  au  nom  de  l'unité  et  de  l'indépendance 
nationales.  A  Berne,  comme  à  Rome,  à  Turin,  à  Milan 
Metternich  travaille  sans  relâche  pour  consolider  un 
statu  quo  détesté  des  peuples,  mais  cher  à  la  Sainte- 
Alliaiice.  Et  le  gouvernement  de  Juillet,  qui,  quinze 
ans  plus  tôt,  se  mettait  du  côté  des  nations,  se  range 
du  côté  des  souverain-s. 

Nous  sommes  placés,  écrit  Guizot  à  Metternich,  à  des 
points  bien  différents  de  l'horizon;  mais  nous  vivons  dans 
le  môme  horizon.  Au  fond  et  au  dessus  de  toutes  les  ques- 
tions vous  voyez  la  question  sociale;  j'en  suis  aussi  préoc- 
cupé que  vous...  Nous  luttons,  vous  et  moi,  j'ai  l'orgueil 
de  le  croire,  pour  préserver  les  sociétés  modernes  ou  les 
guérir;  c'est  là  notre  alliance...  Ce  n'est  qu'avec  le  con- 
cours de  la  France,  de  la  politique  conservatrice  française 
'qu'on  peut  lutter  efficacement  contre  l'esprit  révolution- 
naire et  anarchique...  Je  tiens  à  grand  honneur  ce  que 
vous  voulez  bien  penser  de  moi;  j'espère  que  la  durée  et 
la  mise  en  pratique  de  notre  intimité  ne  feront  qu'affermir 
votre  conflance  et  votre  bonne  opinion. 

Cependant  Metternich  ne  se  tenait  pas  toujours  pour 
satisfait.  Le  gouvernement  français  protestait  de  son 
bon  vouloir;  mais  il  fallait  des  actes  pour  le  prouver. 
Metternich  ne  doutait  pas  que  Louis-Philippe  et  Guizot 
ne  craignissent  autant  que  lui  la  Révolution.  Pourquoi 

1.  Pie  IX,  élu  pape  en  juin  1846,  et  dont  Metternich  déplore 
dans  maintes  dépèches  les  apparentes  velléités  de  réformes.  «  Le 
pape  qui  libéralise  évoque  des  monstres  qu'il  ne  sera  pas  maître 
de  terrasser...  Le  plus  grand  malheur  qui  ait  pu  élre  réservé 
au  corps  social,  c'est  de  voir  les  partis  du  désordre  matériel  et 
moral  marcher  au  cri  de  Viva  Pio  no)io  et  sous  les  couleurs  du 
chef  de  la  catholicité.  » 
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donc,  au  lieu  de  se  compromettre  ouvertement  avec 
lui  en  Suisse  et  en  Italie,  suivaient-ils,  surtout  dans 
ce  dernier  pays,  une  politique  bâtarde,  de  nature  à 
faire  croire  qu'ils  n'avaient  point  encore  rompu  tout 
pacte  avec  le  libéralisme?  Pourquoi  Rossi,  leur  repré- 
sentant à  Rome,  parlait-il  de  réformes,  même  modé- 
rées? Pourquoi?  Parce  que  Guizot  était  obligé  de 
compter  avec  les  Gbambres;  parce  que  Palmerston 
venait,  non  sans  malice,  de  se  poser  bruyamment 
comme  le  champion  de  la  démocratie  et  de  la  Révolu- 
tion en  Suisse  et  en  Italie  ;  parce  que  l'opinion  publique, 
déjà  très  surexcitée  en  France  contre  le  ministère 
Guizot,  ne  manquerait  pas  d'éclater  si  Louis-Philippe 
se  faisait  l'exécuteur  de  la  réaction.  Déjà  des  voix 
éloquentes,  Lamartine,  Thiers,  Ledru-Rollin,  l'accu- 
sent, aux  applaudissements  delà  foule,  de  complicité 
avec  la  politique  autrichienne.  Dansées  circonstances 
critiques,  Guizot,  qui  voit  le  danger,  va-t-il  rompre 
avec  son  allié?  Non;  et  voici  la  solution  qu'il  lui 
propose  :  que  la  cour  de  Vienne  envoie  des  troupes  en 
Suisse  pour  y  opérer  la  contre-révoluion;  la  Chambre 
des  députés  demandera  aussitôt  que  des  troupes  fran- 
çaises y  soient  expédiées  pour  faire  contrepoids,  et, 
une  fois  qu'on  occupera  collectivement  le  pays,  on  y 
opérera  collectivement  la  besogne.  Mais  cette  propo- 
sition ne  séduit  pas  Metternich.  «  Si  la  France,  écrit-il, 
envoie  des  forces  militaires  dans  la  Confédération 
parce  que  l'Autriche  y  en  aurait  envoyé,  l'objet  que 
semblerait  poursuivre  la  France  différerait  du  notre. 
Cette  puissance  assumerait  le  rôle  de  protectrice  de 
l'indépendance  fédérale  et  de  contrepoids  aux  idées 
rétrogrades  de  l'Autriche;  le  cabinet  français  aurait 
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beau  dire  le  contraire,,  personne  n'y  croirait,  et  la 
seule  apparence  du  fait  tournerait  en  un  secours  prôté 
au  parti  radical.  Nous  ne  donnerons  pas  dans  le  pan- 
neau. »  Peu  après,  à  une  proposition  semblable  au 
sujet  de  l'Italie,  Metternich  fait  une  réponse  analogue. 
La  France  marchera  ouvertement  avec  lui,  ou  la 
réaction,  que  Guizot  commence  à  vouloir  autant  que 
lui-même,  ne  s'accomplira  pas.  Eh  bienl  ce  dernier 
pas  le  gouvernement  de  Juillet  va  le  franchir.  Après 
la  défaite  du  Sonderbund,  en  décembre  1847  et  jan- 
vier 1848,  Guizot  et  Metternich  se  mettent  d'accord 
pour  l'exécution  militaire  de  la  Suisse.  L'entente  sur 
l'Italie  va  s'accomplir,  et  déjà  se  massent  à  Toulon 
des  troupes  françaises  destinées  à  ramener  les  peuples 
de  la  Péninsule  vers  les  doctrines  du  Congrès  de 
Vienne. 

Ainsi  l'évolution  était  complète.  La  France  de  1830, 
reniant  son  origine,  allait  de  son  or  et  de  son  sang 
servir  la  Sainte-Alliance.  Voilà  où  en  était  arrivée  la 
meilleure  des  Républiques!  Que  Metternich  usât  et 
abusât  de  son  ascendant  diplomatique  sur  Louis-Phi- 
lippe ou  sur  Guizot,  c'était  naturel,  puisqu'il  ne  l'em- 
ployait qu'à  l'exécution  d'un  programme  auquel  il 
avait  voué  toute  sa  vie.  Mais  que  la  royauté  de  Juillet 
oubliât  ce  qu'elle  se  devait  à  elle-même  et  ce  qu'elle 
devait  à  la  France,  au  point  de  devenir  son  humble 
auxiliaire,  c'était  assurément  peu  justifiable.  Cette 
royauté,  du  reste,  ne  voyait-elle  pas  qu'elle  se  per- 
dait? Ne  voyait-elle  pas  l'Europe  tout  entière  en  feu, 
les  vieilles  constitutions  de  1815  ébranlées  et  les  féo- 
dalités secouées  par  la  force  encore  souterraine, 
mais  déjà  inéluctable,  de  la  démocratie?  A  l'heure 
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môme  où  Guizot  négociait  Texécution  de  la  Suisse,  la 
Ilévolution,  victorieuse  dans  ce  pays,  jaillissait  du 
sol  volcanique  de  la  Sicile,  franchissait  le  détroit  de 
Messine  et  entrait  triomphalement  à  Naples,  Home, 
Florence  et  Turin.  Le  24  février,  c'était  le  tour  de  la 
France;  Louis-Philippe  et  son  ministre  fuyaient  de- 
vant la  République.  Et,  quinze  jours  après  (13  mars), 
l'antique  absolutisme  tombait  à  Vienne,  entraînant 
dans  sa  chute  son  constant  défenseur,  Metternich. 

Ainsi,  par  une  conséquence  fatale  de  leur  alliance, 
se  trouvaient  emportés  dans  une  môme  disgrâce  le 
roi  des  barricades  et  le  champion  des  trônes  légitimes. 
L'un,  après  avoir  feint  de  servir  la  Révolution,  s'était 
ouvertement  retourné  contre  elle;  Tautre  l'avait  mé- 
connue toute  sa  vie.  Unis  pour  la  combattre  et  n'ayant 
pas  vaincu,  il  n'est  pas  étonnant  qu'ils  aient  suc- 
combé ensemble. 


20. 


LA  LIQUIDATION   DE   1815' 


Il  y  a  peu  de  temps  un  homme  politique  plus  versé 
dans  l'étude  des  lois  de  finances  que  dans  celle  de 
riiistoire  diplomatique  célébrait  devant  ses  électeurs 
Texcellence  des  traités  de  1815.  L'apologie  du  Congrès 
de  Vienne  par  un  républicain  français  de  1885  est  à 
coup  sûr  chose  surprenante.  L'auteur  du  discours 
auquel  je  fais  allusion  ne  cédait-il  pas  en  le  pronon- 
çant à  des  entraînements  de  polémique?  Sa  parole  ne 
dépassait-elle  pas  sa  pensée  ?  Je  ne  sais  ;  mais  s'il  avait 
quelques  loisirs,  je  lui  conseillerais  de  lire  le  récent 
ouvrage  ^  dans  lequel  M.  Frederick  Nolte,  qui  devait 
bientôt  être  emporté  par  la  mort  dans  toute  la  force 
de  l'âge  et  du  talent,  a  retracé  les  conséquence  géné- 

i.  Écrit  en  I880. 

2.  L'Europe  militaire  et  diplomatique  au  xm'  siècle  (1815-1884); 
Paris,  Pion,  1884,  4  vol.  in-8'.  —  Cette  étude  d'histoire  con- 
temporaine, la  plus  importante  qui  ait  paru  en  France  depuis 
longtemps,  se  divise  en  trois  parties.  Le  premier  volume  ren- 
ferme le  récit  des  révolutions  et  des  i^uerres  qui  ont  eu  pour, 
cause  la  revendication  des  libertés  publiques  ou  de  l'indépen- 
dance nationale  en  Espagne,  Portugal,  Italie,  Suisse,  Belgique, 
Pologne  et  Hongrie.  Le  second  est  consacré  aux  guerres  d'agran- 
dissement, aux  conquêtes  de  la  Prusse,  à  l'histoire  de  la  question 
d'Orient.  Dans  les  deux  derniers,  qui  sont  de  beaucoup  les  plus 
instructifs,  l'auteur  a  exposé  la  politique  coloniale  des  puissances 
européennes  (et  surtout  de  la  France,  de  l'Angleterre  et  de  la 
Russie)  au  xix*  siècle. 
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raies  qu'ont  eues  pour  l'Europe,  jusqu'à  nos  jours,  les 
traités  en  question.  Il  y  verrait  que  de  maux  a  causés 
la  diplomatie  qu'il  admire;  peut-être  alors  la  juge- 
rait-il avec  un  peu  moins  de  faveur. 

M.  Nolte,  né  Américain  et  devenu  notre  compatriote 
par  naturalisation  au  lendemain  de  nos  désastres,  a 
écrit  sans  préjugés  et  sans  passions  de  race  l'histoire 
des  grandes  nations  européennes,  de  leurs  révolutions 
et  de  leurs  conflits  de  1815  à  1884.  Rien  de  plus  in- 
structif que  son  livre,  où  toutes  les  questions  sont 
exposées  d'après  les  documents  originaux,  où  les  faits 
sont  appréciés  avec  autant  d'élévation  que  de  rectitude 
et  de  modération.  Je  me  suis  fait,  pour  ma  part,  en  le 
lisant,  cette  conviction  que  le  Congrès  de  Vienne  non 
seulement  n'a  pas  procuré  le  repos  au  monde  civilisé, 
mais  a  rendu  inévitables  les  troubles  dont  il  a  souffert 
et  les  dangers  qui  le  menacent  depuis  trois  quarts  de 
siècle.  C'est  l'opinion  que  je  demande  au  lecteur  la 
permission  d'expliquer  dans  les  lignes  qui  vont  suivre. 


Que  les  diplomates  de  1815  aient  recherché  de  bonne 
foi  les  meilleurs  moyens  d'assurer  à  l'Europe  une 
longue  paix,  ce  n'est  guère  contestable.  Mais  les  ont- 
ils  trouvés  ?  L'histoire  si  troublée  du  xix®  siècle  répond 
malheureusement  non.  Ce  n'est  pas  qu'ils  n'aient  eu 
des  vues  fort  justes  sur  plusieurs  des  règles  générales 
grâce  auxquelles  un  équilibre  durable  peut  être  établi 
entre  les  puissances.  Mais  il  ne  suffit  point  d'avoir  de 
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bonnes  lois;  il  faut  aussi  et  surtout  les  appliqu<T 
bien. 

Aux  yeux  de  Metternich  et  de  son  école,  le  rétablis- 
sement et  le  maintien  du  repos  en  Europe  tenaient  A. 
deux  conditions  :  la  première,  que  tous  les  États  fus- 
sent gouvernés  de  même,  ou  à  peu  près;  la  seconde, 
que,  par  un  partage  raisonnable  des  populations  et  des 
territoires,  il  y  eût  entre  eux  une  juste  pondération  de 
forces.  La  différence  des  institutions  est  trop  souvent 
entre  les  peuples  une  cause  de  conflit.  Donnez  à  ces 
nations,  qui  ont  entre  elles  de  constants  rapports,  des 
formes  de  gouvernement  semblables  ou  analogues  : 
elles  seront  portées  à  s'entendre  en  toutes  choses.  Il 
tombe  d'autre  part  sous  le  sens  qu'on  rend  un  grand 
service  à  toutes  les  puissances  en  ne  laissant  à  aucune 
d'elles  la  possibilité  physique  d'opprimer  les  autres. 
Équilibre  moral  et  équilibre  matériel  :  réaliser  ce 
double  rêve,  ce  serait  atteindre  à  la  perfection.  Mais 
la  perfection  n'est  pas  de  ce  monde  et  les  politiques 
de  1815  ne  l'ont  que  trop  prouvé. 

D'abord  quel  était,  à  leur  sens,  le  lien  commun  qui 
devait  à  l'avenir  rapprocher  et  tenir  unis  les  États 
européens?  Quel  devait  être  le  principe  de  toutes  les 
constitutions?  La  légitimité.  Beau  mot  et  grande  idée, 
que  Talleyrand  mit  en  circulation  et  que  le  Congrès  de 
Vienne  adopta  d'enthousiasme.  Malheureusement  l'ex- 
pression prête  aux  malentendus  et  aux  équivoques. 
Sans  doute,  il  est  à  désirer  que  la  légitimité  serve  de 
base  à  tous  les  gouvernements.  Mais  est-ce  celle  des 
rois  ou  celle  des  peuples?  C'est  de  la  première  seule 
qu'on  voulait  parler  à  Vienne.  N'en  soyons  pas  sur- 
pris ;    il  n'y  avait  là  que  des  souverains,  tous  con- 
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vaincus  de  l'excellence  du  droit  divin.  Ils  avaient  bien 
promis  la  liberté  aux  peuples  pour  les  armer  contre 
Napoléon.  Une  fois  vainqueurs,  ils  ne  songèrent  plus 
qu'à  régner  partout  en  pères  de  famille  qui  comman- 
dent sans  partage,  légifèrent,  exécutent,  font  taire 
et  châtient  au  besoin,  pour  prouver  sans  doute  qu'ils 
aiment  bien.  L'assurance  mutuelle  qu'ils  contrac- 
tèrent par  la  sainte  alliance  leur  donna  pleine  confiance 
dans  l'avenir;  ils  crurent  quelque  temps  que  la  Révo- 
lution ne  relèverait  plus  la  tête  et  que  le  principe  de 
la  monarchie  discrétionnaire  serait  désormais  sans 
conteste  la  loi  de  l'Europe. 

On  me  dira  qu'il  était  naturel  que  les  représentants 
des  vieilles  dynasties  fassent  dans  de  pareilles  dispo- 
sitions. Je  l'admets,  bien  que  ce  qui  s'était  passé  en 
Europe  depuis  1789  eût  dû  les  instruire  et  les  rendre 
plus  clairvoyants.  Mais  il  n'était  pas  moins  naturel, 
je  crois,  que  les  peuples  pensassent  autrement  et  se 
fissent  de  la  légitimité  une  idée  un  peu  diffé- 
rente. Pour  eux,  il  ne  pouvait  y  avoir  de  gouverne- 
ment légitime  que  celui  qu'ils  se  seraient  donné  à 
eux-mêmes  et  qui  leur  permettrait  de  vivre  libres.  Si 
les  rois  s'unissaient  contre  eux,  n'avaient-ils  pas  le 
droit  de  s'entendre  de  leur  côté  contre  les  rois?  De 
cette  divergence  de  vues,  de  cette  opposition  d'intérêts 
et  de  programmes  naquit,  au  lendemain  même  des 
Traités  de  ISl'S,  une  agitation  violente  qui  pouvait 
faire  présager  les  bouleversements  dont  l'Europe  a 
été  le  théâtre  depuis  trois  quarts  de  siècle.  L'Espagne, 
l'Italie,  l'Allemagne,  la  France  se  mirent  à  conspirer. 
Bientôt  eurent  lieu  les  explosions  de  1820.  De  toutes 
parts  la  Révolution  dressait  la  tête.  Il  fallut  que  la 
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Sainte-Alliance  donnât  de  toutes  ses  forces  contrecette 
croisade.  Durant  plusieurs  années  le  sang  ruissela  sur 
les  champs  do  bataille  et  sur  les  échafauds.  Ce  que  les 
diplomates  appelaient  l'ordre  fut  enfm  rétabli.  Maisce 
ne  fut  que  pour  un  jour,  et  la  tenace  démocratie  ne 
tarda  pas  k  reprendre  sa  marche  en  avant. 

Elle  ne  s'est  plus  arrêtée  depuis  cette  époque.  Si  elle 
n'a  progressé  que  lentement,  si  chacune  de  ses  vic- 
toires lui  a  coûté  bien  cher,  s'il  lui  reste  encore 
quelques  positions  à  enlever,  elle  a  vu  du  moins  la 
coalition  absolutiste  se  disloquer  peu  à  peu  et  se  dis- 
soudre par  l'elTet  de  complications  et  de  circonstances 
qui  n'auraient  pas  dû  surprendre  les  Metternich  et  les 
Nesselrode,  puisque  le  métier  des  hommes  d'État  est 
de  prévoir. 

C'est  l'Angleterre  qui,  la  première,  s'est  détachée 
ouvertement  de  la  Sainte-Alliance,  à  laquelle  du  reste 
ses  propres  principes  de  gouvernement  ne  lui  avaient 
permis  d'adhçrer  que  sous  toutes  réserves.  Tant  qu'il 
ne  s'était  agi  que  de  combattre  et  surveiller  l'ennemi 
commun,  c'est-à-dire  la  France,  elle  avait  paru  d'ac- 
cord avec  les  puissances  du  Nord.  Délivrée  de  ce  souci, 
elle  revendiqua  hautement  sa  liberté  d'action.  Non 
seulement  elle  ne  renonça  pas  à  ce  gouvernement 
parlementaire  qui  avait  fait  sa  force  dans  les  jours 
d'épreuves,  mais  elle  le  développa  et  le  féconda  par 
d'opportunes  concessions  au  sentiment  populaire 
(émancipation  des  catholiques,  réforme  économique, 
réforme  électorale).  Elle  prépara  sans  hâte  l'avène- 
ment du  suffrage  universel,  qu'elle  se  donnera  sans 
(luute  sous  peu  d'années  et  qu'elle  aura  eu  l'avantage 
d'acquérir  sans  révolution.  Du  reste,  rivale  delà  Rus* 
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sie,  qu'elle  devait  trouver  partout  devant  elle  et  dont 
le  czar,  Nicolas,  se  posait  aux  quatre  coins  de  l'Europe 
en  champion  de  l'absolutisme,  elle  avait  intérêt  non 
seulement  à  être  libre,  mais  à  soutenir  hors  de  chez 
elle  la  cause  populaire.  Elle  allait  en  effet  la  défendre 
presque  constamment,  snas  se  compromettre  il  est 
vrai.  Bref,  sept  ou  huit  ans  à  peine  s'étaient  écoulés 
depuis  le  Congrès  de  Vienne,  et,  des  cinq  grands  gou- 
vernements qui  s'étaient  mis  d'accord  pour  combattre 
la  Révolution,  le  plus  fort  peut-être,  à  coup  sûr  le 
riche,  avait  déjà  passé  à  l'ennemi. 

Si  la  défection  de  l'Angleterre  était  à  prévoir,  on 
doit  en  dire  autant  de  celle  de  la  France.  La  nation 
qui  avait  déchaîné  la  démocratie  et  porté  les  droits  de 
rhomme  par  toute  l'Europe  ne  pouvait  s'accommoder 
longtemps  des  doctrines  de  la  Sainte-Alliance.  Sonhor- 
reur  pour  l'ancien  régime  était  si  manifeste  que, 
même  après  sa  défaite,  les  alliés  avaient  voulu  qu'elle 
eût  une  charte.  Concession  apparente  qui  ne  la  rassu- 
rait guère.  Les  Bourbons  subissaient  la  Constitution 
sans  l'aimer  et  rêvaient  le  rétablissement  du  bon  plai- 
sir. S'ils  envoyaient  leurs  soldats  relever  le  despotisme 
en  Espagne  *,  ce  n'était  pas  apparemment  pour  servir 
la  liberté  au  nord  des  Pyrénées.  N'ayant  plus  rien  à 
craindre  de  l'Angleterre,  la  France  les  renversa,  et  dès 
lors  on  ne  fut  plus  que  trois  dans  la  Sainte-Alliance. 
Depuis,  notre  pays  n'a  cessé  de  marquer  son  aversion 
pour  la  politique  de  1815.  Louis-Philippe,  populaire 
tant  qu'il  est  resté  le  roi  des  barricades,  est  tombé  le 
jour  où  on  a  pu  voir  en  lui  le  complice  de  Metternich. 

1.  En  1823. 
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Napoléon  III  ne  s'est  emparé  du  pouvoir  et  ne  l'a 
gardé  dix-huit  ans  qu'en  se  réclamant  sans  cesse  de  la 
souveraineté  nationale  et  du  suffrage  universel.  Et 
après  lui  les  iniïuences  réactionnaires,  les  malveil- 
lances, les  intrigues,  pas  plus  que  les  découragements, 
n'ont  pu  ramener  la  France  en  arrière.  La  république 
a  reparu.  Pour  la  troisième  fois  elle  a  pris  possession 
d'un  pays,  qui  ne  veut  décidément  supporter  aucun 
autre  régime.  Et  si  elle  venait  encore  à  le  perdre,  il 
n'est  pas  un  homme  sensé  qui  ne  se  dise  qu'elle  ne 
tarderait  pas  à  le  reconquérir. 

Les  deux  grandes  puissances  occidentales  n'ont  pu 
évoluer  vers  la  liberté  sans  entraîner  dans  le  même 
sens  les  Etats  secondaires  qui  gravitent  autour  d'elles 
et  sont  le  plus  directement  soumis  à  leur  influence 
Tantôt  unies,  tantôt  séparées,  elles  les  ont  patronnés 
plus  d'un  demi-siècle  et  leur  concours  les  a  fait  triom- 
pher, non  sans  peine,  des  doctrines  de  la  Sainte-Al- 
liance. Grâce  à  elles,  le  Portugal  a  chassé  dom  Miguel 
et  avec  lui  l'absolutisme;  l'Espagne,  après  quarante 
ans  de  luttes  contre  le  carlisme,  se  gouverne  à  sa 
guise;  la  Suisse,  malgré  le  Sonderbund  et  les  menaces 
de  l'Autriche,  s'est  donné  la  forme  de  gouvernement 
la  mieux  appropriée  à  ses  tendances  démocratiques  et 
fédérales  *  ;  l'Italie  enfin,  trois  fois  matée  par  la  cour 
de  Vienne,  a  réussi  dans  une  quatrième  attaque,  et  les 
autocraties  laïques  ou  cléricales  sous  lesquelles  on 


1.  L'évolution  démocratique  de  la  Suisse  (en  1847)  fut  quelque 
peu  contrariée  par  le  gouvernement  de  Louis-Philippe,  mais 
puissamment  favorisée,  en  revanche,  par  la  diplomatie  britan-^ 
nique. 

tl 
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l'avait  courbée  en  1815  ne  sont  plus  pour  elle  qu'un 
souvenir: 

L'irrésistible  force  qui  ramène  l'Europe  à  la  politi- 
que de  89  n'a  même  pas  permis  aux  trois  puissances 
du  Nord  de  demeurer  unies  pour  l'en  détourner.  Ce  sont 
elles  pourtant  qui  ont  fondé  la  Sainte-Alliance,  elles 
qui  l'ont  si  longtemps  et  si  désespérément  soutenue. 
Deux  d'entre  elles  ont  dû  non  seulement  cesser  de  lut- 
ter, mais  suivre  elle-mêmes  le  courant;  et  la  troi- 
sième, tout  le  monde  en  convient,  devra  les  imiter,  si 
elle  ne  veut  être  emportée  à  bref  délai .  Qui  eût  dit  au 
vieux  Metternich  que  l'Autriche  entrerait,  moins  de 
dix  ans  après  sa  mort,  dans  la  voie  constitutionnelle, 
et  qu'elle  y  entrerait  franchement,  sans  esprit  de 
retour  ?  Nous  avons  vu  en  1867  cette  étonnante  trans- 
formation. Solférino  et  Sadowa  ont  fait  ce  miracle. 
Après  s'être  épuisés  cinquante  ans  à  enchaîner  la 
liberté  chez  les  autres,  les  Habsbourg  l'ont  vu  triom- 
pher presque  partout  et  ont  dû  la  délier  même  chez 
eux.  Que  de  mécomptes  ils  eussent  évités,  s'ils  eussent 
commencé  par  là  !  Quant  au  gouvernement  prussien, 
il  n'a  jamais  eu,  il  n'a  point  encore  de  tendresse  pour 
la  démocratie.  Mais  il  a  bien  compris,  à  partir  de 
1848,  que,  pour  devenir  populaire  et  pour  acquérir 
l'hégémonie  en  Allemagne,  il  lui  fallait  parler  de  sou- 
veraineté nationale  et  de  suffage  universel.  C'est  pour- 
quoi l'Allemagne  vote  et  a  des  représentants..  Elle  ne 
jouit  pas  pour  cela  pleinement  du  régime  parlemen- 
taire; car  elle  ne  connaît  encore  que  par  ouï-dire,  la 
responsabilité  ministérielle,  Aussi  sent-elle  bien  ce  qui 
lui  manque  et  fînira-t-elle  par  le  prendre,  si  on  persiste 
trop  longtemps  à  le  lui  refuser.  M.  de  Bismarck  saura- 
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t-il  céder  à  temps?  C'est  son  affaire  et  non  pas  la 
nôtre.  Reste  le  gouvernement  russe,  qui  seul  aujour- 
d'hui demeure  fidèle  au  programme  de  1815.  Il  lui  a 
semblé,  jusqu'en  ces  derniers  temps,  que  les  révolu- 
tions étaient  trop  loin  de  lui  pour  l'atteindre.  Les  czars 
n'ont  pas  voulu  abandonner  une  parcelle  de  leur  pou- 
voir. Qu'y  ont- ils  gagné  ?  Le  sol  est  miné  sous  leurs 
pas,  cela  dit  sans  métaphore.  Au  lieu  d'initier  leurs 
peuples  à  la  liberté,  ils  les  ont  dressés  à  l'insurrection 
et  à  l'anarchie.  Us  pouvaient  faire  des  citoyens  et  n'ont 
fait  que  des  nihilistes.  De  toutes  parts  leurs  sujets  pré- 
ludent par  l'assassinat  et  l'incendie  à  une  révolution 
auprès  de  la(iuelle  les  nôtres  ne  paraîtront  plus  que 
jeux  d'enfants.  La  Sainle-Alliance  aura  des  funérailles 
dignes  d'elle. 

Ah  !  sans  doute,  il  est  désirable  qu'une  certaine 
analogie  d'institutions  rapproche  et  unisse  les  divers 
États  de  l'Europe.  Mais  il  faut  que  ces  institutions 
soient  celles  que  les  nations  désirent,  et  elles  n'en  veu- 
lent pas  d'autres  que  celles  qui  dérivent  de  la  souve- 
raineté nationale.  C'est  pour  avoir  méconnu  cette  iné- 
luctable tendance  que  les  diplomates  de  1815,  loin  de 
mériter  notre  reconnaissance,  doivent  être  par  nous 
sévèrement  blâmés.  C'est  grâce  à  eux  que  tant  de 
trônes  ont  été  violemment  renversés,  que  tant  de 
barricades  ont  surgi  du  sol,  que  tant  de  guerres  civiles 
ont  décimé  les  peuples,  (jne  tant  de  révoltés  doivent 
périr,  que  tant  de  sang  doit  couler  encore.  Ils  vou- 
laient, dit^on,  fonder  Tordre.  Comment  s'y  seraient- 
ils  donc  pris  pour  organiser  le  désordre? 

S'ils  n'ont  su  donner  à  l'Europe  l'équilibre  moral 
qui  lui  manquait,  lui  ont-ils  du  moins  procuré  l'équi- 
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libre  matériel?  Pas  davantage.  Était-il  sage  de  leur 
part  de  réduire  la  France  à  l'excès,  tandis  qu'ils  aug- 
mentaient d'un  tiers  ou  d'un  quart  l'importance  des 
quatre  autres  grandes  puissances?  N'était-ce  pas  pro- 
voquer en  elle  des  rancunes  et  des  désirs  de  revanche 
qu'elle  nourrit  encore  et  qui,  tant  qu'ils  ne  seront  pas 
satisfaits,  seront  une  cause  de  malaise  et  une  menace 
pour  la  paix  générale  ?  De  quel  droit,  en  outre,  l'An- 
gleterre, la  Russie,  la  Prusse  et  l'Autriche  se  faisaient- 
elles  la  part  du  lion  dans  les  dépouilles  de  Bonaparte 
et  s'arrogeaient-elles  l'hégémonie  de  l'Europe?  Les 
États  secondaires  n'avaient-ils  pas  souffert  et  lutté 
comme  elles?  Qui  autorisait  surtout  ces  quatre  gou- 
vernements à  disposer  comme  de  leur  bien  de  natio- 
nalités qui  réclamaient  à  grands  cris  leur  indépen- 
dance? Je  sais  que  ce  mot  de  nationalités  fait  aujour- 
d'hui sourire.  Napoléon  III  l'avait  sans  cesse  à  la 
bouche,  et  c'est  en  le  répétant  qu'il  a  commis  ses  plus 
lourdes  fautes;  aussi  par  une  excessive  réaction  cer- 
tains politiques  voudraient-ils  aujourd'hui  le  rayer  du 
dictionnaire.  Mais  si  un  utopiste  couronné  en  a  fait 
abus,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  tout  peuple  est  l'égal 
d'un  autre,  et  que  si  confisquer  une  nation  sans  motifs 
est  partout  un  crime,  c'est  une  grave  imprudence  eu 
Europe,  où  pareil  attentat  compromet  toujours  la 
paix  générale.  Cette  vérité  élémentaire,  Napoléon  I" 
l'avait  méconnue.  Les  hommes  de  1815,  qui  le  lui  re- 
prochaient avec  tant  déraison,  la  méconnurent  comme 
lui.  Attablés  au  Congrès  de  Vienne,  ils  partagèrent  les 
provinces  et  les  peuples,  non  pas  à  coups  de  canon, 
mais  à  coups  de  plume,  sans  plus  se  soucier  de  leurs 
intérêts  et  de  leurs  vœux  que  le  conquérant  qu'ils 
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venaient  d'abattre.  Les  convenances  des  rois  furent 
leur  seule  règle  dans  ce  travail  de  répartition  géogra- 
phique. Ils  comptaient  par  millions  d'hommes,  comme 
ils  l'eussent  pu  fiiire  par  millions  de  bœufs  ou  de 
moutons.  Leur  œuvre  ne  fut  donc  pas  moins  violente 
que  celle  de  l'empereur.  Par  suite,  elle  ne  devait  guère 
être  plus  durable. 

Qu'on  examine  la  carte  de  l'Europe  en  1885.  Où 
sont  les  divisions  politiques  créées  par  les  traités 
de  1815?  Pour  faire  pièce  à  la  France,  on  avait  soudé 
la  Belgique  à  la  Hollande.  Dès  que  la  France  eut  repris 
possession  d'elle-même  par  la  révolution  de  1830,  la 
Belgique  secoua  le  joug,  et  l'Europe  dut  sanctionner 
le  fait  accompli.  L'Autriche  avait  morcelé,  garrotté 
l'Italie;  trois  fois  elle  l'avait  abattue  de  nouveau; 
en  1849,  elle  croyait  la  tenir  pour  toujours;  et  moins 
de  vingt  ans  après,  grâce  à  l'hostilité  de  la  France  et 
de  la  Prusse,  qu'elle  aurait  dû  pressentir,  elle  a  vu 
l'Italie  conquérir  à  la  fois  son  indépendance  et  son 
unité  politique.  Pour  enrayer  la  fortune  des  Hohen- 
zollern,  elle  avait  émietté  l'Allemagne  et  pensait  bien 
l'avoir  réduite  à  l'impuissance;  elle  l'avait  empêchée 
une  fois  *,  grâce  à  la  Russie,  de  se  donner  à  la  Prusse. 
Cette  belle  politique  ne  lui  a  servi  qu'à  se  faire  battre 
à  Sadowa;  l'unité  allemande  s'est  accomplie  en  peu 
d'années;  et,  quelque  douloureuse  que  cette  révo- 
lution soit  pour  nos  cœurs,  il  serait  puéril  d'en  re- 
garder le  résultat  comme  éphémère.  La  cour  de  Vienne 
avait  voulu  dénationaliser  la  Hongrie;  elle  l'avait 
noyée  dans  le  sang  en  1849;  dix-huit  ans  plus  tard 

1.  En  1849. 


866  ETUDES  CRITIQUES. 

elle  a  dû  lui  rendre  ses  droits  et  sa  personnalité  poli- 
tique. Les  peuples  opprimés  et  méconnus  en  1815  se 
sont  fait  justice  presque  partout.  Mais  que  de  temps 
perdu  pour  la  civilisation  !  Que  de  guerres,  que  de 
larmes,  quo  de  sang  versé  !  Tous  malheureusement  ne 
se  sont  pas  encore  reconquis.  La  Pologne  est  toujours 
esclave.  Mais  qui  ne  se  souvient  des  secousses  terribles 
qu'elle  a  données  à  l'Europe  en  1831,  1846,  1863,  dans 
ses  efforts  désespérés  pour  rompre  ses  fers  ?  Croit-on 
qu'à  l'heure  qu'il  est  elle  soit  un  élément  de  force  pour 
les  trois  puissances  qui  l'ont  dépecée  et  qui  la  tiennent 
sous  le  pied  ?  La  crainte  de  voir  se  réveiller  cette  in- 
Comptable  nationalité  n'est-elle  pas,  ne  sera-t-elle  pas 
longtemps  encore  un  des  plus  graves  embarras  de 
leur  politique?  Que  dire  enfin  de  l'Irlande,  qui  depuis 
si  longtemps  revendique  ses  droits?  Sans  doute  elle 
ne  les  a  pas  jusqu'à  présent  reconquis;  mais  en  atten- 
dant elle  gêne  les  mouvements  de  l'Angleterre.  Qui 
sait  si  elle  n'arrivera  pas  un  jour  aies  paralyser,  et  si 
elle  ne  contribuera  pas  ainsi  à  la  ruine  d'une  puis- 
sance que  guettent  et  menacent  tant  d'autres  ennemis? 


II 


On  vient  de  voir  que  les  diplomates  de  1815  fai- 
saient dépendre  l'équilibre  européen  de  deux  condi- 
tions principales  qui,  par  leur  faute,  n'ont  pas  été 
remplies.  L'eussent^elles  été,  du  reste,  la  paix  géné- 
rale n'eût  pas  été  beaucoup  mieux  garantie.  Deux 
causes  graves  de  conflits  et  de  guçrres  furent,  en  effet, 
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syslcinaliquement  négligées  par  le  Congrès  de  Vienne; 
deux  difficultés,  encore  pendantes  à  l'heure  qu'il  est, 
restèrent  sans  solution.  Je  veux  parler  de  la  question 
(l'Orient  et  de  la  question  coloniale  qui,  depuis  trois 
quarts  de  siècle,  troublent  ou  préoccupent  l'Europe 
parce  que  les  politiques  de  la  Sainte-Alliance  n'ont  pas 
voulu  prendre  la  peine  de  les  trancher. 

La  désorganisation  et  la  faiblesse  de  l'empire  otto- 
man n'étaient  guère  moins  visibles  en  1815  que  de 
nos  jours.  Alors,  comme  à  présent,  cette  monarchie 
vermoulue  menaçait  ruine.  La  Russie,  qui  venait  de  la 
démembrer  pour  la  troisième  ou  la  quatrième  fois  \ 
s'apprêtait  à  lui  porter  le  dernier  coup.  Que  faire? 
Laisser  le  czar  mettre  la  main  sur  .Constantinople? 
C'était  justement  ce  que  l'Europe  voulait  empêcher  à 
tout  prix.  Obliger  le  gouvernement  turc  à  se  fortifier 
en  se  réformant?  Lui  offrir  un  appui  collectif  et  per- 
manent? ou  permettre  aux  nationalités  chrétiennes 
qui  dépendaient  de  lui  de  s'émanciper  et  former,  grâce 
à  elles,  une  barrière  solide  contre  l'ambition  mosco- 
vite ?  Ces  solutions  et  d'autres,  encore  se  présentaient 
à  Pesprit  dans  ce  temps-là  aussi  bien  que  maintetiant. 
II  était  urgent  d*en  adopter  une.  Le  Congrès  les  né- 
gligea toutes,  ferma. les  yeux  pour  ne  pas  voir  le 
danger  et  remit  à  l'avenir  le  soin  de  le  conjurer. 

Chose  incroyable,  mais  malheureusement  vraie,  la 
Turquie,  dont  les  destinées  intéressaient  l'Europe  à 
un  si  haut  point,  ne  prit  aucune  part  aux  délibérations 
de  Vienne.  Son  nom  ne  fut  mis  en  avant  que  par  l'An- 
gleterrCj  fort  désireuse,  on  le  sait,  de  préserver  la 

1.  Par  le  iraité  de  Bucharest,  en  1812. 
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monarchie  ottomane  des  atteintes  de  la  Russie. 
Gastlereagh  aurait  voulu  que  le  Congrès  garantît  à  la 
Porte  rintégrité  de  ses  possessions  ;  mais  le  czar,  pour 
des  raisons  faciles  à  comprendre,  écarta  cette  pro- 
position. Metternich,  pour  éviter  toute  complication, 
n'insista  pas.  La  question  parut  enterrée.  Combien  de 
fois,  hélas  1  devait-elle  reparaître,  au  détriment  de  la 
tranquillité  générale  1 

La  question  d'Orient  est  devenue  pour  l'Europe  un 
mal  chronique  qui  régulièrement,  tous  les  douze  ou 
quinze  ans,  produit  une  crise  aiguë  et  met  aux  prises 
les  grandes  puissances.  Chacune  de  ces  périodes  dou- 
loureuses a  pour  effet  une  nouvelle  spoliation  du  Turc. 
Il  en  résulte  aussi  un  redoublement  de  méfiance  et 
d'hostilité  entre  des  États  qui,  soit  qu'ils  attaquent, 
soient  qu'ils  aient  l'air  de  défendre  les  sultans,  con- 
voitent tout  au  moins  une  partie  de  leur  héritage. 

La  crise  hellénique,  qui  a  duré  huit  ans  (1821-1829) 
et  qui  a  fait  périr  cinq  cent  mille  hommes,  aurait  pu, 
en  revanche,  assurer  la  paix  de  l'Orient,  en  permet- 
tant à  la  Grèce  de  se  constituer  sur  une  large  base  et 
de  se  substituer  à  l'impuissante  Turquie.  Mais  la 
Russie  ne  voulait  point  voir  naître  un  État  fort  dans 
la  péninsule  des  Balkans.  La  Grèce  n'a  donc  été  qu'un 
petit  royaume  sans  ressources  et  sans  influence,  con- 
damné à  un  vasselage  humiliant,  trop  à  l'étroit  dans 
des  limites  qu'il  demande  sans  cesse  à  reculer  et  ne 
résistant  pas  toujours  aux  entraînements  d'une  légi- 
time ambition.  Par  contre,  la  Russie  a  étendu  son 
protectorat  sur  les  principautés  danubiennes.  Qu'est- 
ce  que  l'Europe  a  pu  gagner  à  ce  double  démem- 
brement de  l'empire  ottoman  ? 
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Fort  peu  après,  du  reste,  l'Orient  reprenait  feu. 
Cette  fois,  Saint-Pétersbourg  et  Londres  se  mettent 
d'accord  —  pour  un  jour.  —  La  France  est  en  train 
de  conquérir  l'Algérie,  qui  dépend,  du  moins  en  droit, 
de  la  monarchie  turque;  elle  protège,  d'autre  part, 
Méhémet-Ali,  vassal  indocile  qui,  maître  de  l'Egypte, 
de  l'Arabie  et  de  la  Syrie,  menace  maintenant  l'Asie 
Mineure.  Ni  l'Angleterre  ni  la  Russie  ne  peuvent  con- 
sentir i\  voir  rOrient  soumis  à  notre  influence.  Aussi 
nous  portent-elles  un  coup  fatal  par  le  traité  du 
15  juillet  1840.  Méhémet-Ali  est  ramené  au  Caire  à 
coups  de  canon.  —  Le  sultan  s'en  porte-t-il  mieux? 
Le  czar  est-il  moins  inquiétant  ?  Bientôt,  au  contraire, 
Vhomme  malade  paraît  agoniser.  Nicolas  propose  cha- 
ritablement de  hâter  sa  fin  et  de  partager  ses  dé- 
pouilles. 11  se  réserve  naturellement  la  grosse  part. 
L'Angleterre  faisant  la  sourde  oreille,  il  veut  tout 
prendre.  Il  faut  que  cette  fois  la  France,  la  Grande- 
Bretagne  et  même  le  Piémont  aillent  au  secours  de  la 
Turquie,  que  plusieurs  milliards  soient  semés  dans  les 
plaines  de  Crimée,  que  huit  cent  mille  hommes  tom- 
bent sous  les  balles  ou  sous  les  atteintes  du  choléra. 
Le  malade  au  moins  est-il  guéri  ?  Outre  qu'il  se  soigne 
fort  mal,  son  puissant  voisin  ne  lui  permettra  guère 
de  reprendre  des  forces.  Dès  que,  par  suite  des  évé- 
nements de  1870,  la  Russie  a  vu  la  France  hors  d'état 
de  faire  respecter  le  traité  de  1856,  elle  a  déclaré  cette 
convention  nulle.  L'Angleterre,  privée  de  notre 
alliance,  n'ose  plus  cette  fois  prendre  les  armes.  Raison 
de  plus  pour  que  sa  rivale  fasse  reparaître  les  siennes 
sur  les  bords  du  Danube.  Qu'on  se  rappelle  la  meur- 
trière campagne  de  1877,  précédée  du  soulèvement 

-21. 
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de  l'Herzégavine  et  de  la  guerre  de  Serbie.  Les  Russes, 
laissant  derrière  eux  une  large  traînée  de  sang,  arri- 
vent enfin  à  Gonstantinople;  le  traité  de  San-Stefano 
met  le. sultan  à  la  discrétion  du  czar.  Mais  alors  inter- 
vient l'Europe,  représentée  par  le  Congrès  de  Berlin. 
Va-t-elle  enfin  résoudre  la  question  d'Orient,  délivrer 
l'Europe  de  ce  cauchemar?  Non;  c'est  toujours  par 
des  moyens  dilatoires  que  les  diplomates  de  1878  pré- 
tendent remédier  au  mal.  On  ne  réformera  pas  la 
Turquie,  on  ne  la  remplacera  ni  par  un  État  plus 
jeune,  ni  par  une  confédération  capable  de  protéger 
le  Danube.  On  déclare  simplement  qu'elle  vit  et,  en 
attendant  une  nouvelle  crise,  on  lui  prend  encore  sans 
façons  quelques  provinces.  On  écarte  la  Russie  de 
Gonstantinople,  mais  on  lui  laisse  au  moins  une  partie 
de  ce  qu'elle  a  conquis.  Par  contre  et  pour  rétablir 
l'équilibre,  on  permet  à  l'Autriche  d'occuper  la  Bosnie 
et  l'Herzégovine.  La  cour  de  Vienne,  qui  redoutait 
autrefois  le  démembrement  de  l'empire  ottoman,  se 
décide  à  y  participer,  puisqu'elle  ne  peut  plus  l'em- 
pêcher; l'Allemagne  l'y  pousse  pour  l'éloigner  d'elle, 
et  les  Habsbourg  maintenant  rêvent  d'étendre  leur 
domination  jusqu'à    Salonique.    La    Roumanie,  la 
Serbie,  le  Monténégro  deviennent  indépendants  et 
reçoivent  des  accroissements  de  territoire;  la  Grèce 
elle-même  est  agrandie  aux  dépens  de  la  Turquie.  La 
France  met  la  main  sur   Tunis*.   L'Italie  convoite 
Tripoli,  dont  elle  s'emparera  peut-être  sous  peu. 

i.  Il  est  juste  de  dire  que  depuis  longtemps  la  France  ne 
reconnaissait  plus  la  suzeraineté  de  la  Porte  sur  la  Tunisie  et 
que  d'ince«santBS  provocations  lui  donnaient  le  droit  d'occuper 
ce  pays,  dont  les  Italiens  s'apprêtaient  à  s'emparer  quand  elle 
les  a  prévenus. 
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Bref,  tout  le  monde  prend  ou  veut  prendre.  Mais  ce 
(ju'il  y  a  de  plus  remarquable  dans  cette  curée,  c'est 
que  l'Angleterre,  qui  se  disait  et  se  dit  encore  la  meil- 
leure amie  de  la  Porte,  lui  a  pris  plus  que  la  Russie, 
sans  pour  cela  cesser  de  lui  sourire.  En  1878,  elle  s'est 
fait  céder  Chypre;  elle  s'est  arrogé  le  protectorat  de 
l'Asie  Mineure;  il  y  a  trois  ans  elle  a  occupé  TÉgypte. 
Bientôt  peut-être  elle  enverra  ses  troupes  en  Syrie.  Si 
les  Turcs  sont  ainsi  traités  par  leurs  alliés,  que  doi- 
vent-ils attendre  de  leurs  ennemis? 

Ce  qui  précède  montre  que  le  Congrès  de  Vienne,  en 
refusant  de  résoudre  la  question  d'Orient,  a  rendu 
impossible,  pour  tout  le  xix®  siècle,  l'établissement 
d'une  paix  durable  en  Europe.  Nous  subissons  depuis 
soixante-dix  ans  les  effets  de  cette  funeste  négligence. 
Plaise  à  Dieu  que  les  générations  actuelles  soient  les 
dernières  à  en  souffrir  f 

Mais  ce  n'est  pas  seulement  en  laissant  de  côté  le 
problème  ottoman  que  les  hommes  de  1815  ont  été 
légers  et  coupables;  c'est  aussi  en  écartant  de  leur 
programme  le  règlement  de  la  question  coloniale, 
dont  ils  ne  pouvaient  pourtant  méconnaître  ni  l'ur- 
gence ni  la  gravité.  Il  n'est  pas  nécessaire  d'être 
diplomate  pour  comprendre  que  ce  que  nous  appelons 
l'équilibre  dépend  dans  beaucoup  de  cas  de  l'extension 
plus  ou  moins  grande  que  les  principaux  États  de 
l'Europe  peuvent  donner  à  leurs  conquêtes  dans  les 
autres  parties  du  monde.  Si  certaines  puissances  vien- 
nent à  perdre  leurs  colonies,  elles  sont  à  jamais  rui- 
nées; tandis  qu'elles  s'affaiblissent  à  l'excès,  d'autres 
s'accroissent  sans  mesure  à  leurs  dépens.  Si  on  laisse 
un  gouvernement  libre  de  multiplier,  d'accroître  à  sa 
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guise  ses  établissements  au  delà  des  mers,  on  lui  per- 
met d'accaparer  peu  à  peu  le  commerce  du  monde  et 
d'acquérir  par  le  monopole  la  domination  universelle. 
Si  l'on  ne  prévient  enfin  les  conflits  que  le  voisinage 
des  colonies  peut  produire  entre  leurs  métropoles,  il 
faudra  trembler  à  toute  heure  pour  la  paix  de  l'Europe. 
Ces  dangers  ne  sont  pas  nés  de  nos  jours;  on  les  avait 
signalés  au  xvii®  siècle,  et  surtout  au  xviii"  :  le  Congrès 
de  Vienne,  qui  voulait  assurer  la  tranquillité  du 
monde,  n'avait-il  pas  pour  devoir  d'en  empêcher  le 
retour  dans  la  mesure  du  possible?  Ne  lui  appar- 
tenait-il pas  de  prendre  des  précautions,  de  sauve- 
garder les  droits  et  les  intérêts  de  tous  les  Etats,  enfin 
d'établir  en  matière  de  politique  coloniale  quelques 
règles  salutaires  ? 

Sans  doute  cette  mission  s'imposait  à  lui.  Mais  il 
refusa  de  la  rempHr.  Que  de  maux  son  insouciance  a 
valus  à  l'Europe  I 

Les  hommes  de  1815  ne  se  préoccupaient,  à  ce  qu'il 
semble,  que  d'éviter  les  complications  immédiates, 
sauf  à  compromettre  l'avenir  par  cette  fausse  pru- 
dence. Quand  la  Grande-Bretagne  avait  parlé  de 
garantir  l'intégrité  de  l'empire  ottoman,  la  Russie 
n'avait  pas  caché  sa  mauvaise  humeur,  et,  pour  lui 
complaire,  le  Congrès  avait  écarté  la  proposition.  Par 
contre,  le  czar  aurait  voulu  qu'une  intervention  des 
puissances  sauvât,  s'il  en  était  temps  encore,  l'empire 
colonial  de  l'Espagne,  alors  sur  le  point  de  se  dissoudre. 
Mais,  ni  à  Vienne  ni  un  peu  plus  tard  à  Aix-la-Chapelle, 
il  ne  put  faire  prévaloir  son  désir.  L'Angleterre  avait 
trop  d'intérêt  à  le  combattre.  L'Europe  resta  neutre. 
Qu'en  résulta-t-il?  C'est  que,  grâce  à  la  complaisance 
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britannique,  les  colons  espagnols  d'Amérique  et,  dans 
le  même  temps,  les  colons  portugais  du  Brésil  s'affran- 
chirent entièrement  de  leurs  métropoles;  que  les  cours 
de  Madrid  et  de  Lisbonne  tombèrent  au  dernier  rang 
des  États  européens;  que,  d'autre  part,  le  cabinet  de 
Saint-James,  en  facilitant  dans  le  nouveau  monde  la 
formation  d'une  pléiade  impuissante  et  divisée  de 
gouvernements  sans  ressources,  se  créa  simplement 
une  clientèle  commerciale  qui,  bientôt,  augmenta 
notablement  sa  puissance. 

Mais  ce  n'est  pas  seulement  par  cette  extension  d'in- 
fluence, c'est  surtout  par  la  guerre  et  par  la  conquête 
que  l'Angleterre  a  grandi  de  nos  jours.  Les  hommes 
d'État  de  1815  lui  ayant  laissé  prendre  ce  qu'elle  trou- 
vait à  sa  convenance  parmi  les  colonies  alors  dispo- 
nibles et  lui  ayant  donné  tacitement  carte  blanche 
pour  ses  futurs  établissements,  cette  nation  entrepre- 
nante a  dès  lors  regardé  l'Océan  comme  son  domaine. 
Sans  parler  de  la  Méditerranée  qu'elle  observe  par 
Gilbraltar,  Malte  et  Chypre;  de  l'Amérique  qu'elle 
surveille  par  les  Antilles  et  le  Canada,  il  n'est  pas  une 
région  de  quelque  importance  maritime  et  présentant 
quelques  ressources  où  elle  n'ait  planté  son  drapeau, 
sous  les  prétextes  les  plus  variés  :  quand  les  popu- 
lations indigènes  l'accueillent  bien,  elle  les  fait  tra- 
vailler et  combattre  pour  elle;  dans  le  cas  contraire, 
elle  n'hésite  pas  à  les  exterminer.  C'est  ainsi  qu'elle 
traite  depuis  quarante  ans  les  Maoris  de  la  Nouvelle- 
Zélande;  c'est  ainsi  qu'elle  règne  sans  partage  en 
Tasmanie  et  en  Australie.  En  Afrique,  sans  parler 
du  bassin  du  Nil,  où  elle  domine  par  l'Egypte,  elle 
étend  à  petit  bruit  ses  conquêtes  sur  la  côte  de  Guinée 


374  ÉTUDES  CRITIQUES.* 

et  dans  la  région  du  Niger;  on  sait  quel  développement 
excessif  elle  a  voulu  donner  il  y  a  peu  de  temps  à  ses 
colonies  du  Cap  et  de  .Natal.  Finalement,  elle  a  dû 
reculer  quelque  peu  de  ce  côté  K  Mais,  en  Asie,  son 
empire  n^a  fait  que  s'étendre.  Là,  sans  négliger  à 
l'occasion  des  acquisitions  moins  importantes,  comme 
celles  d'Aden,  de  Singapore,  de  Hong-kong,  l'Angle- 
terre travailte  depuis  soixante-dix  ans,  avec  autant  de 
ténacité  que,  de  bonheur,  à  compléter  la  conquête  et 
l'organisation  des  Indes,  base  principale  de  sa  formi- 
dable puissance.  Un  tiers  à  peine  de  l'Hindoustan  lui 
était  directement  soumis  en  1815;  elle  en  possède 
maintenant  les  cinq  sixièmes;  le  reste  est  vassal.  Deux 
cent  cinquante  millions  d'habitants,  dans  une  des 
contrées  les  plus  fortunées  du  globe,  ne  vivent  et  ne 
travaillent  que  pour  elle.  Leur  soulèvement  en  1857 
n'a  eu  d'autre  résultat  que  de  rendre  sa  domination 
glus  étroite.  Et,  comme  si  ce  vaste  empire  ne  devait 
pas  suffire  à  son  ambition,  elle  a  jugé  bon  d'en  reculer 
les  limites  et  de  se  créer,  à  l'est  et  à  l'ouest  de  la 
grande  péninsule,  deux  postes  avancés,  d'où  elle  peut 
à  son  aise -attendre  et  surveiller  l'ennemi.  C'est  ainsi 
qu'à  l'est  elle  s'est  étendue  peu  à  peu  sur  la  Birmanie, 
d'où  elle  songe  peut-être  à  prendre  la  Chine  à  revers; 
et  qu'après  plusieurs  essais  infructueux,  elle  a  franchi 
à  l'ouest  l'Hindou-Kouch  et  placé  son  protégé  Abd- 
ur-Ilhaman  sur  le  trône  de  l'Afghanistan. 

Qu'une  puissance  si  envahissante  se  montre  exclu- 
sive et  jalouse,  c'est  à  coup  sûr  moins  surprenant  que 

i.  La  république  du  Transvaal,  violemment  annexée  par 
l'Angleterre  en  dSTT,  s'est  soulevée  et  a  recouvré  en  grande 
partie- son  indépendance  par  les  traités  de  1881  et  1884. 
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regrettable.  Ceux  des  Ktats  européens  qui  ont,  comme 
elle,  un  empire  colonial  à  fortifier  et  à  étendre  la 
trouvent  partout  sur  leur  route  et  voient  souvent  leur 
fortune  enrayée  par  son  opposition.  L'Espagne,  qu'elle 
avait  ruinée  (par  sa  connivence  avec  les  colonies  in- 
surgées), n'a  pu,  grâce  à  elle,  se  venger  du  Maroc  en 
1860.  Si  la  Hollande  a  conservé,  agrandi  même  (par 
la  guerre  d'Atschin)  ses  possessions  de  l'extrême 
Orient,  on  sait  que  ce  n'est  pas  sans  avoir  eu  à  lutter 
péniblement  contre  la  politique  anglaise.  Mais  c'est 
surtout  l'accroissement  colonial  de  la  France,  sa  vieille 
rivale,  que  la  Grande-Bretagne  semble  s'être  attachée 
de  nos  jours  à  prévenir.  Depuis  que  Waterloo  et 
Sedan,  nous  refoulant  ^  l'extrémité  du  continent  eu- 
ropéen, nous  ont  réduits  à  nous  dédommager  de  nos 
pertes  par  de  grands  établissements  au  delà  des  mers, 
nous  n'avons  pu  entreprendre  une  conquête,  reculer 
les  limites  d'une  de  nos  possessions  sans  avoir  à 
compter  sinon  avec  l'hostilité  manifeste,  du  moins 
avec  la  sourde  malveillance  du  cabinet  de  Saint-James. 
S'il  nous  a  fallu  un  quart  de  siècle  pour  triompher  de 
l'Algérie;  si  depuis  soixante  ans  nous  revendiquons 
vainement  Madagascar,  qui  est  notre  bien;  si  l'Egypte, 
que  nous  avons  fécondée,  nous  a  échappé;  si  nous 
n'avons  pu  qu'à  grand  peine  fonder  de  médiocres  éta- 
blissements en  Océanie;  enfin,  si  dans  ces  derniers 
temps  la  Chine  nous  a  tenu  tête  et  si  la  possession  du 
Tonkin  nous  a  été  si  vivement  disputée,  c'est  princi- 
palement par  l'Angleterre  que  nous  avons  été  partout 
arrêtés  ou  retardés.  Ainsi  les  intérêts  d'une  grande 
partie  de  l'Europe  sont  tenus  en  échec  ou  au  moins 
contrariés  par  une  prépondérance  maritime  et  colo- 
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niale  que  le  Congrès  de  Vienne  ne  semble  pas  avoir 
redoutée.  Un  tel  état  de  choses  peut-il  être  regardé 
comme  une  garantie  de  durée  pour  la  paix  géné- 
rale? 

Il  est  vrai  que  l'Angleterre,  dont  l'opposition  gène 
tant  d'États,  est  elle-même  sérieusement  menacée  par 
l'incessant  progrès  de  l'empire  russe.  Mais  l'antago- 
nisme de  ces  deux  puissances,  que  l'on  pouvait  pré- 
voir en  1815,  n'est-il  pas  pour  l'Europe  un  danger  de 
plus?  Combien  de  temps  encore  leur  choc,  dont  le 
reste  du  monde  serait  ébranlé,  pourra-t-il  être  re- 
tardé? Si,  jusqu'à  présent,  le  cabinet  de  Saint-James  a 
pu  arrêter  les  czars  sur  le  chemin  de  Constantinople, 
l'ambition  moscovite  semble  sur  le  point  de  prendre 
une  revanche  éclatante  en  Asie  centrale.  Lentement, 
pas  à  pas,  sans  se  laisser  arrêter  ni  rebuter  par  aucun 
échec,  elle  chemine  depuis  cinquante  ans  de  la  mer 
Caspienne  à  l'Hindou-Kouch,  qu'elle  est  sur  le  point 
d'atteindre.  N'ayant  pu  réussir,  de  1833  à  1838,  à 
faire  entamer  l'Afghanistan  par  la  Perse,  son  alliée, 
la  Russie  a  pris  le  bon  parti,  c'est-à-dire  qu'elle  a 
marché  droit  vers  ce  pays,  profitant,  pour  renouveler 
ses  attaques,  de  tous  les  embarras  et  de. tous  les  re- 
vers qui  pouvaient  empêcher  l'Angleterre  d'arrêter 
ses  progrès.  C'est  ainsi  que  depuis  1841,  mais  surtout 
depuis  1854  jusqu'à  nos  jours,  elle  a  conquis  les  trois 
quarts  du  Turkestan  et  qu'elle  a  fait  de  ce  pays  sa 
base  d'opérations  pour  l'attaque  décisive  qu'elle  mé- 
dite. Il  y  a  quatre  ans,  SkobelefT,  vainqueur  des  Turco- 
mans,  touchait  déjà  aux  portes  de  Merw.  L'an  der- 
nier, au  moment  où  le  Soudan  et  l'Egypte  absorbaient 
l'attention  du  ministère  Gladstone,  les  soldats  d'A- 
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lexandre  III  prenaient  possession  de  cette  ville.  Les 
Russes  n'étaient  plus,  dès  lors,  qu'à  quelques  marches 
de  Ilérat.  Tout  récemment,  ils  ont  fait  un  pas  de 
plus.  Le  canon  de  Pendjeh  a  mis  en  émoi  toute  l'Eu- 
rope: et  les  diplomates  ont  dû  chercher  péniblement 
à  établir  entre  les  deux  puissances  rivales  un  modus 
Vivendi  que  de  nouveaux  conflits  ne  tarderont  sans 
doute  pas  à  troubler. 

Voilà  où  nous  en  sommes  soixante-dix  ans  après 
les  traités  de  1815.  Ces  conventions  célèbres  devaient, 
au  dire  de  leurs  auteurs,  procurer  à  PEurope  un  équi- 
libre parfait,  donner  satisfaction  à  tous  les  intérêts, 
faire  régner  à  jamais  la  paix  entre  les  nations  civi- 
lisées. Il  est  facile,  en  parcourant  l'histoire  des  trois 
quarts  de  siècle  qui  viennent  de  s'écouler,  d'apprécier 
ce  qu'il  y  avait  de  fondé  dans  ces  espérances.  Pour 
avoir  méconnu  les  véritables  conditions  de  l'équilibre, 
les  diplomates  de  Vienne  ont  rendu  vingt  révolu- 
tions nécessaires.  Pour  avoir  négligemment  écarté 
des  problèmes  qu'ils  devaient  essayer  de  résoudre, 
ils  ont  provoqué  vingt  guerres  stériles.  Ils  ont  mis 
une  année  à  pourvoir  l'Europe  de  mauvaises  lois;  elle 
en  mettra  plus  de  cent  à  réparer  le  mal  qu'ils  lui  ont 
fait. 
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